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L'UNION 


COXSFIL DE LA RÉPUBLIQUE et de l'ASSEMBLÉE DE L'UNION : Le sis 4 bis comprenneut les projets et propositions de loi, rapports et avis 
FRAXC AISE comprennent le compte rendu in extenso des séances, les questions L'Édition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapporte 
écrit | les réponses des ministres. et statistiques des administrations, 
Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés, 
DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION : 31, Quai Voltaire, Paris (7°). — Tél.: LIT 27-91] 
AVIS 
Le numéro 12 du « BULLETIN OFFICIEL DES DECORATIONS, MEDAILLES ET RECOMPENSES » parait ce jour. 
ll contient les arrêtés portant attribution de la médaille de la police française annoncés dans le présent journal. 
Prix: 25 F. 
SOMMAIRE arrêtés des 13 et 18 mai 1955 autorisant des grefflers à utiliser des 
appareils pour la reproduction des documents judiciaires 
(p. 5201 * 
LOIS Arrêté du 17 mai 1955 relatif à l'examen d'aptitude aux fonet le 
—_—— cadi notaire (p. 5251). 
Loi ne 55-693 du 22 mai 1955 relative au développement des crédits Arrêtés porlant nominations, détachement, acceptation de démissi ns, 
snntéran l'honorarin , actitirat 
aflectés aux dépenses de la radioditfusion-télévision française conférant l'honorariat et rectificatif: 
pour l'exercice 1955 (p. 5237). drministration pénitentiaire (p. 5251). 
Loi no 55-694 du 22 mai 195 relative au développement des crédits Officiers publics ou ministériels (p. 5251). 
aflectés aux dépenses du ministère du travail et de la sécurité Secrélaires de parquet (p. 5252). 
sociale pour l'exercice 1955 (p. 5241) LS ST 
Ù P ( le Ministère de l'intérieur, 
Loi ne 55-695 du 22 mal 1955 relalive au développement des crédits 
affectés aux dépenses du budget annexe des posles, té<gra- Décret n° 55-698 du 20 mai 1955 approuvant une délibération du 
phes et téléphones pour l'exercice 1955 (p. 5244). conseil municipal de Paris relalive à la participation de la vile 
Loi n° 55-696 du 22 mai 1955 portant ouverture de crédits provisoires de Paris à l'augmentation du capital social de la Compagnie 
applicables aux dépenses des services civils pour le mois de parisienne de chauffage urbain et au relèvement du taux de 
juin 1955 (p 5248) à à celle participation (p. 5252). 
sien” Arrétés des 8 et 2% mars 1955 portant attribution de la médaille 
d'honneur de la police française (p. 5252 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES Arrêtés portant nominations et révocation (administrateurs civils et 
——…— sûreté nationale) (p. 5252), 
Tableaux d'avancement pour l'année 1955 d'attachés et de secrélaires 
Ministère de la justice. administratifs de préfecture (p. 5253). 
Décret ne 55497 du 2 mai 1955 étendant à la Légion d'honneur les 
dispositions du décret n° %#-572 du 13 mai 1950 relatif aux Ministère de la défense nationale et des forces armées, 
: pr . : Ps " , ‘architecture us * 7” 
DonGEsites alloués pour la direction des avons d'an Dhiecture Décret du 20 mai 19%55 portant affectation d'officiers supérieurs 49 
exécutés au compte de l'Elat (ministère de la justice) (p. 5248). l'armée de terre (p. 5254). 
7 ” t ! H notions : “12 t : : 
D ts du 20 mai 195 port ant nominations, attribution de fon tions Décrets portant élévations à la dignité de grand'croix et de grand of1- 
el rapportant jies dispositions de précédents décrets (magistrals cier, promotions et nominations dans l'ordre nat 1 
et secrétaires du Conseil supérieur de la magistrature) (p. 5219). Légion d'honneur (rectificatit) (p. 5254). 
trretés des 11, 1% et 18 mai 1955 relatifs À l'emploi par les officiers Arrêtés du 29 avril 1955 portant organisation de l'école technique 
publics et ministériels d'appareils ou procédés de reproduction supérieure el de l'école technique normale des constru | 
des actes (p. 5250). el armes navales (p. 5254). 
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? ‘ | ( . * tv ” pts e T7 . n . " . 4 
arrèlé du 20 avril 1955 portant ouverture d'un concours pour le Arrêtés portant nomination et attribution de fonctions farchitess , 
recrutement d'un technicien d'études et de fabrications au ser- (p. 5269), 
vice hydrographique de la marine . 220). : ; : : 
= P ; « \P 4 } Arrêtés portant inscriptions à divers tableaux d’avan-ement , 
Arrêté du 7 mai 4955 ouvrant le droit de r“quisition pour les manœu- Hilcatif (administration centra'e et enseignement du ’ A 
vrt de l'armée de l'air en 445 p 5258). dezré) (p. 5270) ‘ 
Ce ou 4 mai 1935 relatif à la détermination des services aériens Liste des candidats déclarés admissibles au concours d'agrés n de ar! 
entrant en co e pour la constit n du druit à pension des médecine et de pharmacie (p. 520). 
ofbciers irinre de terre (p. 5228 
Arrèlés di 1 12 et 13 mai 195 portant institution et modification Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. D 
ou " int de reég.es davances el nommant des régisseurs R 
(p. 5299 Arrcté portant attribution de fonctions (ponts et chaussées) £ 
Arrêté du 13 mai 195 portant transfert de crédits (p. 5259). D :- 
’ A mer } 
arrété du % mai 1%5 aulorisant l'ouverlure d'un concours à l’ad- ue RER ds crétins, ; 
DES CUS Ce SEE QU © ESS 54 Arrêtés des 97 avril et 2 mai 1955 déclarant d'utilité publique + MR 
vricrs prof AE (p. sn), travaux Jde consiruclion de jignes de transport et de € 
drrété portant reclassement et avanrement d'échelon (personnel üon d'énergie électrique (p. 5270). EA ar 
"ivi ndien tnt in ! ne (nn Fr.) " … : _- L 2 Lt n A & 
Civil administratif de la marin P. 2), Arrêté du 17 mai 1955 agréant du matériel pour emploi dans je , 
Liste, par ordre de mérite, des candidats déclarés admis. après exa- mines grisouteuses (p. 5270). ë 
"Pr! { ne iotor 1 vvrs « ‘1PTS 1e yrep » de |! Lan s { \ = “ 
. , où | À ncIeves de réserve de l'air (promo- Arrêtés portant reclassements et promotion (mines) (p. 5270). D, 
[UP | « Lar!i n) l [os $ ) 
r 
Décision portant nominations dans le corps des sous-officiers (armés» INFORMATION + 
de Ù if, TOSCrvu) pr ot Pre : Ar 
rrêté du 18 mai 1955 port "mis je! Ï e dation « î 
Fablean d'avancement spécial établi en faveur des sous-officiers Arrêté du 1 ai 1 > _po tant remise de tiens à titre de da ñ ÿ 
: payement (p. o240). : 
ex prisonniers de guerre de l'armée de l'air (acLive) et décision F 
portant promotions (p. 5264). “or Re s 
Ministère de l'agriculture. Ar 
Ministère des finances et des affaires économiques. Arrêté du 11 mai 1955 relatif au statut des fédérations départemen. 
ale hasseurs . 9211). 
arrété du 11 rmai 19,5 portant affectation provisoire au ministère des nee. 608 ChRRSUES. (D U 
tina s et des affair Cconomiques (direction de la compta- 
bilité publique) d'une partie des locaux de l'hôtel des postes Ministère du travail et de la séourité sociale. 
du Havre Maritinne p. 0200 
: ; Pl, si Décret ne 55-699 du 20 mai 1955 modifiant le décret ne 50-97! I 
arrêté nommant un agent de change honoraire (p. 5265). ” x y es n =. n 11 ; 
71 août 1950 fixant les conditions dans lesquelles les al 
; ! nt ’ | , " \ tat «tr MO ’ : l : :e L . 0 
arrété | n mi: in ice l'e «p'oitalion industrielle des de vieillesse sont réduites lorsque le total de l'allocation c! 
tabacs et allumettes P. vu). ressources dont jouissent les bénéficiaires dépasse une 
Liste des Juestionnatres statistiques a ixquels a été attribué le visa limite (p. 0272). 4 
p' 1 il e 2 de la loi du : juin 1901 (quatrième liste) Arrêté du 235 avril 1955 fixant les conditions d'attribution di " | paire 
\p. ve talions pour les travailleurs à domicile et les voyageur: Ê 
| ; sentanis de commerce, placiers, courtiers, inspecteurs et 
Ministère de ra France d'outre-mer. agents non patentés dans les départements de la Gui \ 
! ’ : « ] Guyane francaise e le iniaque e téunba 
Décret conférant À un ancien gouverneur et ancien directeur l'hons- z nes ane française, de la Martinique et de la 1! bis 
rariat du grade de gouverneur et de directeur de l'administra- D : 
tion centrote du ministère de la France d'outre-mer (reclifi- Arrêté du 25 avril 1955 fixant les conditions d'attribution des grecs y 
cutif) (p. 5268). tions pour ies concierges, les nourrices et gardiennes d'enfans L 
e lÂnarte > te » * « 7 ET] ne 1 
Décret por!ant ré ne du régime des substances minérales dans les dans le gr teens œ 4 Ts e æ Guya ; 
lerriloires d'outre-mer, au Togo et au Caineroun (reclificatif) çaise, de la Martinique et de la Réunion (p. 5215). | | 
(p. 2268). Arrêté du 25 avril 1955 fixant les conditions d'attribution des Assoim 
Arrété du 12 mal 1955 approuvant le budget de la Régie des chemins tions pour les femmes de ménage dans les département LL - 
de fer de Madagascar pour l'exercice 1555 (p. 9268). Le sroeng 2 un Guyane ençeise, € ls Marnique ci de à ? À 
. ° ! : , l (p. 9219). - 
arrété du 16 mai 195 changeant l'utilisation d'une parcelle de ter- aromates . Éd : - 
. rain domanial dépendant de l'ex-batterie Sainte-Catherine, À Arrêlé du 6 mai 1955 approuvant les modifications apportées au r°;+ \ 
Schælcher (Martinique), aflectée au ministère de la France ment de la caisse nationale de retraite des médecins re:a!! D conse' 
d'outre-mer (p. 5268). régime d'assurance vieillesse complémentaire des mx : nse:l 
) 7 "à à ul 
arrété du fu mai 1953 Want la date des élections à la commission (p. 95273). | 
administrative parilaire du corps des administrateurs de la Arrétés des 11 et 13 mai 1955 portant report et ouverture de cr15 
France d'outre mer et les modalitts du vote par correspon- (londs de concours) (p. 95273). 
dance (p. 5268). Arrêtés du 17 mai 1955 apgrouvant les modifications aux status ÿ 
arrété plaçant dans la position de mission en France l'inspecteur aux règlements de caisses de retrailes et institutions de jt N 
général des offaires administratives de l'Afrique occidentale voyance (p. 5274). À 
ancçaise (p. 5268) : ze ; x Le ton 
trençaise (p. 50). Yr Ven : Arrétés du 17 mai 1955 approuvant la fusion de sociétés mutua® MR Onke 
ârrétés portan! nomination, attribution de majorations d'ancienneté, (p. 5274). di 
mise en position de mission et d'invalidité temporaire, rappur- PP pee . n : 
x . 1 anor © e gé rité soc 
tant certaines dispositions d'un précédent arrêté et rectili- Arrête conan l'honorariat (contrdle général de la sécurité 
catifs: (p. S%48). n 
° n 
strateurs ECS) 
Administrateurs (p. 5268). Ministère de la reconstruction et du logement. E 
Services sanitaires (p. 5268). ë 
| pe 1 z ' , inmictratio - 
Travaux méléorologiques (p. 5269). Décret ne 35-700 du % mai 1%5 portant règlement d'admin ot ou 
T blics (p. 5269) publique pour Ja titularisation de certains personnels adm: | 
lOVAUX PUDUCS (P. uw). tratifs de l'administration centrale du ministère de la en 
truction et du logement (p. 5274). DD Avis rel. 
Ministère de l'éducation nationale. xs x : ù de ton 1100 DS na 
Décret ne 55-701 du 20 mai 1955 portant règlement d'admini = 
Arrêté du % mai 1953 portant création de certificats d'aptitude pro- publique pour la titularisation de certains personnels : ? da. 
fessionnelle sur le plan national (p. 5269). tratifs des services extérieurs du ministère de la rec: 7" L 
9", re 
ârrétés du 2 mai 1%5 modifiant les règlements des épreuves de tion et du logement (p. 5275). l pen 
certificats d'aptitude professionnelle des industries et arts gra Décret n° 55702 Qu %0 mai 195 portant règlement d'admin | 
phiques et de la fourrure (p. 5269). publique pour déterminer les conditions dans lesquele: :” 
Arrété du 6 mai 195 fixant les conditions dans lesquelles les per- tains personnels techniques temp@raires du minisièe « - 
sonnes titulaires du brevet d'uspirant guide de montagne et d' reconstruction et du logement peuvent être tilularisés sd Avis de : 
diplôme de moniteur du ski fiançais peuvent conduire des des emplois prévus par la loi ne 53-57 du à févr des 
(p. 5276). 


excursions à ski (0. 5209). 
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ss 
1%; — 
— 1 rs ne 55-703 du 20 mai 1955 portant règlement d'administration 
et blique pour déterminer les condilions dans iesquelles cer- MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
! ; per-onnels temporaires de maitrise, de service et ouvriers « 
ju ministère de la reconstruction et du logement peuvent être Tarifs de transport présentés À l'homologation ministérieile par les 
l'arisés an titre des emplois prévus par la loi ne 33-57 du chemins de fer d'intérèt général p. 5285), 
gd tévrier 1953 (p. 5276). 
{ portant promolions (services extérieurs) (p. 5277). MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
" d 
" u Ari at! imnaorta!eurs » vin fe Part , a Sen rloi 
Ministère de la santé publique et de la population. Luis » —- ed . . s de Porto el de Madère originaires et 
en provenance du Portugal (p, 5284). 
rt du *%? mai 195 chargeant le ministre des postes, télézranhes L d 
isme, I VU - _ I , létégrapi Aris de concours pour 195% ir la désienation d'agrévés des dc 
P téléphones de l'intérim du ministère de la santé publique { ICour ,. | M Le 1a | igT lion ] isroges des écoles 
L - gère nalionales vétérinaires (p. 5285). 
4 et de la population (p. 5277). 
Î ir portant nominations (pharmaciens inspecteurs de la santé ; L 
+ et services antlituberculeux) (p. 5277 MIXISTÈNE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
À ‘ s sn Avis de concours pour le recrutement d'un sous (conome au centre 
: c Ministère des affaires marocaines et tunisiennes. : , De: 
hospilalier de Quimper (Finistère) (p. 5284), 
L nartant ress ) p ne tic se et ji ir hinet t a 
D 4 tant SR de fonctions et nomination au cabinet du Avis de concours pour le recrutement d'un dessinateur projeteur 
0 ist ù dv 10!, 1 { Ï ] 
k: 2 aux services techniques de l'administration de l'assistance 
1 n e 
si ; vubiique à Marseille (p. 5285). 
À Ministère de la marne marchanée. Ù s À 
£ R ur E L Avis de concours pour le recrutement d'un commis à l'hôpital- 
D { l rlant promotions et nominations dans l'ordre nati inal de hospice de “enones (Vosges) P. ISBD). 
$ ‘ion d'honieur (reclificatif D. 5278). F Le : 
4 Le - pe Le : en à Le dae Aris de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital-hospice 
Arrcte du 27 avril 1955 ouvrant pour l'année scolaire 1955-1956 des de Pont-Sainte-Maxence (Oise) (p. 5285). 
: . concours d'entrée aux sections d'élève de la marine marchande . _S . S , , RHONE ; 
et d'élève mécanicien dans les écaxies nationales de la marine Avis de vacance de postes de médecin chef à l'hfpital psychiatriqne 
» ne 7" nuire Prvrénmper pe tie [l ‘h1 
; marchande (p. ©2278). Fe : nnem Fr" En il un nee el au quartier psy hiatrique 
sans : . é : es hospices de Moriaix iuistère (D. OU2So). 
Arrét fixant les conditions d'approbation et le matériel d'armement ii 
* s canols pneumaliques à gonflement aulomalique employés Annonces (p. 527). 
mene 4 comme engins de sauvelage à bord des navires de coramerce, 
î . * 
i de pèche et de plaisance (reclificatif) (p. 5278). 
È si ( 
\ Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 
| Décret ne 35-104 du 44 mai 1955 tendant à réglementer l'attribution SOMMAIRE DES DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
1 de rémunérations et indemnités aux fonctionnaires participant publiés du 16 au 22 mai 19, 


\ la préparation el à la réalisation des ouvrages de télérommu- 
nications prévus par le décret n° 51-913 du 9 juillet 19541 
p. 5278). 
An portant délégation de signature (p. 5279 
rlant nominations, tilu'arisations, mutations, détschements, 
réintégration et adimissions à la retraite (services extérieurs) 
0279). 





ie 


Nominations à des emplois réservés (ph. 5280), 





fra INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, propo- 
ions où rapaorts mis en distribution, — Convocations de 
commissions, — Réunions de commissions. — Rectification au 
compte rendu in ertenso de la 2 séance du mardi 17 mai 195. 
Fe — Avis de concours pour l’emp'oi de dame secrétaire des ser- 
vices de l’Assemblée nationale (sténodaclylographe) (p. 5280). 


Conse:l de la République. — Ordre du jour, — Liste des documents 
mis en distribution (p. 5282). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Orire du jour. — Liste des projets, propositions ou rapports mis en 
distribution, — Convocation de commission (p. 523), 


D ns 7." y 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


« 
à Avis aux importateurs de vins de Porto et de Madère originaires et 
: en provenance du Portugal (p. 5284). 
DD Avis relatif au tirage de la dix-neuvième tranche de la loterie natio- 
ton ER nale 1955 (p. 5284). 
: Avis aux importateurs et avis ne 592 de l'office des changes modifiant 
‘avis aux importateurs et aux exporlateurs et avis ne 4x3 
3 relatif aux importations et aux exportations de marchandists 
1 en provenance et à destination de l'étranger (p. 5284). 
do |: MINISTÈRE DR L'ÉDUCATION NATIONALE 
: Avis de vacance de postes de professeur à l'école nationale supérieure ‘ 


r 1 des beaux-arts (p. 5284). 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Feuille 48, 


Lénélices des professions commerciales, artisanales et industrielles 
et revenus des charges et offices — Application du taux réduit 


de 9 0/0 jusqu'à 4W0.t4X) PF. — Proposilion de loi de M. Boscary- 

Monsservin (suit: vasunésustetén ete doréeistdetr es p. 1305 
Foncti mnement des juridic'ions de dommages le querre. » 

Mo lification du d cret n° 52-807 du 10 juillet 1%2, — 

‘roposilion de loi de M. Michel Mercier nSaaseoosens p. 1205 
Sécurité sociale, — Demande de pension d'invalidité. — Pro- 

position de résolution de M. Bouxom .....,......,...., p. 1905 
Télécommunirations. — Frtension du réseau. —- Yroposilion 

de loi de M. Robert Bichet .........ss0000 000000 0.2 0 0 p. 1305 
Conmemoration de l'armistice du S mai 1915 Modification 

de la loi n° 53-235 du 20 mars 1553. — Nouvelle délibé- 

ration Éisonvosinsprdentadténdensbiiiesrhasibieietieiries P. 1307 
Neltion ulis tion des combust bles ? ins our —- Wod li 11 n 

ae la loi n° 46-1072 du 17 mai 1956, — Nouvelle déli 

DÉRRR, sc cocsonsr srsucreèotéisn dés atéhasaéée + ..p. 1307 
Véhicules à moteurs Obligation d'un disposilif silencicur. 

— lroposilion de résolution de M, Minjoz ............ p. 1708 


Service Militaire accompli par les étrangers. — Résolulion .. p. 1208 


Aulonomie administralive et financière pour les terres aus- 


trales et uaniarcliques françaises. — Résolulion.......…. p. 1398 
Organisation mondiale de la santé. (Région Afrique). — 
Résolution ...... cuvossateonrebossoiéé-vosdeitessioss see p. 1208 
Institution d'une commission parlementaire d'enquête en 
Guyane. — Rapport par M. Maurice Grimaud .......... p. 1208 
Réintégration de certaines jJemmes [onclionnaires, — Pr \po- 
sition de loi de Mme Marc:lle Devaud ............. «+ P. 1209 
Conventions collectives et procédures de réglement drs 
conflits du travail. — Proposition de loi de Mine Marcelle 
DOVE. Vidorcidbstasitoinaterssornirvotséastieutise coces D. 1209 
Monte des taureaur. — Modification de la Loi du € septembre 
1913, — Proposition de loi de M, Beauvais .....,...,... 1. 1211 
Réparation des dommages de querre subis par la Société 
nationale des chemins de {er français ss AUS scooscse P 1312 
Interdiction de photographier, radiodi[[user et téléviser des 
débats judiciaires. — Avis .......... doivent roiteseures Da 1OLS 
Sociétés anonymes. — Modilication de L'article 4x de l'acte 
dit loi du 16 novembre 1940, — AVIS soso sesessere p. 1312 
. Lutle contre l'hypodermose des bovidés. — Avis ............ p. 1312 


Alimentation du béiail, — Proposition de loi de M. Lefranc .. p. 1312 

Collecti] de régularisation. — Ouverture et annulation de 
crédits sur l'erercice 1953. — Ratification de décrets. — 
Rapport par M. Charles Barangé ... .. ' 
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Feuilie 49. 


Collectil de rtoularisation Ouverture et annulation de crédits sur 


d'e3 € Ji, - Haluication de decrets. Repport par 

M. ( rl liarangé MM ss coccosesasesencescescss + 1321 
Paux à r d'immeutles ou de locaux à usage co r- 
di i 4 t | vu art ? lo lue; : en «t 7 {t- 

cation du décret ne 590%) du SD sepiembre 154, — : 

y 

Pro] n de loi de M. Mignot.....sssssseneseneusese p. 1:32 

Aide aur victimes de l'orage de gréle de l'onilly-sur-Loire D 

(Viur l \ de résolution de Mme François. p. 19322 

Sociv! C1] Hu S de Fe mstruction ro; citl 1 du loi 

de M J: 1 trou . p’ 1332 
imposition des produits ostréicoles. — Proposilion de loi de 

M L IDUVssssssmsmmmnmnnsenmnnsnss sossscereuse F 1 

Attribution l'in A) aur veures de guerre Pro! - 8 

tion de loi de Mime Gabriel-Péri............... ss atece 0 DD 
Organisation européenne pour la recherche nucléaire. — 
Hetilication de la convention signée à Paris le 1er juul- 

let 1955 An M. Le Roy Ladurieé...........ss.sese p. 12% 

Modification de l'article 109 de la loi de finances du 31 décem- x 

en 

bre 12% avis de M. Darou.....scssossssesssssess es . p. 123 
Statut de la mutualuté Complément à l'ordonnance du 

19 wctubre 1)4 Avis de M. de TInguy.....sssssssse p. 1294 
Erplni! ation des chemins de fer secondaires Som plif a- 
tu on de la proc'dure d'approbation des arcords. — Avis 

de M François Bénard.........sssosssosossssesmsessssse p. 1391 
Domrianu: de querre e!je ent aux biens meubles. — Avis 

de M. Parre t TE CUUL EP so stone sesess css.sses P. 331 
Revision des pensions pour les müiilaires retralés. — Avis 

de M. Chartes Barangé........s.ssssssossssssosssesse …. p. 124 

Armement au cabotage. — Rapport par M. Henri Bouret.... p. 12M 


- Compétence en cas de ste 


Code d'instruction criminelle Re 
Rapport par M. Delos Qu Rau.. p. 1226 


ralité de poursuites 


Feuille 50. 


Baux à louer d'immeubles on de locaux à usage rommercial, indus- 
triel on urtisanal. lForclusions en apjplitalion du decret 


171 


n° MAL TT “lu h) met mère 190. — Rapport par 

M, DEN... cocosoosét eee senétalsseseésencausestasse p. 1397 
Code pénal Sanchon pour le non-usage du nom patro- 

nymnique. Rapport par M. Defos du Rau....... sosse D. 1397 


latication de la conrention entre la France et le arand- 
duché de Enremhourag relative aux contrôles en douane. 


- Avis par M. Mondon..... céccnesnsvéseenssese e cesse D 1083 
Périodes d'entrainement militaire des réservisies ruraur, — 

Rapport par M. Florand..........s..ssssssssssssssssse . p. 1297 
Statut et eflectifs des personnels des eaux et foréls pris en 

charge par le fonds [orestier national. — Rapport par 

DL MMM... cross attatenedriissscets eat ce D. ! 
Police de la chasse, — Autorisation de la chasse au vol. — 


Modilication de La loi du 3 mai 1554. — Répression de 

a chasse dans les réserres apporls pt . bricout. p. 19 

la che l - Rap; ar M. Bricout 1229 
Code géncral des impots. Date d'apmlication des pénalités 

pour les cotisations dues aux titre des contributions 

foncières, contributions mohilières et Jesonisd — Pro- 

position de loi de M. Sourhet........... cosonssoessesee P. 1379 
Assainissement des professions rommerciales. — Complé- 

ment à la loi du 30 aout 1947. — Proposition de loi de 


M. Henri-Louis Grimaud, . ss. éstrésssae sue . p. 140 
Sociéies anonvmes. — Nombre des administrateurs. — Press 
sition de loi de M. Henri-Louis Grimaud....... cms... P. 1910 
Sociéiés anonymes et à responsabilité limitée, — Modifica- 
tion el complément aux lois des 7 mars 192% et 
15 novembre 1940. — Proposition de loi de M. Henri- 
Louis Grimaud. ..sssessesssusse PETTETPTEILEL TELLE TLLLET . p. 1910 
Production bettcrarière française, — Sauvegarde des intérêts 
des planteurs Revision des décisions de fermetures, 
tide aux travailleurs des distilleries. — Rapport par 
M. DBillat......…. Scopsnaspss sos sé so.sse So roesonsssé es . p. nt 


Législation du trarail a picole. — ÆErlension aux départe- 
ments d'outre mer de certains tertes en vigueur dans 
la France métropolitaine. — Rapport par M. Billat...... p. 1942 


Allocations familiales aux petits pêcheurs, — Taux. — Rap- 


port par M. Febvay......... snssoscesnténonresensesasse D JDE 
Conditions d'accès au diplôme d'Etat de docteur en méde- 

cine, de chirurgien dentiste et de pharmacien. — Avis. p. 1348 
Prophylarie des bovidés, — Avis....... cobsssossescssssesses D 2888 
Statut des aérants de société au revard de, la législation de 

securilé sociale, — AViS......:... ccvcsscsscnbtiévess cvs D: SRB 


Institutions terriloriales et régionales du Togo. — Avis...... p. 1344 
Organismes d'intervention économique. — Statut. — Orga- 
nisation et fonctionnement. — FProposition de loi de 
D, ROODD......cousvrceseusricoccesdasedus cosssssssess D. 19349 





Modilication, au profit des communes, de la part qui leur 


retient sur le permis nalional de chasse, — Rapport 
par M. Baurens..............sossossssesenssnsssssrsue p 
L'abitation. — Restitution des ypières isolées non habitées, — 
Rappo:t par M. Henri-Louis Grimaud...... CCETTET .….. ] 
Blé, -— Détermeunation du prix de la récolte 295%. — Rés 1rp- 
tion des ercédents. — Proposition de résolufion de 
M. VW atderk OO e  PRPOPRN ANE CÉLTLSILTIIITIII ITS TT TT Ï 
Ertension à l'Algérie de diverses disposilions législatives en 
vigueur dans la mérroynmle, — Yrojet À TARN 
Armée de l'air, — Exercice des pouvoirs en CCE de jus 
fèce mütlaire. — Projel @ 10h... soso I 


Création de contingents de croix de la Légion d honneur et 
de mruailles militaires en faveur d°5s personnes n'ap- 


partcnant pas à l'armée active. — Projel de lui........ ? 
Suspension de droits de douane d'importation anplicalles à 
cerlaincs matières Colorantes. — Projel de ki.......... p 
Feuille £1. 


Suspension de droits de douan® d'importation applicables à certaine 


matières colurantes, — Frojel de loi (suite). soso | 
Administrateurs civils. — Intégration des anciens rédacteurs 
auriirires des @imiristrations centrales. — Propilion 
de loi de M. Seratini...... ondes encéces SSoasethele sde p 
Impôts. — Molification de la date d'exigibilité. — Proposition 
de Jui de M. Raymond Boisdé................. ESRI r 
Normalisation des rapports entre les contribuables et l'adm:- 
rstration. — Proposition de loi de M. Raymond Boisdé. p 
Contingents annuels de Légion d'honneur et de médaille mil 


taire. — Projet de loi.......... nahas ao se sed tlencane ae p 
Définition rt simplification des règles de contrôle en matière 
liscale. — Proposition de loi de M. Begouin..........…. p 


Majoration de l'allocation maternité et extension r toutes 
les natssances. — Rapport par Mme Roca............p 

Elcction des députés à l'Assemblée nationcle. .. Revision de 
la loi du 5 octobre 19%. — Proposition de loi de 


M. Delachenal................ssssssssssssssesses D. 


Aide aur adhérents des socictés de construction en liquida- 
lion ou en faillite, — Proposilion de résolulion de 


M. de Tinguy...... shnccsssass cosssesanse nana siaéesssns p 
Remise du rertilicat de trearail. — FOR de loi de 
0 RE éopsotanesbe ndéserns sis us ssosse D 
Création de centres d'hygiène dans les rommune: éme -- 


Proposition de loi de M. Marcellin...... soshssosdssns see p 
Extension des régimes d'assurances Sociales et d accidents 
du travail et maladies professionnelles aux départe- 
ments d'outre-mer. — Rapport par M. Vialte.......... p 
Compagnie générale transatlantique et Compagnie des messa- 
geries maritimes, — Approbation des avenants aur 


contcentions Cu 23 décembre 198, — Avis de 

M, À. PR... sssscssssces cosmos Séoul ossi: p 
ibération des résistants encore emprisonnés. — Proposition 

de résolution de M. Pierre Villon.................... p 


Libération des emprisonnés des départements et des terri- 
toires d'outre-mer. — Proposilion de résolution de 


M. Jacques Duelos.............. sobdises Fées ss. p 
Mines, minières et rarrières. — Codification des tertes lé, ois- 
luiis. nt Dit sos consssédeesioineshss nusnéhdeendee ee p 


Indemnisation des éléments d'erploitation industrielle, com- 
merciale, artisanale ou professionnelle détruits par faits 
de querre, — Modijicalion de la loi n° 45-2389 du 28 o°to- 
bre 1916. — Proposition de loi de M. Jean Crouzter.... 7} 

Prestations familiales. — Augmentation. — Rapport par 
M, DOUM. sos césocrtoscrcsséeepoehttéearhas ce due 1! 


Convention de Londres du 5 avril 1946, — Froposition de 


résolution de M. Febvay..........s.ssscsse eee eo 0» « à. 


Chambre de la cour d'appel de Fort-de-France. — Compé- 
tence et fonctionnement. — Rapport par M. 
Protection An gibier. — Modification de la loi du 3 mai 18 


Siüvandre. p, 1° 


modifiée. — Rapport par M. Bricoul.................. p. 


Création d'un corps d'état civil mililaire. — Proposition de 
loi de M. 
Sociétés. — Modilication de la loi du 2% juillet 1867 rendant 
applicable la législation dans les territoires d'outre- 


CGUIMRIR....sssocscsosneossocetessecases esse s p. 


mer, au Togo et au Cameroun. — AVIS... p. 


Personnes originaires des pays ou terriloires d'outre-mer 
relevant du ministère de la France d'outre-mer. — 


Admission à des emplois publics, — AViS.....s....s... P. 


Titulaires de pensions d'ancienneté. — Modificahon de la 
loi no 48-1450 du % septembre 1948. — Rapport par 
M. Lo Coulaller........ssoooscssosssesesessesessessesses P 
Validation des services auxiliaires. — Réouverture du délai. — 
Rapport par M. Le Coultaller.......................... D 
Militaires de carrière radis des cadres pour invalidité. — 
gp de l'article 31 de la loi du 20 septembre 
198. — Rapport par M. Le Coutaller................ P. 
Aménagement de la Durance. — Proposition de M. Degoulle. p. 
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Feuille 52. 
uménegement de da Durance, — Proposition de loi de LOIS 
M. Degoulte [(süëe,..........s.ssssssssssssssssesssnsssee E. 1259 
Erercice des professio1s de masseur, gymnaslte médical et ns pes RE PRES ST GUR T ue dou 
pédicure. — Modijicat on de l'aitiele 2 de la loi n° 46-57 
du % evril 196. — Proposition de Ii de M. Frugier.... p. 1369 
rnutonés des salles d: jen. — Congédiement ipport par LOI n° 55-693 du 22 mai 1955 relative au développement des 
\f. Alfred Coste-Fl ore! POSTE TETE TITI II LES T EL TI SEE TEE ... p. 1370 crédits affectés aux dépenses de la radicdiffusion-télévision 
Arucrir. — Eréculion des travaur géodésiques et tlopogra- # française pour l'exercice 1955 (| 
puiques, — Lapport par M. Marcel Rière.............. p. 1370 + 
] urs immigrés. — Annulalion des mesures d'erpul- 
sion, d'éloiqanement et de residence forcée, — Propüsi- Tr L4 d le pt le sait ! ir st 
tion de réso'ulion de M, Robert Balianger................ p.1351 d + = yat e nationale et le Conse:] de la République ont 
so : ‘LHinere 
{ it d'un autostrade périphérique autour de ; ” 
| Par s - Proposiion de résolulin ce M. Frédérie- L'Assemblée nationale à adopté, 
Du RL ésosdesoée cossénsss sovobmbdeseseséésteseses cobéese . 1974 +7 
léparte tale des imnôt Mcditivation de ù Le Président de la République promulgue la loi dont la 
nt n darpa Inestiare vs NIANIS., — MCOUAHON anaup» est 
: composilion, de Son fonctionnement et du conicu- teneur su: 
‘ux fiscal. — Proposition de loi de M. Fréiéric Dupont... p. 1972 
n relative aux rarports des bailleurs et locataires, — Art, fe, — Ie budget annexe de la radiodiffusion-téiévision 
Léy 2 ' 4y À 
ficalion de l'article 15 de la 8 à us du française pour 1953 est fixé, en recettes et en dépenses, à la 
: a DD Rs ER ES. PE. ours P 127? somme de 15.200.2S8.00X) F. Ces receltés et ces dépenses sont 
AYCEU CRETEIL E ss... PPRTETETIILELE OPPETESETIEILLT . . « _ 
réparties, par service et par chapitre, conformément à l'élat A 
Adiudicat ons el marc hés. — Rajusioment de la dispense de relsrye dE: sente 1 
‘ caulibnnement pour les artisans fiscaur. — Proyosi- duinexé à la presenhic 01, 
tion de lai de M. de :éulari........................... p. 1332 Elles s'appliquent, à concurrence de 12.684.790000 F, aux 
orclusions cassure cn _— des 9 . de À = recettes et aux dépenses d'exploitalion et, à concurrence de 
complément des articles 2 et à de la loi n° 53-1254 du 9 -1- 40 ÉD SR ta se et s ne » 
1: décembre 19%5%, — Rapport par M. Maurice Grimaud... p. 1273 pr bg , aux receiltes extraordinaires et aux di penses 
À Cqu'pement, 
Survr-ssion des doubles impositions, — Ratiÿjicaton de ICI 
convea 15 les “ "0-5 PS « Ts À * : : 
RS ps RE Ce D. 1973 Art, 2. — Sur les autorisations de programme accordéce 
« u Leg | vue, —— pui ‘ . ories did: . LE] 
l té publ “ rs le l'erticl 4 antérieurement, au titre du budget annexe de la radiodiffusion- 
once de S ti ur, — ditornmen ? ? » tu. : 
: « Per Lo 23 de M 2 apr 1 de Farficle n n. 4Y%4 télévision française, est définitivement annulée une somine de 
! Le ÊT" à < “ bite ph 1 ads : 103.000.00 F applicable au chapitre 59-10 « Equipement de la 
vise de vang de CeOriTins ut'aires dns Le premier qgru 6 | 1. L in 
d'ojJicer auquel üs ont accès, — Rapoort par M. Giliiot. p. 136 radiodiffusion dans la métropole ». 
Régl - g— de la colomhophilie civile. — Rapport par U— Art. 3. — I est accordé au ministre de l'industrie et du 
1 pe. RS à CRUE TES sdnts commerce, au titre des dépenses d'équipement impulables eur 
sur“: À. os # mérëe mifsaire. — Rapport par D. 1377 le budget annexe de la radisdiffusion-télévision française, pour 
Le -] MOMIE eus. ss... nn nn nm mn mms e st M haut ’ 
des décoral je de: taiies R t l'exercice 19353, des autorisations de programme s'élevant à 
tomise des oralions pour fais « s'stance. — Rap nds 
6 M Gilliot _ es pi: 0ù stp 1277 la somme de 123.000.04X) F et réparties, par servire el par 
par M. Gilliot........ pssirns nnsses do eslea sas ads: 4 377 : + 
Terres australes et antarctiques [francaises chapitre, conformément à l'état B aunexé à la présente loi. 
atm nis'rative et financière, — Réso! 1377 Les autorisations de programme prévues an présent article 
Sociétés à responsnbäilité Emi'ée et socifl£s de personnes, — seront-couvertes tant par les crédits de payement ouverts par 
re fiscale. — NS de lei de M. Kaïimond la présente loi que par des crédits de payement à ouvrir sur 
DISQC sosovouscsosessssssesece css seeseose dors ccecsee p. 1378 les exercices ultérieurs. 
Fiproprutions. — Modilicahon du décret du 8 août 1955. — 
l'ro;,osiuon de loi de M. Vigik Monsossossnsmusenmssssss …... pP. 1975 Art. &, — Sont ral ifé ss, en applicati )'1 de l'article ” de ]a 
Allwcction spéciale, — Rlèvement du plulond des ressources Ji n° 22-1335 du 1 décembre 1054, les décrels n° 54-105 et 
nelles nogilint lo "ntdeck "1 Q : . x (= £ 
Este cel eme nsc 17%:9 Ë 21 des 22 janvier el 14 soût 1954 accordant au min'sire de 
voice PPTELITITITULIETT TI LEIT CE LELELETE TETE ETC IE TITI TITI " i: 4 
Cham? we Léé Conditi , F7 l'indust rie et du commer. ‘e, au titre des dépeuses d'équipement 
ha Vel l'éleioitié. Re itions d'âge pour l'électorat 13 imputables sur le budget annexe de radiodiffu-ion-té tvision 
! h — AllS...es nn nn nm mm . . : - , - L 
€ ls généraux des départements algérie: Parité ent P française, pour l'exercice 1954, des autorisations de programme 
nse ” LA {) ? 1 — grue r" NT ‘ - 
on S. arte nire FR s'élovant à ia somme de 1.0334HX)(Xk) } applicables au cha- 
tes collèges. — avis écuss « sosinssicesésse p. 1379 | 
Di ds chaodiinibiscrsséssosssoñaes ‘ 37 + MO de rh sé  Peaa dt 
latification de l'accord entre la France et l'organisation mon- pitre 953-2 « Equ'] ement de la télévision daus la mél Lu le ». 
ale de la sante — Privilèges et immunilés dans s . 
révion « D : DE js said +. ous p. 137 Art. 5. — Sur les autorisations de programme accordées par 
! , e A?+ TT TT LIT b er fes u : ve 4 VE 1 ‘) orpr ra °,'t A ' 
Entreprises publiques. — Abrngalion des décrets du 11 ma l'article 4 de la loi n° 53-41 a cu ol déceml e 1953, au tütre 
1255 portant éla'isalion, — AVIS... . p. 130 du budget annexe de la radiodiMusion-télévision française, est 
Dégime des assurances sociales (professions non agriro!trs), — wi 
Modiicetion de l'article 63 de l'ordonnance du 19 o:tobre 
1915, — Proposition de loi de M. Pierre Garet...... ... p. 1380 Loi n° 55-605, TRAVAUX PREPARATOIRES (4) 
Caisses ariisznales d'ailorations vieillesse. — Hemises de Accés. antionsis : 
majoration de relard. — AVis........... esse aies p. 1330 x Saut ee 
J , . . : ” 1 , | Ru . 
Etudiants. — Ertension de certaines dispositions de l'ordon- Me areas 
} “ir Lane 
nance ne 45-2454 du 1% octobre 1945, — Avis......... . p. 1350 Leltess' reclidentives (209 69049 et 401 
Allocation spéciale pour la tierce personne. — Ertens on aux Rangorts Je M. Bokanowski au nom de la commissions des fnanres (nos 9027 
proessions non agricoles, — AN!S................ ide nés D et 20108) : 
Ap ulleurs de l'Aisne, — Indemnisation. — Proposilion de Discussion Je 17 mars 195%; 
résolution de M, Sauer.........ssossoseossrsnssensese p. 1551 Adoptios le 17 mars 1U55. 


roil de licence des bouilleurs de cru. — Abrogation de l'ar- 


ticie 26 de la loi ne 57-148 du 31 décembre 1952 et de 
l'article 8 de la loi no 53-611 du 11 ju let 195. — l'ro- 
position de loi de M. Robert Manceau........... PRESS 


Rédlisation du plan quadriennal d'équipement sanitaire et 
Social, — Proposition de loi de M. Paul Cos:e-Floret.... 
Institution de comités Er  "" régionaux, — Proposilion 
de résolulion de M. Catrice. 
Police de la circulation routière. — Responsab lité des conduc- 
teurs. — Degré d'imprégnation alcootique de l'acciden- 
teur et de la victime, — Rapport par M. Henri iaca.e.. 


-æ & & = 








b. 





Conseil de la Rép blique : 
Trancmission 


Rapçort de M 
année 1955; ; 


Avis de la commiesion de la presse (n° 28, année 1953) ; 
Discussion el adoplion du projet le 10 mai 1955. 


année 195%) ; 


Debà Dridel au nom ds la commission des fiaances (n° n, 


2” 155, 


Atsemblée natio vale : 
Projet de lui modifié par le Conseil ds la République (n° 19709) : 
Rapport de M. Bokanowski au mom de la commistion des finances (a* 10741) ; 
Adoption je 12 ma 1005. 
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délluitivement annulée une somme de 83%6.000.000 F applicable Ces décrets seront publiés an Journal officiel après avoir , 
aux chapitre après soums à l'avis des commissions des finances du Par’ 
Chap L Equipement de la télévision dans la métropole. dans les conditions prévues à l'article 40 de la loi 

F l MOMUONNEl. -scocossscsssesee 485.04). F, du 3 avril 1955. 
Chap to Equipement de la radiodiffusion IV. — A litre exceptionnel, et pour l'année 1955, en 
d'outre Programme conditionnel. .... 3x1, 000 000 pourvoir rapidement aux vacances d'emplois et aux en 

. créés par les lois re.atives au développement des crédits 
Chap 20. — Equipement de la télévision aux dépen<es du budget annexe de la radiodiffusion-t: < 
d'outre-m Program EEE. ‘0.000 .000 francaise, il pourra étre ouvert par celle adiministrati 
L < autre formalité, des examens et concours ouvrant drot 2, 
POÏRE ssosoooosscénèssressee 836.000.000 F., emplois d'inspecteur technique, contrôleur agent t 

Art. € Il est à lé au ministre de l'industrie et du ouvrier et secrétaire des services extérieurs. 
Corine à tutre du bulzet annexe de la radiodiffusion- Les candidats avant satisfait à ces examens et concours + 
télévision française, des autorisations de programme condition- recrutés au fur et à mesure des emplois disponibles, dan: 
ne lant total de 4.175.0MXL0N) F, réparlies, par de imérile. 
service et par chapitre, conformément à l'état C annexé à a Art. 11. — Le statut définitif de la radiodiffusion-tél 
pré ses française ne pourra être fixé que par la loi. 

Ce le ions de programme demeurent bloquées. Jusqu'à la promulgation de celte Joi, aucune modifi 

D l'hypothèse où, par des prélèvements sur le fonds de ne pourra he SERRES we régime finan er sciuel d 

! L set rs — radiodiffusion-télévision fraaçaise et, en particulier, au res 
réser vi | l'article 6 de Ja loi n° 49-1032 du 30 juillet du buâset anhers 
1919, n CG Fr À le la loi n° 51-1507 du 31 décembre "; , 
Art, 12. — Les six premiers alinéas de l'article 6 de 


( 
1951, ou par des recettes résultant de mesures nouvelles telles 


qu le émprulile, il serait poss ble de dégager, en 1955, les 
rt Harcet nécessaires, des décrets contresignés du ministre 
des finances « | iffuires économiques et du éecrétaire d'Etat 
aux fl inves el aux affaires ccononmiques, pris su! la proposi- 
üon du n stre chargé de la radiodiffusion-télévision francaise, 


pour it, du la limite de ces ree<ources, p' céder au déblo- 
cage total où partiel des autorisations de programme visées 


à l'ainéa précédent et doter, en crédits de payement, les 
chapitres Cu espondas ls. 


art, 7 Dans la limite du produit provenant des recettes 
nouxe!l: visées à l'article précédent et non affecté au finan- 
cement des autorisalions de programme conditionne:les, le 


ministre de l'industrie et du comiierce pourra, en 1955, élre 
autorisé, par décret contresigné du ministre des finances et 


des affaire Cconomiques €t au se rétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, à engager et à paver les dépenses 


correspondant à la réalisation d'installations de télévision, 
autres que velles faisant l'objet du programme conditionnel 
visé à l'article 6 ci-dessus. 

Les décrets visés à l'alinéa préédent seront soum's à la 


ralitication du Parlement, dans le cadre du projet de budget 
pour 1 exercice Lot 

Art. L'artcle 111 de la loi du 31 mai 199 est complété 
comme seuil: « Les P sites Hi épieurs de ra Lo flute on et de 
télévision, propriété de l'Etat et uliisés pour les besoins du 


écr: e u la rad'odiffusion-té.:évision [rança,se De 


Art, 9, — Est autorisée l'organisation à la radiodiffusion- 
télévis on française d'un corps d'ouvriers professionnels titu- 
laires dans les services extérieurs. 

Un réglement d'administration puliique déterminera Îles 

modalités d'organisation et le statut particulier de ce corps 
dans le cadre des crédits et des effectifs budgétaires prévus 
pour l'exercice 1955. 
En attendant le vote par le Parlement de la loi 
portant statut définitif de la radiodiffinsion-télévision francaise, 
et jusqu'au 31 décembre 1957 au plus tard, les dispositions 
vistes aux alinéas suivants sont applicables à la radiodifflusion- 
télévision francake, 

I! Par dérogation aux dispositions de la loi du 10 août 
1922 relative à l'organisation du contrôle des dépenses enga- 
goes, les dépenses artistiques et d'information couvertes par 
les crédils inserits à la première section du budget armmexe de 
la radiodiffusion-télévision française, telles qu'elles seront défi- 
nies dans mn arrèlé du mnistre des finances et des affaires 
économiques et du ministre chargé de la radiodiffusion-télé- 
vision française, sont soumises au contrôle financiér de l'Etat 
prévu par le décret du 25 octobre 1935 et les textes subséquents. 

I. Des transferts de crédits de chapitre à chapitre pour- 
ront être opérés en cours d'exercice, au profit de la télévision, 
par décrets contresignée par le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre chargé de la radiodiflus;on- 

lévisson française, 





n° 53-1335 du 31 décembre 1953 relative au déyeloppen 
des crédits affectés aux dépenses de la radiodiffueion-téltv.< 
[rançaise pour l'exercice 1954 sont remplacés par les dispos 
lions suivantes : 

« À compter du 1% janvier 1956, le taux de la redevance pour 
droit d'usage des postes récepteurs de radio et de télés 
perçue au profit du budget de la rad'odiffus:on-télévision . 
Çaise, en application de la loi n° 49-1032 du 30 juiliet 1949, 
est fixé sur la base d'une taxe de 1.500 F pour les appareils 
récepteurs de radiodiffusion de 2° catégorie. 


t 


« Sont exonérés du payement de la redevance pour droit 
d'usage des postes récepteurs de radio: 

« 1° Les postes en essai dans ies laboratoires ou détenus } 
les comimercants en vue de Ja vente: 

« Les postes détenus par les établissements hospitaliers et 


d'assistance gratuite, les établissements d'enseignement pub 
et les élab.issements d'enseignement privé; 

« 2° Les postes détenus par les aveugles, les mutilés att 
d'une aflection auriculaire, les invalides au taux d'inva 
de 10 p. 100; 

« 3° Les personnes âgées de soixante-cinq ans, ou soixante ans 
en cas d'inaptitude au travail, et à condition de vivre seules où 
avec leur conjoint ou avec une peronne ayant elle-même 
qualité pour être exonérée, appartenant à l'une des catégories 
ci-après : 

« Bénéficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
ou du secours viager; 

« Titulaires de la carte sociale des économiquement faible:: 

« Bénéficiaires de l'allocation spéciale instituée par les art- 
cles 42 et 44 de la loi n° 52-599 du 10 juillet 1952 ou de 
majoration instituée par l'article 45 de la même loi; 

« Bénéficiaires d'une pension ou rente de la sécurité soie, 
d'une allocation de vieillesse ou d'une pension de retraite, 
dont le montant des ressources ne dépasse pas les plafonds 
fixés pour avoir droit à l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés ». 

Art. 13. — En vue de pourvoir de titulaires cent emplois 
d'inspecteurs dont la création à la radiodiffusion-télévision fran- 
Çaise est aulorisée à partir du 1* janvier 1956, les examens 
et concours donnant accès auxdits emplois pourront ét'e 
ouverts aux candidats dès le deuxième semestre de l'an: 


1955. 


œ 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 22 mai 1955. 
RENÉ COTTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques 
PIERRE PFLIMLIN, 
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ÉTATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des recettes et des d(penses du budget annere 
de la radiodiffusion-télevision française pour l'exercice 1955 





















































_ — en nnnnnenns — — —— —— 
» un 
— MONTANT a MONTANT 
: SERVICES dœæ = SERVICES dœæ 
X - récetles É crédits. 
"S Milliers de france Villiwrs de (ranc 
Radiodifusior:-télévision française. Radiodiffusion-télcvision française. 
| ? {re SECTION, DÉVENXSES D'EXPLOITATION 
| ire SECTION. — RECETIES D'EXPLOITATION 
| Dette Pb ‘bliq ue. 
Den +: 45 » van nr ° ie un n 
Fl Produit de la redevance pour droit d'usas NE dat dt Se à SANS ns 
| des postes récepteurs de radiodiffusion et de 0040 | Service des bons et obligations amoril potes 165.999 
télévision (métropole;............, LS 12.987.675 el des avances du TFÉSOT.....seessssens 2 20.7 
0020 \temboursement au budse! annexe des postes, 
d d KP téénhi es des charges « é ni. 
+ ! Produit de la redevance pour droit d'usage télésraphes, léxéphones des Charges du cap 
des posles récepteurs de radiodiffusion et de tal investi en travaux de premier élabiisse QUE 
| télévision (Ale)... ...ssscoscse CC 992.10 ment d LOd'HUSION. .. s.ssossssrosressess 1.%00 
| , 0020 |! Remboursen t d'e pour fin Ü 
| : ‘ : nd mt À t a” na 
, contribution du budget de la Tunisie....,... 61.714 ment Gi !  @Imx nent PIE D" 8 
Sie | 0040 | Frais d'étnissions d'EMPrUMIS, sessssssssssses .. 2), 0x) 
à â Produit de la redevance pour droit d'usage Ar 0 sr :  ; +2-su 
é | des postes révcepleurs de radiodiffusion (An ” Total pour la dette publique... — 490.21 
|  tiiles et RÉUNION). serons « dur de 18.270 : . 
s | Produit des ventes d'objets et matières...…. 3.000 Personnel. 
i 1 ! be Di : amira le b£mnsos Le tar 
: 6 | Produit des dons el legs...................... Mérnoire. 1000 | \dministration centrale. — Rémunérations : 
» | PrIMCIRAES vos Gi! »À 
1 | Remboursement à la radiodiffusion-télé vision 1010 | iuspecUon généra.e. — Rémuneérauions princs ñ : 
É française des services rendus par el!e à di | J 1e3 ss osseuses Eds cat ruines . i NUS | 
: vers dénariements ministériels ou à des or 1020 |Services exlcreurs, — Remunéraïions prince sa Q4E 
ganismes publics............. 9 Perdre FL 1.735.075 pales .,-......... DEREELEE EEE EEE EEE EEE 1.268.915 
1021 Services extérieurs, — Rémunérations des pet 
8 | Revenu de locations de matériel et d'immeu sonnels de renfort temporaire... ss... 9.999 
D DB ss éérscses és lee inhacesesses 3.500 1030 | Indemnités des services administratifs et tech 
et nn and éaatessraintiast TERRE 256.888 
L evenu du portefeuille et des participations 1040 | Emissions artistiques, — Arlistes el spécia La 
O8 OUIS HAE... soso cssessesses és 61.208 listes sous contrat arlistique..,............ à 005.911 
1050 | Emissions arlistiques. — Collaboralions au 
10 |Convention avec le gouvernement général de . cachet où à la vacallon.......,,,..,.,..... 1.977.479 
l'Afrique équatoriale française............,.. Mérnoire. 1060 kr sions artistiques et d'information. — dd 
2 PPT OP PP ET TOP PTE scoot 59.7: 
11 Convention avec le ministère d'Etat chargé des 1070 | Emissions d'information. — Personnel perma 
s relations avec les Etats assuciés............ Mérnoire. nent. — Collaborations au cachet où à la ; 
nc trio it dd oi 550.622 
: 1 Fonds de concours............ carosssssecsegee Mérnoire. 1080 | Ernissions d'information, — Service des rela- + 
| tions extérieures............. Mddasissentes 0.239 
es 13 Recettes d'ordre et produits divers. ...,........ 6.000 1090 | Emissions d'information, — Indemnités pour ; 
travaux supplémentaires. .......sss.e.ese 7 11.8 
14 Prélèvement sur le fonds de mserve....,,.….. 72.000 1100 | Indemnités résidentielles ............,..... sai 530. al 
ts 1110 | Contribution à la constitution des pensions dé an 
15 | Avances destinées à couvrir le déficit d'ex retraite du personnel titulaire. scsi. ; 220.574 
danse onto sh nan na ti Mémoire. 1120 | ouverture de mesures diverses en faveur du 
personnel ........ RER DR TN NE 41.109 
; 46 Remboursement à la radiodifusion-télévision 11%0 |! Versement forfaitaire institué en remplace D 
là française des avances consenties par elle à ment de l'impôt cédulaire...... cs etsecésre 272.572 
la société financière de radiodiffusion...... 8.596 ET _ 
ES md Totai pour le personnel....…......,,....| 6.485.071 
' = — Z 1 
te, Total nn nn nn 15.200.288 
lg Matériel, fonctionnement des services 
| el bLavaur d'entretien. 
_ A déduire: 
2000 | Dépenses d'entretien et de fonctionnement 
ie Recettes affecifes au financement des dépen des DOrVICES....... ss ssoscossosssunse se 0 0 0 + 266.018 
ses d'équipement........sssossssssescsss se 2.515.198 3010 | Matériel d'entretien technique et frais d'ex 
a CA CO ST 2.412.756 
8 #90 | Emissions artistiques. — Dépenses de m'térie! 3%.016 
re Net pour les recettes affectées aux dé 3020 | Emissions d'information. — Dépenses de ma F5 
4e penses d'exploitation. ......,......... 12.084.700 RE ns ds DECREE EEE TETE ECEETEE RATE 24).050 
Û ns 3040 | Lovers et indemnités de réquisition........ rs 18.713 
2050 | Achat et entrelien du matériel automobile... #7.054 
260 | Droits d'auteurs et industrie du disque...... 607.577 
2070 | Frais de réception et de représentation... .... 3.500 
2080 Mécnnogranhie des rentres de la redeyan e., 5.07% 
0 Travaux de gros entrelien sur les locaux 
appartenant à Ja radiodiffusion-télévisior 
CU PT US PP TT SE DU m.000 
2100 | Frais de déplacement et de mission. — Trans 
DOS OU DORDDM,.unteraeresoscocsoscée 168.19 
2110 Rembourserments à diverses administrations... 1.025.711 
3120 AE do RSR PNR ES 45.000 
- | 
dL Total pour le matériel, le fonctionnement | 
des services el les (ravaux d'entrolien.. 1.908.763 
ss 
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LE — — — — ———— — — _ 
f n 
= MONTANT = MONTANT 
. _- 
£ SERVICES des È SERVICES dm Et 
… — 
= recciles 5 cred la 
Millicrs de francs Milliers de ben — 
L 
2e SECTION RECETTES EXTRAONDINAINES Charges sociales 
400 Affectation À La couverture des dénenses 1000 | Prestations et versements oblirataires........ 802 0e 
d'équipe dé irces provenant de la äu10 | Prestations et versements meuftatils css aésoss 13. fui pe 
jre se msdilacesiclomssciroiceitss 2.515.198 — ‘ 
| Total pour les charges sociales........ K17 1% 
401 | Produit de prélèvements sur le fonds de r Ssmmesse E 
| UE sosnéovineostoroniditisilineiinèseésetès Méinoire. 
; Dépenses diverses. 
402 \vances du Trésor et emprunts........... .… Mémoire. 
4103 Fonde de co ! Mémoire Go00 | Frais Judiciaires. — Accidents du travail. — 
| soie danhsr into atEstate den cit chonniet se te Ê Indemnités ou ren!les pour dommages cau 
101 luit de la vent: du matérlel............e. Mémoire. sés à des tie:s......... RETRO TRS ds 8.00 
coto | “ervice médical............ Éssstonsésacaee ts PE AIT 4 
40 Produit de la vente d'immeubles et des va “wo | Con'érences el organismes inte nat inai 1X.... 15.78 
? s du portefeuille 5 Mémoire Go | Participa'ion à divers organismes d'outre-mer 5.4 
à , ni Ré: Éd dde ci ; 6010 | Frais de recouvrement à dœnicile de la rede 
. re . : { : ; nt frais de poursuites... Mémoir 
06 | Recettes d'ordre et produits divers... .…..| Mémoire. Vence Où rai } presses | 2eMoire. 
406 ‘ ' ‘ 6050 | Emp'oi de fonds provenant de dons et l'iess CRE 
c ou recetles aflectées....... étions ese Mémoire 
Gwo | Dépenses des exercices ‘clos PARTS tibia Mémoire 
, hist r 07 )épenses des exercices périmés non frappées 
otal pou s recette traordinaires 2.515.498 6070 |! Pi 
Total pour les receltes extraordinaire a de déc héan ‘€. REG RS FA EPP PET 28 Mémoire 
6980 | Financement des tv avaux d'équipement....... 2.515.499 
60% | Versement au fonds de réserve... pi 
6100 | Versement au budzet [AU VEN CECEEPEPEEEECEOEE Mémoire. 
6110 |! Remboursement des avances recues du Tr'sor À 
en couverture des défirits d'exploitation... Mérnoire = 
61°0 | Dépenses diverses et accidentelles............, 40 
6139 |Participation de la radiodiffusion-télévision 
française à des entreprises annexes......... 3.000 
"a ; Etat 
Total pour les dépenses diverses..... 2.548.051 
a ———— 1 





RECAPITULATION 


1 
CHAPITRES | 


Det'e publique......ssssssssossssessosssossese 490.327 
PO. jdanbosdonosenreoscesegendfesaisecsesé 6.445.0:1 
Matériel, foncliunnement des services et tra 

vaux d'entre Msn onetss cest onasesnesetsons 4.058.763 
CRIER. DORODS. dés doseseconénesaiesssssess: 17.1% 
Dépenses diverses....... ss. 2.548.951 





Total pour la radiodiffusion-télévision 
DCE cossrccsdotucressibiséseeents 15.200.98 


A déduire : 


Crédits affectés à la couverture des dépenses 
d'équipement .......sssssssoosssceess une 0e 2.515.419 








+ 59-10 
Net pour les d'‘penses d'exploitation de 
la radiodiffusion-té'évision française. 12.681.790 
55-20 
2e SECTION. — DÉPENSES D'ÉQUI"EMENT 
Tnine V. — INVBSTISSEMEXTS EXÉCUTÉS 58-10 
PAR L'ETAT 
Transports, communications Sr 
et télécommunications. 
53-10 | Equipemen! de la radiodiffusion dans la métro- 
DO lomnsdtes sashressenes dtopesenets 1.6.408 
53-20 |Equi | mptet de la télévision dans la métro- ” 
pole CRRRRRSRERRRRIRRLIRER IE RRLRRRRIELREIIIIIEILLT 550.000 "++ . 


Investissements hors de la métropole. 





8-10 | Fquipement de la radiodiffusion d'outre-mer... 225.000 
58-0 | Equipement de la télévision d'outre-mer... Mémoire 


Tolal pour les dépenses d'équipement 
de la radiodiffusion télévision fran- Le pr 
çaise CÉRRRRERRRETILIRE II I LELREIIT III 2.515 408 














To! al pour l'état L'EPPECEPECEET EEE EEE LEE 15.200.288 Total pour l'état Aoocésssecesessscsssessees 15.200.288 
ps RES — EE —— = — | 
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2 EEE 
2 
» 10 » # " ' sention ps " 
Etat 8. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations LOI n° 55-694 du 22 mai 1955 relative au développement 
de programme accordées (programme inconditionnel). des crédits affectés aux dépenses du min'stère du travail 
et de la sécurité sociale pour l'exercice 1955. 
m. = —  — 
Fe MONTANT 
É SERVICES des L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
: autorisations délibéré, 
5 de programme * ‘ ï ; 
— |- nn nt : ASsSCHHICe nauonaie à auoplie, 
F- L'A b! l lopt 
Millers do francs. . 
É Le Président de la République promulgue la loi dont la 
. tencur suit: 

Radiodiflusion-télévision française. Art, 1%, — IL est ouvert au ministre du travail et de la 
sécurité sociale, au titre des dépenses ordinaires pour l'exers 
cice 1955, des crédits s'élevant à la somme de 40,707.150.00 F4 

2.10 [Equipement de la radiodiffus'on dans la 
MmÉUDPOÏIS ses scscssosessesccrosoesessosssese 103.00 Ces crédits s'appliquent à concurrence de: 
5.9S0.062.000 F, au titre HF: « Moyens des services »; 
5320 [Equipement de la télévision dans la méiro- 31.727.06$8.000 F, au litre IV: « Interventions publiques », 
pu. nn nn nn nn 20.009) 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, qui 
mn en est donnée à l'état A annexé à la présente loi. 
Total pour l'état B..........,,...,... 123.000 Art. %. —- Il est ouvert au ministre du travail et de la stcurité 
sociale, au tilre des dépenses en capital pour l'exercice 1955, 
des crédits de pavement s'élevant à la somme de 5.100.0609.000 Fe 
et des autorisations de programme s'élevant à la somme de 
| . . ; ” F2 { { ? 
. Etat ©. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 5.900.000.000 F. 
=. de programme accordées (programme conditionnel). Ces crédits sont appli ables aux titres V: « Investissements 
exécutés par l'Etat » et VI: « Investissements exécutés ave 
RS ER GE RER . . n . n 
= le concours de l'Etat », conformément à l'état B annexé à la 
pe MONTAN1 présente loi, 
[es des 
s SERVICES Ce À Re” 7 
< autorisations La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
5 de programme 
— sheet 
Milliers de (rancs. Fait à Paris, le 29 mai 1953. 
> RENÉ COTY. 
+ . u 
Radiodiflusi_n-:élivision française. Par le Frésident de la République: 
Le président du conseil des n inistres, 
| 
. 53-10 |Equipement de la radiodiffusion dans la mé EDGAR FAURE, 
[NIU TC RPEEEESEEEEEEEEEEEEECECEEEEEEEEEEETE 650.000 
} 
_ Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
rn © ç in «\£visi ans ! étro- 
52-20 pren de la télévision dans la métro 9 4% .000 VIERRE PELIMLIN, 
0 nn nn nn nm ve . 
58-10 |Equipement de la radiodiffusion d'outre-mer 85.000) 
& 20 |Equipement de la télévis:on d'outre-mer...... 210.000 Loi a° 55-694. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 
Assemtl'e natronale : 
aa Projet de loi (n° 9299) ; lettre reclificative (n° 102 
Total pour l'état Cossssssssssorsssses 4.135.000 Rapports de M. de Tinguy au nom de la commis-ion des finances (nos 9391, 
— ne RS au 1052 . 
D sion les 16, 17 povembre 1954 16, 17 mars 1955 ; 
Vu pour être annexé à la loi n° 55-693 du 22 mai 1955. Besgtien 1 97 mers US  à° 0). 
Le Président de la République, Conseil de ia République : 
| RENE COTY. Transmission (n° 149, année 1955) ; 
; à : Rapport de M. Pellenc au nom de la commission des finances (u° 25 
… Par le Président de la République : ut di : w”"} 
Le président du conseil des ministres, Discussion et adoption le 41 mai 10%5 (A. n° 8G, année 1953), 
| EDGAR FAURE. 
-æ { nbde natimnale 
ini »s finances et des affaires économiques 
Le minisire des ae, . [1 I s Acte pris de l'adoption conforme le 12 mai 1955 CL. n° 1918) 
PIERRE PELIMLIN. 
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ÉTATS ANNEXÉS E 
Etat A. Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts sur l'exercice 195, au titre des dépenses ordinaires, L 
e— r = Es = = ns —— 
> Il de à À 
a MONTANI | e MONTANT 
SERVICES des | E SERVICES des 
| ” 
creuse = creu le 
æ. n 
Milheus de france Villiers de . 
| 
i 21 V s de la séci sociale. — Rembourse 
| In ht Gt An noté. lépfosadié soso ftdhatesés 
| | | ; ‘ à 
| | | oi “ervices de la sécurité sociale. — Matérie!.... 20 (41 42 ! 
| Travail et sécuriié sociale. | 
| 91-91 vers Séce Soc tees ets es PPT ETS { 0) 
1 
| 3492 |A t'et entretien du matériel automobile …. i.112 
| : LP ü! 
| I £ HI Moyt ! ENVIES | 1.93 Remboursemen!s à diverses administrations. 4: À 
L' 1! I 1r Ü je 5 ........ 11 
| gro parti fintnf | T pour la #1] . 6 ) 
| 1 l ns d'artivile | | —— = 
| Ê 
1 
1 
. | 
2101 \d istrafion centra — Rémunération 
| D'ÉNiPaies ss ve émooboss crée oué ass 002.847 | 7e partie. — Dépenses diverses. 1! 
3102 | \dm ration central Indemnités et allo 
| Catrons dtverst resolu dtosébe énosvotse ce 61.43 
11 ervices du travail et de la main-d'œuvre. — 97-91 | Frais de contentieux et réparations civiles... 22 500 
Rérnune Ï M sshisrsstidesaues 1.882.986 
9792 | Délégués à la sécurilé des ouvriers mineurs. 22.000 ; 
2112 Services du travail et de la main d'œuvre, — À 
Indemnités et allocations diverses........... 61.290 93:93 |Emploi de fonds provenant de legs ou de 
PE PTIT, LL ST LL PACS Mémoire 4 11 
3121 [ser { li 14 0 le Rémunéra _—_—. 
| tions principales. ......... os « 9.186 ge 
| Total pour la 7e partle...….....sssssee 4ii.5%0 
9122 | Service de Ja sécurité sociale, — Indemnités & 1? 
et allocations div: SlSsonmmmommmnmnms sn. . 13 572 = — 2 
31 91 in ler résidentiel soc secs cce 818.619 
Total pour ie {re partie... sie ee 4. 107.863 £e partie. — Dépenses rattachées 


à des exercices antérieurs. 


4711 
3% partie — Personnel en activité 3891 | Dépenses des exercices périmés non frappées 
traite, — Charges sociales. de déchéance (moyens des se:vices),........ Mémoire. FRET 


38-92 | Dépenses des exercices clos (moyens des ser 








VICBSE soccsose Évsesencec ose ébosesenboe secs: Mémoire 
3391 |Prestalions et versements obligataires....…... 493.796 PR. re 7-13 
| Total pour la Se Partlé...soossssossso see Mémoire. 
92 |Prestalions et versements facultatifs. soso 16.23 
| == — 3 À . 
_— " RS [y na | 
Total pour la 3 partie. ......osssssse 450.019 





Pere , REC APITULATION 


ct Jonctionnement des services. : : 
Jonetionn cils ée tre partie — Personnel — Rémunérations 


| je partie — Matériel 
| UNIV crnsstotaesstbetasecesntsceios anse 4.407.S03 


J partie. — Personnel en activité et en 


mot | 14 istration centrale — Remboursement de retraile. — Charges sociaies.............., 450.019 
{ruis nb otedd bororipecdcéstes vocococe M.13 L : 
. 4.131 ie partie. — Matériel et fonctionnement des 
, DOME sdb ss ooncéosesccossostssstssssatne: 677.050 


#51 


Servires du travail et de la main-d'œuvre. — 7e partie. = Dépen-es OVER. si édrcocoéss: 4. 20) 
Remboursement de frais........... ntesves os 5.397 ; 
14 3 Se partie. — Dépenses rattachées à des exer 48-92 
94-12 } Services du travail et de la main-d'œuvre. — cices antérieurs.............sssossseses Mémoire 


Se ET so este séctossist ce. 195.067 ——— . 


| 
sut? |Centres d'études et de recherches eur Îles Total pour le titre HII.................. 5.950.002 


U conditions d'emploi et de travail des jeunes. 2.999 ns - 


3: ® | \dministralin centrale, — Matériel....... …. 67.631 
| 


























— 


















































o1 Mai 1955 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5243 
E— —— 
à 2 
2 MONTANT “ MONTANT 
s SERVICES de = SERVICES 
_ Ed 
5 crédits = crédits. 
Milliers de {rancs Milliers de trans, 
Tirne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES RECAPITULATION 
2e parlie — Artion internationale, 
LE rte { 1 
: nr 2" partie. — Action internationale... ss, 1. 
& tt services du travail et de la main-d'œuvre — ‘ 183.265 
| Contribution de :a France à des organismes 3e partie. — Action éducative et culturelle... 6.:10.&0 
internaliONauUX ss... NPA NN Pos DR 183.265 : ne. 
® Partie —- Action économique. — Enroura 
Em gements et IDTEFVONLIONS. ..soocsssococstoces 1.:99 
3e partie. — Action éducative et culturelle. ü* partie Action sociale. — Assistance et 
| CORNE. iisoserossosase sde SUis ob nio due 06.4 
at Services du travail et de la main-d'œuvre. — °.206.000 
Attribution de bourses aux élèves du centre 1° partie. — Action sociale. — P évoyance.…. 19.54. 155 
d'études et d'information du service social 
CN OP REP PA ET ss... 850 ss partie, — Dépenses rattarhées À des exer 
: Cices ANtÉPMOUrS..... 00000000. ss... Mémoire 
212 Services du travail et de la main-d'œuvre. — se 
Formation professionnelle des aduiltes....... 6.750.000 
Total pour le titre IV............. cévee 91.727.068 
Total pour la 3 partie.......ssssssss 6.70 .85%0 ‘ En 
Total pour l'état 4.........., sos. 40.707.190 
ne Zœ = 
&e partie, — Action économique. 
Encouragements et interventions. 
TS ss ‘ D Etat 8. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
&itt |“ervices du travail et de la main-d'œuvre. — . ; 4 À 
Encouragements aux socié'és ouvrières et de programme et des crédits de payement ouverts au tire 
aux fédéraiions de sociétés ouvrières de pro- des dépenses en capital pour l'erercice 1955. 
déduction el de crédit..........oosc.s0...0se 1.199 
——— — —— 
… ns VAI 
EE —— | _. 
| : AUTORISATIONS CREDITS 
@ partie. — Action soriale. S SERVICES 
Assistance et solidarité. s de programme de payement. 
e 
4611 |“ervices dun travail et de la main-d'œuvre. — mms | msn ARS 
Fonds national de chômage. — Aide aux tra- Milliers de (ran Millier 
h ; id ce iliers de (rancs, 
VOS icons céoces dus tnééeces désesss 7.997.000 
&61? | Services du travail et de la main-d'œuvre. — Travail et sécurité socia'e. 
Amélioration des conditions de vie des tra- 
vailleurs nord-africains....... hotes 199.99 Time V. — INVESTISSEMENTS 
EXECUTÉS PAR L'ÉTAT 
Total pour la Ge partie................. 8.196.909 Te partie. — Equipements 
aaranisiralij el duieis. 
_ : : : S [4,4 ’ i € rvie du 
* e. — Actio : _— Prércouance. 57-10 | Equipement des servires 
7e parti Action sociale Précoyan. travail et de la sécurité 
4711 |ervices du travail et de la main-d'œuvre. — sociale .................. .… 500.000 100.000 
Aide aux travailleurs imimigrants............ 9.73 
ART 579 | Dépenses des exercices péri 
4712 |Services du travai! et de la main-d'œuvre. — més non frappées de 
\vantages accordés aux travail'eurs jrmmi déchéance ............ ces Mémoire, Mémoire, 
grants ilalions........osossososssssseceso se 7.000 —— Sie 
Totaux pour la 7° partie AM. MA) 100) . O0) 
4713 |Services du travail et de la main-d'œuvre. — 
Subventions aux comilés d'entreprises et — = ma 
aux inslilutions sociales..................... Mémoire. 
4 à ‘ ‘ Trrnr VI. — INVESTISSEMENTS 
47-A |Services de la sécurité sociale. — Encourage- "LL rÉS AVEC ue CONCOURS 
ments aux sociétés mulualistes.............. 250.000 Dé L'ETAT ; 
412 |Services de la sécurité sociale. — Contribution . 
annuelle de l'Etat au fonds snécial de retrai- 6° partie, — Equipement 
tes de la caisse autonome nationale de sécu- culturel et soctal, 
rité sociale dans les mines et à diverses cais- 2 | 
DD ON Os cossovésescoeostssvssevesces 19.297.696 CG-10 | Réadaptation et reclassement 
30 de la mmain-d'œuvre.... 5.000.000 5.000 000 
Total pour la %* partle..............0ss 19.594.455 Totaux pour l'état B.! 5.149.000 5. 100.000 
EU — — _ — » 
Le partie ms Dépenses rattachées Vu pour être annexé à la loi n° 59 C4 du 29 mai 1953. 
à des erercices antérieurs. Le Président de In Ré] ublique, 
85% |Dépenses des exercices périmés non frappées LÉ D Fer + sont. 
de déchéance (interventions publiques)... .. Mémoire. Par le Président de la République : 
e président du conseil des inistres 
4892 |Prépenses des exercices clos (interventions cos EUGAR EF pa à raclée 
IUGAR FAURE. 


publiques) .......s.sssssssoosesssoscosessecs 


Mémoire. 











Tolal pour la 8° partie..........,..... 


Mémoire. 





Le ministre des [finances et des affaires économiques, 


PIERRE 


PFLIMLIN. 
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LOI n° 55-635 du 22 mai 1955 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du budget annexe des 
postes, telégraphes et téléphones pour l'excrcice 1955. 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 


déhln 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 


teneur suit 


Art, fe Le budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones, rotlaché pour ordre au budget général de l'exer- 
cice 19%, est fixé, en recettes et en dépenses, à la somme 


de 138.221.108.000 EF. 


Ces recettes et ces erédits sont répartis, par service et par 


chapitre, conformément à l'eélat A annexé à la présente lol. 

Art, 2. — Les agents auxiliaires de citovenneté andorrane 
uliisés par les services postaux français en Andorre peuvent, 
en tant que sujets du co-prince français et nonobstant les 
dispositions des garagraphes 1° et 93° de l'article 23 de Ja 
loi n° 46-2294 du 19 octobre 19%46 relative au statut général 
des fonctionnaires, être titularisés dans les cadres de l'admi- 
nistration française des postes, télégraphes et téléphones et 
considérés comme fonctionnaires français s'ils remplissent, par 
ailleurs, les autres condilions exigées des agents de nationalité 
française recherchant leur titularisation, 


Les agents auxiliaires tilularisés en apylication de l'alinéa 
precedent bénéticieront, en conséquence, du régime de la loi 


du 19 octobre 1916 susviste, 


Hs ne pourront être admis à servir en dehors du territoire 


andorran, 


AE à En vue de pourvoir de titulaires les emplois 
chaprès dont la création à l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones est autorisée à partir du f#* janvier 1956, 
les examens où concours donnant accès auxdits empluis pour- 


Loi n° Guy TRAVAUX PRÉPARATOIRES 
A:.e ‘ ns 1! 
Pr t de lo a* 9307 
lettre «liGralive n° 10590) ; 
ha la de M. Dag:in au nom de la commis-ion des finances (nos 0251, 


Discussion les 5, 9, 10 novembre 1954, 45 et 16 anare 1955 ; 


Adoption le 16 mare 1205 


Conset de la Ligne blique ? 


Transmission (n° 438 apute 1955 ; 
Raprort de M Condé du Forelo an nom de la commiesion des finances 
n' 292, année 19355 , 


Avis do la cemmission des moyens de commumwieation (n° 245, année #95%5) ; 


Adoption le 5 mai 1955 


Assemblée natinnale 
Projet de loi modifié par le Conseil de la République (n° 10677) ; 
Rapport de M. Dagain au nom de la commiseion des Bnances (n° 10704) ; 
Adoption le 17 mai 1903 





ront être ouverts aux candidats dès le deuxième semestre de 
l'année 1955: 








—_—— ————û_— — me 











NOMBRE D'FMPI os 
NATURE DES EMPLOIS DONT LA CRÉATION côte 

est autorisée à partir du fer jauvier 19%6 (Service des chèques 

postaux ; 
Surveillantes principales............ ag pété 2 
DUPVOMIANIOS. secs sosecnnsosécosneesstsoce e 1 
Agents principaux et ageñnts d'exploitation... 2) 
MSRUIORIINNNOINES soso co cocvecsse .… S 
Ouvriers d'élat de 93° catégorie................ 6 
DR do nie D) | 
Art 4. — Les recettes extraordinaires du budget annex. 


postes, telégraphes et téléphones, rattaché pour ordre 
budget général de l'exercice 1955, sont fixées à la s 
de 24390 168.000 F, conformément à l'état B annexé à la 


présente loi. 


Art. 5. — M est ouvert au ministre des postes, télégranhes 
et téléphones, au titre des dépenses d'équipement imyu 63 
sur le budget annexe des postes, télégraphes et téléphon:< de 
l'exercice 195%, des autorisations de programme d'un mx 
de 25.304.000.000 F el des crédits de payement d'un mont 


de 218%: 168.000 F. 


Ces autorisations de programme et ces crédits de parer: 
s'appliquent : 

Aux opérations imputables sur le titre V: « Investissemer 
exécutés par l'Etat », à concurrence de 26.900.000. F pour 
les autorisations de programme et 21.490.16S.000 F pour Les 
crédits de payement: 

Aux opérations imputables sur le titre VI: « Investissermer 
exécutés avec le concours de l'Etat », à concurrence de 
400.000.000 F pour les autorisations de programme tt 
400.000.00) F pour les crédits de payement. 

Ces autorisations de proyramme et ces crédits de payen 
sont répartis par chapitre conformément à l'état C am 
à la présente loi. 

Les autorisations de programme prévues au présent 
seront couvertes tant par les crédits de payement ouverts pur 
la présente loi que par des crédits de payement à ouvrir sur 
des exercices ultérieurs. 


Art. 6. — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, au titre des dépenses d'équipement imputab'es 
sur le budget annexe des postes, télégraphes et téléphorrs 
de l'exercice 1955, des auturisations de programme el des 


crédits de payement s'élevant à 3.500.000.000 F. 


Ces autorisations de programme et ces crédits de payement, 
qui sont répartis, par service et par chapitre, conforméme:t 
à l'état D annexé à la présente loi, sont bloqués pour 
lutalité et seront libérés par décret contresigné par le mi: 
des finances et des affsires économiques, sur la propos: 
du ministre des postes, lélfgraphes et téléphones. 

La présente loi sera exécutée comine lui de l'Etat. 

Fait à Paris, le 22 mai 1955. 

RENÉ CUTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des mänistres, 
EDGAR FAURE. 


Le ministre des [inances et des affaires éconemiunrs, 
PIRRHE PFLIMEIN. 
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| ’ > 
4 leccttes des services financiers. .....s.ssssss 


& | PrOSUES GS ice... ssoccscronsvesissotses 


9 








| Recctles télégraphiques et radiotélégraphiques 


| 
Recctites téléphoniques. ............s005.00: « 


Tolal pour les receltes d'exploitation. 








Autres recettes. 


Versements opérés par diverses aë@ministra- 
tions publiques............ ds sréssassense sde 
des 


Remboursement rendus 


forces alliées 


services aux 


Intérêt de somines mises à la disrosilion du 
ÉTOMDE sssocsscesere css. 


Produits divers......... 


ÉLRRRERERLER IEEE EET ET) 





"2 


00.009 
86. 00.000 
8.7:4.000 


165.900 .000 


15.029.800 
Mémoire. 


7.062.000 
2.000 


12.000 








1000 
10:0 


10% 


1090 
19 0 
10:50 
1060 


1070 


10S0 


ton) 
1109 
1114 
1120 
11:30 


1110 
114 
1160 


2000 


2010 
N'EE 1] 
200 


3010 


2050 
AGO 
2050 
:#80 
DK) 
3100 
4110 
2120 
NI 1 
2110 
“150 


1000 


1010 





Mossososses ss... 


Dette viagère 


’ensions et compléments de penslons....... 


Personnel. 





Administration centrale. —  Kémunération: 
RIM Luca vonmou cr vesenerbettrnti és 5 

Directions régiona! et départementales 
PUTRRODROS (IR... csscsoccontoncise ee 

Bureaux mixtes, — Personnel titulaire. 


Services comtnuns spéciaux Personnel Ultu 





PP D RO AE RE ‘ 
Services postaux spécialise Pcr-ounel 
ltulaire ..... sédresrivaséassoñhes 
CrVIUA SICaUSs des chèques postaux el 
des articles a'ar lersonnel titulaire. 
Services srécialisés des télécommumications 
Porno MUNIE... soc tosrioots: .| 
ntre { ul d'étuul di tél tumuni"a | 
tions Service géncral Rémunérations 
principales et ind nil . | 
Services extérieurs, Personnel contract 
| el auxiliaire... ...... PETULILLLO LITRES | 
Frais de remplacement. ..... nées soréteass 
indemnités résidentielles. ......ossosssosse . | 
CE SPP PP . 
Indemnités éventuelles, ...... dévtsésé 





Rémunération des gérants de 
daires et de aivers per PR PEN PRE 
Contribution à ja constilution de peus:ons de 
retraite du pers | sobosseresetoscstsses 
Versement de 5 p. 100 instilué en rempla’e 
ment de l'impôt cédulaire......... .. 
Couvcrlure de mesures diverses cn faveur du 
personnel 


nnels. 
it 


Total pour le personnel.............00. 
Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entrelien. 


Administration centrale, — Remboursement de 


frais 


Services extérieurs Remboursement de frais. 
Frais de mission à l'étranger................ . 


Administration centrale, — Chauffage et éclai- 

rage. — Mobilier, — Fournitures. .........s. 
Services extérieurs, — Chauffage et éclairage. 

— Matériel des bureaux. — Fournitures... 
Lovers 
Entretien et aménagement des locaux......…. 
Matériel aulomohile........ è 
Transport du matériel 


ss nn ta os sde à . 
Travaux el cessions à titre remboursable... 
Aide aux forces allices......... docscedtessseote 
DUREE. DOM... cuosscescousne ss. 


Transport des correspondances.....,......es.se 
Matériel des té'écommunications. ............. 
Lépenses de fonctionnement du centre natio 

ual d'études des télécommunications....... 


Total pour le matériel, le fonctionnement 
des services et les travaux d'entrelien.. 
Charges sociales 


Prestatins et 
Prestations 


versements obligatoires........ 
ct versements facultatifs......,.... 





Tolal pour les charges sociales. ....... 


ÉTATS ANNEXÉS 
Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des recettes et des dépenses ordinaires du budyrt annere 
des postes, telegraphes et téléphones pour l'erercice 1955, 
d _— ——— _ _—— a — — EE _ —__ » 
n n 
àj MONTANT 2 MONTANT 
= SERVICES don Z SERVICES dre 
= rtrelles 7 croœlite 
Milliers de trance : | Miliiere de tres 
Postes, télégraphes et téléphones. Postes, téregraäphes et t2léphones, 
{re SRCTION, — RECETTES OMDIXAIRRS Îre SECTION, — HDÉTENSES ORDINAIMES 
Recettes d'erploitation proprement dites Dette publique. 
1 Recettes OR 5... cnrs esèseooosecse 61.700.000 0019 ! Service des bons et obligations amortissabl:s 
| el des avances du Trés: 


115.978 
= 

747.140 
201.99 
16.734.197 
2 s2, ON? 
11.970.773 
1.410.120 
22.05.39 
21%.S06 
4.170 1x 
NAS 1.) 
17.262. 
1.6.0) , 
7.202.707 
1.124.209 
12.638.716 
4.799.374 
7.232.998 


425.000 .703 


ER — ET 


7.147 
4.509.242 
11.000 


20.86 


1.255.254 
648.00) 
1.171.845 
2.079.270 
1.994.600 
1.652.459 
Mémoire, 
Mémoire. 
923.420 
10.126.#08 
6.747.529 


105 


0659 


93.977.286 


18.192 


| 18.489 .! 


a — le — = | 














—— mx, 
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— ns —— — e 
# . 
: MONTANI 8 MONTANT | 
r La 
& SERVICES des & SERVICES des 
= recettes £ eréu ts e— 
E 
e ; ; sas ï ; ED == ns is 
|Milners de iraucs Villiers de france ( 
40 Remboursement d'avenvces faites aux insner 
leurs “principaux et aux vérnificateu dt Subventions. “ 
rvut de distribution et de trait sports de 
d'péch our ächit d'automobiles et de 5000 | Subventions de furct'onnement à divers orga 
Iouto y ei PAPETERIE IE TT Mémoire. DISIMES soso. cos sssssere APPCLPET TITI .. 16 €" 
RE . 
4! Produit de ven va d'u! ets mobi lers réfor > à : p 
més et des PEbUIS.....sssonsosee os ose 40.000 Dépenses diverses 
00 | Frais judiciaires ct indemnités ou rentes pour 
142 | \Verements effectun 1 titre du lover et des domimnages causés à des tiers... "0 
pre: , eut es pour l'acupalion de} 610 | Indemmnilés pour pertes et spoliatio ns ‘4 objets 
y partenant à l'adininistration...... 40.000 confiés à la poste, — Remboursement de 
mandats pasés sur faux arquits........ .. 10. 04 
hi Dons OÙ Dsssscséceteéssons: caso ssee 8 GP0 |Conférences et organismes internationaux. .… 27,3 
6000 | RemboursemMenis ......s..ssssossonsosssssssss 15.4) 
ai Produits des placements de fonds............ 17.500 éd | Dépenses des exercires ClOs.......,.....s..... Mém 
; j GXQ | Lbépenses des exercices PRE non frappées 
45 | Prélèvement sur le Snds a'amorlissement.… . Mémoire. de déchéance.......... csnssses se .. Mémoire 
| : 6060 | Emploi ae fonds provenant de legs ou de 
[TA Prélèvement sur le fonds de réserve... Mémoire, donations ,,.,,.... donne anse sesa sense s 
— — 50 | Versement au fonds d' amortissement (loi du " 
30 juin 1923, art. 72)... seeds Mémoir 
Total (autres recettes)... 22.921.308 6080 | Versernent au fonds de MIE NS es érs-ivècts Mémoir 
Te Total pour les dépenses diverses... 122.908 
Tolal (recetles ordinaires)... .ssssssssssoss |  188.221.908 : SDS 
Equilibre. 
47 Avances destinées à couvrir le déficit é'exploi 690 |Participation du budget d'exploitation aux 
VAIO sous... conso dont eéses ss... Mémoire. charges annuelles de renouvellement des 
matériels et instaHations..... ss... €: 
c100 | Remboursement des avances reçue s du Trésor 
en couverture aes déficits d° exploitatjon. à Mémoire 
6:10 | Versement au budget général................, Mémo 
Totai pour l'équilibre... AT 
RECAPITULATION 
Delle publique......s.ss.ssssssssssssssssees se 9.451.552 
Dette Viagère......s.sosossoososscosssostssess se 115.558 
Personnel homes nceton door édéeseuss 125.9 
Matériel, fonctionnement dés services et t:a- 
vaux d'entreljen...... néinestésiee ss ooisu es ee 33.977.386 
Charges suciales............os00s00000 0e 18.489. 4 
Subventions ...... ssédosss codes coss ss ss 16.073 
DODENRE. OIPOTOBR. soso coocsntonsécsesocets 32,204 
nr Equilibre ......... durite sos ehétosensees 67.1 
Total pour l'élat À...........0s00000. |  188.221.308 Total pour l'état A.......occooscoococoe)  188.221.908 
Etat B, — Tableau, par chapitre, des recettes extraordinaires affectées pour l'exercice 1955 aux dépenses d'équipement — 
des postes, télégraphes et téléphones. 
Eta 
Le — _ — _ _ _ _ —— — — =———— _— ee ne 
CHAPITRES SERVICES MONTANT DES RECETTES E— 
Millers de francs. CHAI 
Postes, télegraphes et telephones. Fr 
2e SRCTION, — RECETIFS EXTR\ORDINAIRES 
Recettes à charge de remtloursement ou d'amortissement. 
100 Participation du budget général... .ssssssossssnosssssse cssbsocosbiscorrsésectshec esesée Mémoire, 
101 Produit de l'emission des bons ct “oblig alions amor li RSADICS. ...ssococosesooscssscssssesesesse 28.933.013 
Recettes à titre définitif. 
103 Remboursement au buâget annexe des dépenses résultant de la JU STAR de l'Etat à = 
l'etabhsserment du réseau de télécommunications nord-africain..... de 400.000 Fe 
104 Parlicipation du budget annexe (fre section) aux charges annuelles de re nouvellement des se 
Mono OÙ NS... as too ones crelcsasseuesss PPTETIELTE TELE LISTES 67.155 52 
105 Remboursement au budget annexe de: dé penses effectuées par arplication de la loi du 52 
5 octobre 1410 relative aux travaux de reconstruction.......... css. ssssssesseee 500.000 52 
106 Fonas de concours et produits assimilés........ scsctcoc ds spcosenesenes secs es sen esedgeceses Mémoire, 
107 lroduils de ventes d'objets mobiliers et divers..... APPORTENT TEL LIT TITI TITI TE ICI EC ECC ECC Mérnoire. 
= 
Recettes d'erdre. Va pr 
498 Prélèvement sur le fonds d'amortissement... sus. Mémoïre, P: 
409 lrelèvement sur le fonds de réserve... .ssssssesmemsonmsnessenesmmnsennemsnsenesene sonssserene Mémoire. L ’ 
_ e pres 
Total pour l'état B.......sssosocsoscscosecsssscmssosesssesssssensssseseeseesese 29.390.163 























24 Mai 1955 


JOURNAL OFFICIFL DE LA RE PU D L IQUE FR \ANÇ AISE 





Etat €. — Tableau, par service et par chapitre, 
pour l'exercice 1955, au titre du budget 
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des autorisations de programme arcordées et 
annere des postes, télé aramhes rt téléphon $ 


des crédits de 
tranche inconditionnelle). 


payement ouverts, 








CHAPITRES 


SERVICES 


Postes, télègraphes et téléphones, 
2e SECTION, — [L'ÉFENSES D'ÉQUIPEMENT 
Titus V. — [INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS Pan L'Etat 
2* parlie. — Transporls, communicalions et télécommunications. 
A. — Equipement, 

5300 COR PP SP NOR DO DR PRE PRIE EN EEe sas 
13-01 Equipement. — Batiments. — Programme d'infrastructure... s… 
3-02 Equipement — Matériel de transport rout natihrsde soi een dsscsssbééiseétes css. . 
103 Equipement. — Matériel de transport routier. — Prograrmine d'infrastructure... cssses.e 
3-10 Equipement, — Matériel postal et acstmilé nd do étossncbrssnsesscsssne ssssdoudsssetidienes5s> 
» Equipement des bureaux téléphoniques...................sessssnosesesssssssssssssessseuseee 
2 pe nées nt aes lignes téléphonjques interurbaines et aménagement des réseaux urbains.. 


Equipement des ligncs téléphoniques interurbaines et aménagement des réseaux urbains, — 








AUTORISATIONS 


de programme 


Milliers de francs 


1.250.000 
Mémoire. 

x CN) 
Mémoire. 

510,000) 
LI (00. (4x) 
11.955.000 





CREDITS 
de payement. 


Milliere de francs. 


4.09 .009 
Mémoire 
1-0 .004 
Mémoire. 
708.170 
5.605.044) 
8.241.000 









































PS CR cena dnat es css supésecdsense cheendesas RERO is Mémoire Mémoire. 
53-30 Fquipement des setvices té'égraphiques et radioélectriques.........,........sssossssssse 1130. 000 1.618.000 
53-92 Equipement des services d'études et de recherches des télécommunications.............. .. 09.000 96.000 
NME Losocsscsgisngiocéctivstes re tort diode sed nGéredécsseé 25.200.000 20.900.168 
=] 
B. — Reconstruction. 
51-80 CT OR NP OUT PT OT SR A LEDUC EP ,. 110.000 100 .000 
03-32 Reconstruction des hureaux téléphoniques. ........ssssssessessssessssse.sessse écesisées » 154.000 
59-81 Reconstruction des lignes té£phoniques interurbaïnes et des réseaux urbains.......,..... .. ie 1. 00 
53-80 Reconstruchon des services téjégrayhiques et radioélectriques........... ssssssus ss . 190.000 1.109 
Totaux BD... ss ee S snocdredees as cities ae desntvsitoesss Ux). 00 0H). (NH) 
C. — Dépenses diverses. 
u2-99 Reconstruction et équipement. — Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance Mémoire. Mémoire 
Totaux pour le titre V...... assé isiihusisssl né nas sn ei 26,000), 06%) 21.400.168 
Trine VL — INVESTISSEMENTS EXÊCUTÉS AVFC LE CO\COURS DE L'ETAT 
&e partie — Investissements hors de la métropole. 
6500 Participation de l'Etat à l'établissement du réseau de télécommunicalions nord africain... 100 .000 00.000 
2 - u 
DORE DUR FOUR Chnssssooncsnuesensesatrnnansecnistedtnosnen coter épi 27.200.000 21.84). 168 
Etat D. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de programme accordées et des crédits de payement ouverts, 
pour l'exercice 1955, au titre du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones (tranche conditionnelle). 
UTORISATIONS CRÉDITS 
CHAPITRES SERVICES ss 
de programmes. de payement 
r- ! po mn PRE EE PR EEE Ésominhasttqnie nitis fins sn … 
Milliers de {ranes Milhers de (raucs. 
Postes, télègraphes et téléphones, 
2% SECTION, — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
3e partie. — Transports, communicalions et télécommunications. 
53 Equipement. — Baätiments................. Éansoancoceosésetstosrashscepe cscosce a 550.000 550.000 
53-03 Equipement. — Matériel de transport ROUTE. sic ccccee PR NEERE LE NN ER NS Mare sstsesenést 210,000) 210.000 
57-10 Equipement. —. Matériels postal et assimilé. ........ sms. révélée visdei “ 360.000 565. 000 
53-20 Equipement des bureaux téléphoniques Le PORT RSR RTE PR RER 2.354). 000 2.3:4).000 
13-22 Dee eme des lignes téléphoniques interurbaines et aménagement des réseaux urbains... 3.315.000 3.345.(N0 
53-30 Equipement des services télégraphiques et radioélectriques.....,....,,,...ssssssssssssss e 520.004) 020.000 
09-32 Equipement des services d'études et de recherches des télécomimunicalions,..... csnso ose 160.000 160.000) 
To! aux pour l'état édités dise nio ssh ionsisesscotosssones fs vos 7.100.000 7.500.004) 











Vu pour être annexé à la loi n° 55-695 du 22 mai 1955 


Le Président de la République, 


Par le Président de la République : RENÉ COTY. 


Le président du conseil des ministres, 


——_—_—_—_—_—_———d 


EDGAR FAURE. 





FFLIMLIN, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE 
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LOI n° 55-696 du 22 mai 1855 portant ouverture de crédits 
provisoires applicables aux dépenses des services civils pour 
le mo.s de juin 1955 :!). 


as 

L'Asseml nat ile et le Conseil de la République ont 
dell 

L'A | l le a adopté, 

Le Président de là République promulgue la lui dont la teneur 
CE 

\ L ] de pensé du budget général sont, pour 
Il n f{ cul conformément aux dispositions 
d prés loi et des lois de àdéveloppement. 

I | Ce rh { égislative 4 ceplible d'entraîner, soit 
ut iv} e rrouve:le, it l'accroissement d'une dép nse déjà 
« I in delà des montants globaux fixés par les articles 2 
à o ciapres et par les lois de developpement où de provoquer 
une diminution des recettes dont la perception a été autoriséa 
par l'arücle 13 de la loi n° 54-1315 du 31 décembre 1954, ou 
encore, soit d'accroître les charges, soit de réduire les res- 
sourci de livers régime l'assistance et de sécurité sociale, 


he pourra intervenir au cours du mois de juin 19%35 sans 
avoir fait l'objet, s'il y a lieu, de, l'ouverture préalable d'un 
crédit provisionnel où supplémentaire au chapitre intéressé 
et avant quaient été dégagées, en contre-partie et pour 
un montant équivalent, soit des ressources nouvelles ne figu- 
rant pas parmi les recettes déjà autorisées, soit des économies 
correspon lant à la uppression d'une dépense antérieurement 


POP ’ 
AUIUrISCC. 


art. 2 Il est ouvert au président du conseil, pour le 
mois de juin 195, au titre des dépenses ordinaires des 
services civils imputables sur le budget général, des crédits 
provisoires dont le montant est fixé globalement à 14.123.000 F 
et s'appliquant au budget du secrétariat général permanent de 
la défense nationale. 


Ces crédits se répartissent, par titre, comme suit: 
Titre WH. — « Moyens des services »: 14.018.000 F; 
Titre 1V. — « Interventions publiques »: 105.000 F. 
Art. 9. — Jl est ouvert aux ministres, pour le mois de juin 


1955, au titre des dépenses des services civils imputables 
sur les budgets annexes ratlachés pour ordre au budget 
général, des crédits provisoires s'elevant à la somme totae de 
0.673.517.000 F, 

A concurrence de 9.672,547.000 F, ces crédits s'appliquent 
aux dépenses d'exploitation et, à concurrence de 1.000.000 F, 
aux dépenses d'équipement, 


Art. 4. — Il est accordé au garde des sceaux, ministre de la 
jusiice, au titre des dépenses en capital du budget annexe de 
la Légion d'honneur rattaché pour ordre au budget général, 
une autorisation de programme de 28.000.000 F s'appliquant 
au chapitre 56-00 « Maisons d'éducation de la Légion d'hon- 
neur, — Travaux » de ce budget annexe. 


art. 5. — Les crédits accordés par les articles 2 et 3 seront 
répartis, par service et par chapitre, conformément aux nomen- 
clatures proposées dans les projets de loi de développement 
pour l'exercice 1955, au moyen de décrets pris sur le rapport 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques. 

Ces crédits et l'autorisation de programme grévue à l'arti- 
cle 4 ci-dessus deviendront automatiquement cadues dès Ja 
promulgation des lois de développement correspondantes. 


_ — ——…—_ 


Lo! n° 556% TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


â::cmblée nationale ? 
Projet de loi (n° 10730) : 
Rapport de M. Darangé au som de La commission des finances (n° 10753) ; 
Discussion et adoglion le 17 mai 1055. 
Cons il de la Révublique : 
Transmission (n° 3912, année 1055 : 
Rapport verbal de M Clavier au nom de la commission des finances: 
Discussion et adoption le 17 mai 1955. 
Assentle nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 18 mai 1035. 





Art. 6. — Il est interdit aux ministres de prendre des mesure 
nouvelles entraînant des augmentations de dépenses impu: 
bles sur les crédits ouverts par les articles précédents qu 
résulteraient pas de l'application des lois et ordom 
antérieures, des dispositions de la présente loi et des ] 
développement. 

Le ministre ordonnateur, le ministre des finances et des 
aflaires économiques et le secrétaire d'Elat aux finar et 
aux affaires économiques seront personnellement respor : 
des décisions prises à l'encontre de la disposition ci-de 

Art, 7. — Dans un délai de trois mois à dater de la m 
gation de la présente loi, des modifications de caractère 
poraire pourront être apportées à la convention pa: 

31 août 19357 entre l'Etat et les administrations des £ 
réseaux d'intérêt général pour pallier les difficultés inh 
au déblocage des actions A et J de la Société nation:! 
chemins de fer français et pour aménager corrélativement | 
dispositions relatives au fonctionnement de cette société. 

Ces modÿications feront l'objet d’avenants approuvés pr 
décrets en conseil d'Etat pris sur le rapport du ministr 
travaux publics, des transports et du tourisme et du mi 
des finances et des affaires économiques. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 22 mai 1955. 

RENÉ COTTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret n° 55-697 du 20 mai 1955 étendant à la Légion d'hon. 
neur les dispositions du décret n° 50-572 du 18 mai 1950 
relatif aux honoraires alloués pour la direction des travaux 
d'architecture exécutés au compte de l'Etat (ministère de la 
justice). 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du secrc- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu l’article 52 de la loi de finances du 27 février 1912; 

Vu l'article 85 de la loi de finances n° 47-1465 du 8 août 1917; 

Vu l'article 79 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953 relative au 
développement des dépenses d'investissement pour l'exercice 
1953 ; 

Vu le décret du 7 août 1917 relatif aux honoraires des archi- 
tectes de la grande chancellerie de la Légion d'honneur ; 

Vu le décret n° 50-572 du 18 mai 1950 relatif aux honoraires 
alloués pour la direction des travaux d'architecture exécutles au 
compte de l'Etat (ministère de la justice), 

Décrète : 

Art. 19, — Jusqu'à l'intervention des textes prévus par } ar- 
ticle 79 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953, les disposilions du 
décret n° 50-572 du 18 mai 1950 relatif aux honoraires allouts 

our la direction des travaux d'architecture exécutés au compte 
Le l'Etat (ministère de la justice) seront provisoirement appit- 
cables aux travaux d'architecture exécutés au compte de l'ordre 
national de la Légion d'honneur. 


Art. 2. — Toutes dispositions réglementaires ultérieures r°:4- 
tives aux honoraires alloués pour Ja direction des travaux d ar 
chitecture exécutés au compte du ministère de la justice serori 
également applicables aux travaux exécutés au compte de Le 
Légion d'honneur. A cet égard sera prise comme date de ré'e- 
rence, pour le commencement d'exécution des travaux, la date 
du blocage des autorisations de programme dans les écritures 
du contrôleur des dépenses engagées, ou, pour les travau\ 7 w 
faisant pas l'objet d'autorisatiuns de programme, la daic ce 
l'engagement des crédits 





mu” 
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Art. 3. — Toutes dispositions contraires au présent décret, 
et notamment le décret du 7 août 1917, relatif aux honoraires 
des architectes de la grande chancellerie de la Légion d'honneur 
sont abrogces. 

Art. 4. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques et le grand 
chancelier de la Légion d'honneur sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SCHUMAN, 
Le ministre des finances et des affaires économiques 
/ ques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 


et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 





++ 





Décret du 20 mai 1955 portant nominations et attribution de fonctions 
à des magistrats et rapportant la nomination d'un magistrat. 





Par décret en date du 2 mai 1955 pris sur la proposition du conseil 
suyérieur de la magistrature : 

M. Jean Nectoux, président de chambre à la cour d'appel de Paris, 
est nommé conseiller à la cour de cassation, en remplacement de 
M. Bru, qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


Sont nommés : 

Président de chambre à da cour d'appel de Paris, M. Papon, 
conseiller à ladile cour, en remplacement de M. Necloux. 

Conseiller à la cour d'appel de Paris, sur sa demande, M. Menand, 
substilut du procureur général près ladile cour, en remplacement 
ce M. Paron. 

Conseiller à la cour d'appel de Lyon, sur sa demande, M. Faivre, 
substitut du procureur général près ladite cour, en remplacement 
de M. Priet, qui a été nommé vice-président au tribunal de pre- 
muitre inslance d'Angers. 

Président du tribunal de première instance de Nancy, M. Mougne, 
vice-président audit tribunal, en remplacement de M. Burguet, qui 
a éié admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Vice-président au tribunal de première instance de Nancy, M, Bla- 
ser, juge d'instruction au trrhunal de première instance de Colmar, 
en remplacement de M. Mougne. 

Président du tribunal de première instance de Vire, M, de Peretti, 
Juze des enfants au tribunal de ge instance de Tours, en rein- 
pacement de M. Choplin, dont la nomination a élé raprortée. 

Juge au tribunal de première Instance de Quimper, sur sa 
demande, M. Barrier, procureur de la Répubiique près le tribunal 
de première instance de Châtleaulin (4° grade), en remplacement de 
M. Perrot qui a élé nommé conseiller à la cour d'appel de Caen. 

Juge au tribunal de première inslance de Montpellier, sur sa 
demande, M. Yvernes, juge d'instruction au tribunal de première 
instance de Muret, en remplacement de M. Miguel, qui a été 
nommé président du tribunal de première instance de Nantua. 

Juge au. tribunal de pures instance de Muret, M. Gros, juge à 
la suite dudit tribunal, en remplacement de M, Yvernes. 

Juge au tribunal de première instance du Havre, Mme Arsandaux, 
juge à la suile du tribunal de première instance de Domfront, en 
reinplacement de M. Filliol dont la nomination a été rapportée. 

Juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Lyon, sur sa 
dimande, M. Gallet, juge suppléant du ressort de la cour d'appel de 
Nimes, 

Juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Limoges (poste 
créé), M. Brignaschi, juge suppléant en congé de longue durée. 

Juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Dijon, M. Simon, 
juze suppiéant du ressort de la cour d'appel de Fort-de-France. 

Juge supp'éant du ressort de la cour d'appel de Pau, sur sa 
demande, M. Pinaud, juge suppléant du ressort de la cour d'appel 
de Chambéry. 

Juze suppléant du ressort de la cour d'appel de Paris, M. Balagny 
(Félix-Marie-Robert-Eugène), ancien magistrat (art, 18, $ 1-i°, de la 
loi du ?8 avril 1919). 


Sont chargés pour trois ans des fonctions de l'instruction aux tri- 
bunaux de première instance ci-après désignés : 

Orange: M. Pouget, juge audit tribunal, en remylacement de 
M. Blot, qui a été nommé juge au tribunal de première instance de 
Saint-Denis. 

Saintes: M. Demondion, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Magnan, qui à éjé nommé juge au Uibunal de première instance 
de Pojüers. 





M. Gay, juge au tribunal de première instance de Bourg, est chargé 


pour une nouvelle période de trois ans, à compter du 16 avril 195, 
Ld t 


des fonctions de juge des enfants audit tribunal. 

Sont rapportées les dispositions du décret du 15 mars 1955 par les- 
quelles a été nommé juge suppléant du ressort de la cour d'appel 
d'Alger et muté dans le ressort de Ja ir d'appel de Basse-Terre, 
M. Couturier, non acceptant, qui est maintenu, sur sa demande, dans 


les fonctions de juge de paix de Viaiar. 


+ @ & 





Décret du 20 mai 1955 portant nomination d'un magistrat. 


Par décret en date du 20 mai 1955, le conseil supérieur de 14 
magistrature entendu, M, Henri Charliac, juge au tribunal de pre- 
mière instance de Ia Seine, détaché dans les fonctions de secrétaire 
du conseil supérieur de la magistrature, est nommé substitut du 
procureur général près la cour d'appel de Paris, en remplacemenf 
de M. Menand qui à éié nommé conseiller à ladite cour, 


— ——- —-_—— 68. 





Décret du 29 mai 1955 portant nomination de secrétaires 
du Conseil supérieur de la magistrature, 


Par décret du Président de la République, en date du 20 mai 195, 
pris sur la proposition du Conseil supérieur de la magistrature : 

Sont nommés secrélaires du Conseil supérieur de la magistrature : 

M. Michel, juge d'instruction au tribunal de première instance de 
la ‘eine, en remplacement de M. Charliac qui a été nommé substitut 
du procureur général près la cour d'appel de Paris. 

M. Pinot, substitut détaché à l'administration centrale du ministère 
de la justice, en remplacement de M, Pauthe, qui a été nominé vice- 
président au tribunal de première instance de la Seine. 


+ & &- 





Décret du 20 mai 1955 portant nomination d'un magistrat, 





Par déeret en date du 20 mai 1953, M, Costa, conseiller à la cour 
d'appel de Tunis, est nommé président de chambre à ladile cour, 
en retmplacement de M. Bounin, décédé. 


++ 








Décret du 20 mai 1955 portant nomination de magistrats 
et rapportant les disposilions de précédents décrets. 





Par décret en date du 20 mai 1955: 


Sont nommés : 

Conseiller à la cour d'appel de Rabat, M. Chalvon-Demersay, conseil. 
ler à la cour d'appel de Baslia, en remplacement de M, Guillot, qui 
a été nommé conseiller à la cour d'appel de Grenoble, 

Juge suppléant au tribunal de première instance de Casablanca, 
M. Gervaise, juge de paix d'Ammi-Moussa, en remplacement de 
M. Coderch, qui a élé nommé substitut du procureur de la Républi- 
que près le tribunal de première instance de Casablanca. 

Sont rapportées les dispositions du décret du 7 mars 1955 par les- 
quelles à Clé nommé conseiller à la cour d'appel de Rabat, M. Gui- 
chard, non acceplant, qui est maintenu sur sa demande dans les 
fonctions de juge au tribunal de première instance d'Oran, 


Sont rapportées par voie de conséquence les dispositions du décret 
du 7 mars 1%5 par lesquelles M. Fournier, juge au tribunal de pre- 
mière instance d'Orl‘ansville, à été nommé juge au tribunal de 
première instance d'Oran, en remplacement de M. Guichard, et 
M. Nakache, juge au tribunal de première instance de Rriey, à été 
nommé juge au tribunal de première instance d'Orléansville, en rem- 
placement de M. Fournier. 


Sont rapportées de même les dispositions du décret du 2 avril 1955 
par lesquelles M. Bondouaire, juge d'instruclion au tribunal de pre- 
Inière instance de Chaumont, a 6lé nommé juge au tribunal de 
première instance de Briey, en remplacement de M, Nakache, 


ee 








Décret du 20 mai 1955 portant élévation d'échelon 
d'un maägistrat (parquet). 


Par décret en date du 20 mai 1955, le deuxième échelon du trolsième 
rade est accordé à M. Combescure, pocureur de la République près 
e tribunal de Chälons-sur-Marne, avec effet à partir du 146 septem- 
bre 1954, compte tenu d'une majoration d'ancienneté de 2 ans, 
dont ce magistrat peut se prévaloir en application des disposiions 
de l'article 6 de la loi ne 52-843 du 19 juillet 1952. 


++ 
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Emploi par les officiers publics et ministériels d'appareils Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ou procédés de reproduction des actes. Vu le décret du % décembre 1952 portant règlement d’administra- 
tion publique pour l'empioi par les officiers publics et ministériels 

lé dote à ceaux, ministre de la justice, ue dés de reproduction des actes, notamment ses articles 2, 

Vu le décret du 2 décembre 122 portant règlement d'administra- Vu l'article 9 de l'arrêté du 22 mai 1954: 
on publique pour l'emploi par les officiers publics et mini<téricis Vu les procès-verbaux d'essais établis par le Conservatoire natio- 
des | ‘ de reproduction des actes, notamment ses articles 2, nai des arts et inméliers les 28 avril, 2, & et 9 mai 1%5, 
set 4; 

Vu e 9 de urroté du 2? mal 1954: Arrête : 

Vu les proc: e x d'essais élai par le Cort rvatoire national ; 2 d « : an 4 

à por pmmt À cr T le ‘se en = * Art, er, — L'agrément prévu aux articles 2, 3 et 4 du décret 4n 

di rts et mm s, les 4, 7, 14, 15, 20, 21, 2 et 25 avril 19%, 9 décembre 492 portant règlement d'administration publique pour 

Arrôte : l'emploi par les ofliciers publics et ministérieis des procédés de 
prod io vs .e > acc rdé r { 2 > are! 

Art, der, — L'agrément prévu aux articles 2, 3 et 4 du décret + — lion des actes est accordé aux fournitures et gppareils 
du 2? décembre 1%2 portant règlement d'administration publique ni Bac in 
pour l'emploi par les officiers publics et ministériels des procédés "+ 
de nm produ tion des actes est accordé aux fournilwes et appareils L. — DBuromodern,. V. ras Etablissements Deloy, 
suivants ’ : _ 

L — Sockté Armor. Appareil « Ormig D-12 ». Papier carbone direct 7510. 
r lor rhone direct « Judex ». Api 1reil « Ormig D 16 il 
Popper uwrbone direct e Judex super » Appareil « Ormig D-36 v. VI. — Socié Grog et Ce 
Il : Lg Appareil « Ormig D-23 MS », Nr nt Lise 
. — Sociclé Geéstetner, : : 
s Appareil « Ormatic 10-H ». 

} * pour duplicaleur à stencil type n° 12 I. — Société Carbel . 

Appareil « Gestetner 120 ». : - : - Papier carbone hectographique 

Appareil « Gestetner 20 », Paniers carbone dénommé « Mag noir », 

Appareil « Gestetner 20 ». d À js: 

Fe . 1 Magique, 
III. — Société Grog et Cs. 2 Economico L VII — Société Kores. 

Appareil « Duocop » 3 Pax. ; 

Tireuse mixte T. M. F. ÿ Oualité I Papier carbone heclographique 

IV. - F'abliseements Multitux. 5 Economico IL. re À cape ' ver Le 

Carbone hectographique Multilex noir. 6 Economico HE, er Vis 

Appareil « Mullitex standcord », 7 Lafayette dur, 

, ; 8 Laluyelte, VIII, — Etablissements Ligon. 
V. — Compagnie du Ronéo 9 Phébus. 

fl part - duplieateur 4 rs 24) », 10 Cirdo, Appareil à <tencils « Everest 

are duplicaleur « Roméo AN) à Main », 11 Mérovée L nparei »ctos ic Eve 

* part il duplicateur « Renéo 500 électrique ». - es I Appareil het tographique « Eve 

Euere our duglicateurs à stenc e Ror eo * ) s 12 Mérové: IE. rest », 

l J pile » > icusS 1 vt n1 K Mérovte LL 
VI Société Sertic 14 Galbus L. , : " 
D" ‘à IX. — Etablissements N 1 

Appareil « Héliocopy n° 1 ». 15 Galbus 1. . sait pacs nat ss 

np rreil « Héliocopy ne 2, 16 Galbus HE. ER “ 

Appareil « Diazophot n° 1 ». 17 Zéphir. Encre 129. 

Appareil « LDiazophot n? 2 », 18 Bavard. Encre 1250. 

Art. 2, — Pour l'établissement des copies d'exploits d'huissier et 49 Bayard dur, 
des copies de pièces annexées auxdits exploits, il ne peut être établi 20 Trèfle à Quatre. X. — Socitté Orpo. 
simultanément, à l'aide des papiers carbone visés à l'article grécé- 21 Osiris I. 
me vutre l'exemplaire tenu par frappe directe, que deux autres 2 Osiris 1 dur. Duplicateur « PrintFix-Pea % ». 
RER 23 Osiris I. 

Art. 3%. — Les reproductions de documents judiciaires obtenues à 24 Osiris II du 
l'aide des am reils « Mullitex Standard », « Gestetner 120 », « Ges- or, Osiris -A Fe XI, — Etablissements A. Philibert. 
tetner 230 » et « Gesteiner 260 » ne peuvent être élablies que sur le 26 Osiris Hi dur 
papier spéci 11 agréé par arrêté du ministre des finances en date du apéishdé i Appareil « Rapidex », 

22 octobre 1949. 

Art, 4. — Les appareils et fournitures énumérés à l'article 4er IL. — Société Cartrô, dés : 
ci-dessus ne peuvent être utilisés pour la reproduction des documents PSE XII. — Société Polyclair. 
judiciaires visés au décret du 2 décembre 1952, que sous réserve, en Papiers carbone. 
ce qui concerne les appareils, d'être munis de piaques, el en ce qui a) Cartrorex dos or. Appareil duplicateur « Polycialr 
concerne les fournitures, revêtues de mentions jm élébiles précisant b) Cartrorex dos noir. P-52 gros tambour ». 
LR een gp D ER ou de la fourniture, et Ja c) Cartro six. t Appareil duplicateur « Polyclar 

le du présent arrêté d'agrément. , d) Cartro neuf. P-52 notaire », 

En outre, chaque livraison d'appareils on de fournitures devra être - Appareil duplicate: Polyclair 
accompagnée d'une notice détaillée relatant Je mode d'emploi de e) Cartro douze. . DUR « Peau 
l'appareil ou de la fourniture. P-52 Lome-wahiine 

Art. 5. — Chaque grasse, expédition on copie obtenne à l'aide des IV, — Etablissements Agpern duplicateur « Polyelair 
appareils « Mulitex Standard », « Gestetner 120 », « Gestetner 230 » Maurice Colos. P-52 », 
el « Gestetner 260 » doit porter un cachet apposé par l'officier public 
ou ministériel mentionnant sommairement la dénomination commer- Encre pour duplicateurs à Stencils ; 
ciale de l'appareil et des fournitures utilisés et la date du présent « Secavit ». XUL — Etablissements Rally. 
arrdié d'agrément, : n e \ Ë Ke 

Art. 6. — L'article 2 de l'arrêté du 5 mars 1955 concernant l'emploi Appareil s ex-Rotary M 2. |: ppareil « Rally 250 A », 
par les offlcicrs publics et ministériels des procédés de reproduction Appareil « D-270 - H ». Appareil « Rally 60 ». 
des actes est complété par les dispositions suivantes : Appareil « D-270 - HAU ». Appareil « Rally 708 ». 

« En outre, chaqne livraison d'appareils ou de fournitures devra Appareil « D-27Q - EAU », Appareil « Rally 900 ». 
ttre nccompagnée d'une notice détaillée relatant le mode d'emploi ; : , : 
de l'appareñ ou de la fourniture ». , Art. 2. pr l'établissement des exploits d'huissier et des 

, , 2 . ies i à dits exploi i ti 
rt, 7. — L'article 2 de l'arrêté du 30 mars 1955 concernant l'em- | copie + pièces annexées auxdits exploits, il ne peut, être étabii 
loi par les officiers publics et ministériels des procédés de reproduc- simultanément, à l'aide des Le gg carbone visés à l'article pré- 

— men 4 . lété pa Da enities ge ue reprodu&- 4 cédent, outre l'exemplaire obtenu par frappe directe, que deux 

[L F- $ m s à mg è par ps ne ions ras >. autres exemplaires. 

« En outre, chaque livraison d'appareils ou de fournitures devra F ‘ . nn. 
être accompagnée d'une notice détaillée relatant le mode d'emploi { art. 3. — Les enr visés à l'article 1e" du présent arrêté, ain°i 
de l'appareil où de la fourniture ». que l'appareil « Muitiplex étandard » agréé par arrêté du 11 mai 

\rt © Le directeur des affaires civiles et du «ce 6 chsobt 1955, ne peuvent être utilisés’ qu'avec un carbone’ hectographique 
#. l'e Los D ee + pu ES IL rs ge € ficrel agréé par le garde des sceaux, ministre de la justice. 

Rige LS nt arrêté, qui sera publié au Journd officie En outre, les reproductions de documents judiciaires obtenues À 
a République française. l'aide des appareils visés à l’article 1e du présent arrêté ne peuvent 
Fait à Paris, le 11 mai 195. être élablies que sur le papier spécial agréé par arrêté du ministre 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justive des finances en date du octobre 1919. 
et par délégation: Art. 4. — Les appareils et fournitures énumérés à l'article 17 
Le directeur du cabinet, ci-dessus ne peuvent étre utilisés pour la reproduction des docu- 
, ROUTOR p 
HENRY BEYER. ments judiciaires visés an décret du 2 décembre 1952 que sous 
28e - — réserve, en ce qui concerne les appareils, d'être munis de plaques 
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et, en ce qui concerne les fournitures, revètnes de mentions indé- 
lébiles précisant la dénomination commerciale de l'appareil ou de 
la fournilure el la daie du présent arrêté d'agrément. 

En outre, chaque livraison d'appareils ou de fournitures devra 
tire accompagnée d'une notice délaillkée relatant le mode d'emploi 
de l'appareil ou de la fourniture. 


Art. 5. — Chaque grosse, expédilion ou copie obtenue à l'aide des 
appareils visés à l’article 1er du présent arrété doit porter un cachet 
apposé par l'office public ou ministériel, mentionnant sommairement 
la dénomination commerciale de l'appareil et des fournilures ulili- 
ss ainsi que Ja date du présent arrété d'agrément. 


Art. 6 — Le direrteur des affaires civiles et dn sceau est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui éera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 14 mai 1935. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HENRI BEYEN, 


mc @ 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le d“eret du 2? décembre 1952 portant règlement d'admints- 
trolion publique pour l'emploi par les officiers publics et ministé- 
rels des procédés de reproduclion des actes, notamment #ses 
arlicles 2, 3 et 4; 

Vu l'article 9 de l'arrêté du 22 mai 19%; 

Vu les procès-verbaux d'e-s4is élablis par le Conservatoire nalio- 
nal des arts el métiers les 17 et 18 mai 1955, 


Arrêle : 

Art, fer, — L'agrément prévu aux articles 2, 3 et 4 du décret à 
2 décembre 1932 portant règlement d'administration publique pour 
l'emp'oi par les officiers publics et ministériels des procédés de 
reproduction des actes e:l accordé aux appareils suivant(s: 


IL — Etablissements Japy frères 


Duplicateur à alcool « Polyjapy ». 


II. — Duplicateurs « Metro ». 


Duplicatenur à s<lencil « Metro Standard modèle G s, 
Duplicateur heclographique « Metro modèle T ». 


HIT. — Société Renez. 


Dupli-ateur à alcon!l « er dr RE ». 

Appareil Renex — supermetie DF. 

Avparei, Renex — Supermelic — DF, E,. 

Appareil Renex — Supernmetic — SE, A. 

Appareil Rernex — Supermelic — S à main. 

Appareil Renex — Superme:ic — SE électrique. 

Art. 2, — Les appareils hectographiques visés à l'article fer du 
présent arrêté ne peuvent être ulihsés qu'avec un carbone heclu- 
graphique agréé par le garde des sceaux, ministre de la justice, 

En outre les reproductions de ducuments judiciaires obtenues à 
l'aide des appareils visés à l'article fe du présent arrêté ne peuvent 
être élablies que sur le papier spécial agréé par arrêté du ministre 
des finances en date du 22 octobre 1949. 

Art. 3. — Les apparois énumérés à l’article {er ci-dessus ne peuvent 
tire uiilisés pour !a reprœxluelion des documents judiciaires que 
sous réserve d'être munis de plaques précisaat la dénomination 
commerciale de l'appareil et la date qu présent arrêté d'agrément. 

En ouïre chaque livraison d'appareils devra être accompagnée 
d'une nulice détaillée relatant le mode d'emploi de l'apparei!. 

Art, 4. — Chaque grosse expédition ou copie oblenue à l'aide des 
appareils visés à l’article ter du présent arrêté doit porter un cachet 
apnosé par l'officier public ou ministériel, mentionnant sommaire- 
ment la dénomination commerciale de l'appareil et des fournitures 
utilisées, ainsi que la date du présent arrêté d'agrément. 

Art. 5, — L'arlicle 3 de l'arrêté du 11 mai 195 concernant 
l'emploi par les cfliciers publics et ministériels des procédés de 
reproduction des acles, est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les reproductions de dnenuments judiciaires obtenues à l’aice 
des appareis + Muitiiex standand », « Gestetner 120 », « Gestet- 
ner 230 », « Gesleiner 200 », «a Roneo 250 », « Roneo 300 à main » 
et « Roneo 50 électrique » ne peuvent être élablies que sur le papier 
spécial agréé par arrêté du minis're des finances en date du 22 oclo- 
bre 1919 ». 

Art. 6. — Le directeur des affaires civiles et du sceau est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 18 mai 195. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HENRI BEYER. 
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Autorisation acoordée à un greffier d'utiliser un appareil 
pour la reproduction des documents judiciaires. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 2 décembre 1952 portant règiement d'administration 
publique pe l'emploi par les officiers publics et ministériels des 
procédés de reproduction des actes, notamment en son arliele 5; 

Vu l'arrêté du 30 mars 1955 agréant cerlains appareils de repro- 
duction, 


Arrèle : 

Art, 4er, — M, Perrin, greffier en chef du tribunal de première 
instance de Versailes, est autorisé à utiiiser l'appareil « Siar-Iélio- 
Copy», de la maison Setrica, pour la reproduction des documents 
judiciaires, 

Art. 2, — Tous les documents remis à M. Perrin par des auxiliaires 
de justice, et destinés à être reproduits, doivent être établis sur 
des papiers et suivant un mode de présentation tel qu'is puissent 
être copiés en utilisant l'appareil « Star-Héiio-Copy ». 

Fait à Paris, le 13 mai 1055. 

Pour le garde des sceanx, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRY BEYER, 


—————_# ® &—- — — 


Par arrété du 18 mai 1955, M. Seguin, greffier en chef du tribunal 
de preinière instance de Caen est auiorsé à utiliser l'appareil 
« Regina 413 » fabriqué par la société La Cellophane, pour la repro- 
duction des documents judiciaires, 

Tous les documents remis à M. Seguin par des auxiliaires de jus- 
ice, et destinés à être reproduf's doivent étre établis sur des papiers, 
ei suivant un mode de présentation tels qu'ils puissent être cupits 
en ulilisaat lappureu « Regima 415 ». 


————— 6 6 +- 





Par arréié du 18 mai 1955, M. Raymond, greffier du tribunal de 
commerce de Perpignan, est autorisé à utiliser l'appareil 
« Regma 413 » fabriqué par a sociéié La Cellophane, pour la repro- 
duction des documents judiciaires, 

Tous les documents remis à M. Raymond par des auxiliaires de 
justice et destinés à étre reproduits doivent être élablis sur des 
papiers, et suivant un mode de présenta'ion tels qu'ils puissent être 
copiés en utilisant l'appareil « Regina 413 », 

+0 








Examen d'aptitude aux fonctions de cadi notaire. 


—— 


Par arrêté du 17 mai 1%5: 

Une session d'examen d'aplitude aux fonctions de cali notaire 
s'ouvrira à Alger je 7 noven.bre 1%, 

Sont désignés comme mermbres du jury de cet examen: 

M. BendJaïi-Amor, professeur de droit musulman au lycée d'ensel- 
gnement franco-musulman d'Alger, 

M. Aotfissi Mécheri, professeur de droit musulman au lycée d'ensei- 
guement franco-musulinan d'Alger. 

M. Seddix Bachir, cadi notaire à Mansourah-les-Bibans, 

M. Ait-Aïssa Mohamed, cadi notaire à Fort-National. 
—— 2 &——— 





Administration pénitentiaire. 





Pôr arrêté du 1% mai 1955, M. Santoni (Antoine), surveillant chef 
de re classe des services pénilentiaires de la Guyane, est délaché 
à ja maison centrale de Nimes, pour y remplir les fonctions de 
premier surveillant de l'adiminisiralion pénitentiaire, à compter du 
Aer mai 1955. 

M. Santoni percevra dans ses nouvelles fonctions le 
lunneuts que dans son cadre d'origine, 


_— +0 


méines émo- 





Officiers publics ou ministériels. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Arrête : 

Art. {9r, — Est acceptée la démission de M. Chaumereuille (Lours. 
Audré), huissier du tribunal de première instance de Montluçon 
(Allier). 

Art, 2. — Sont nommés: 

M. Dulour (Jacques\, notaire À la résidence de Sainte Sabine, 
canton de Beaumont-du-Périgord (Dordogne), en remplacement de 
M. Nigoul (Jcan Félix Joseph-Heuri), décédé. 
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M. Hichard (teorges-André), déja greffier de la justice de paix da 


Pourdeaux (Drome), greffier de la justice de paix de D'euletit (mme 
département en remplacement de M. Mejean (Alphonse-Gusliave- 
(corse lécécé, à charge de verser à la caise des dépôls et comsi 
gualio: la veille de Sa prestation de serment, la sormime de 41x).04x) 
[ qui demeurera consignée pendant un délaisde six mois au 
prollt de qui de droit, 

M. Hillot (Louis Antonin-Augnete Raymond. déjà greffier des jus 
lives de paix de Massiar et Allanche (Cantal, huissier du tribunal 
l premuere instance de sai Four (tanlal en remplacement de 
M. juiffre (fRoberl-Marcel-Joseuht, dont la démission a été accep'ée 
par arrelé Qu 2 seplembre 1%, 

M. Cuiller (AndréJean), huissier du tribunal de première instance 
de Bayeux (Calvadosi, en reruplacement de M. Deshaÿes (Emmile- 
Ferdinand), démissionnaire. 

M. HMavransart (Paul-Albert), huissier du tribunal de premitre 


instance de la Seine, en remplacement de M. Moinay (Pierre-Mar 
démissionnaire, 


\M Le Hras Ivacinthe Air Marie déjà gr] ler de la ju hice de 
paix de La-ssay (Mayenne), huissier du tribunal de première instarm @ 
de Maven incme departement), eu remplacement dé M. Boursier 
(Emmile-Henri), dém lonnaire 


M. Verjnt (Max Félicien), huissier du tribunal de première instance 


de Lyon (Khône), en remplacement de M. Verjat (Marie-Adrien- 
4, Wu, d cédé. 

M. Vigneau (Jean-André-Gabrie huissier*du tribunal de premiére 
instance de Versailles (suine-el-Oise), cu reinplacement de M. Cuiller 


\ndré-Jean), démissionnaire 
M. Suguenot (Pierre), déjà greffier de da justice de paix de Cier- 


mont (Uise), comrn be-priseur à la résitence de Clermont, en 
romplacement de M, Obry (Paul-Albert-Maurice), décédé, 
\rt, 3 L'honorariat est conféré à M. Dupond (Henri-Léopold 


Joseph, ancien huissier du tribunal de première inslance due 
béthune (Pas-de-Calais). 


Fait à Paris, le 96 mai 1955, 
SCHL MAN. 
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Secrétaires de parquet. 


Rectificatif au Journal officiel du 10 mai 1955: 

Page 4592, fe colonne, cour d'appel d'Amiens, au licu de: « Mlle 
Herbert... », lire: « Mlle Herbet » 

Page 45913, fre colonne, cour d'appel de Rennes, au lieu de 
e Mie Guayder…. », lire: « Mile Guyader… ». 


(Le reste sans changement 








MINISTÈRE DE L'INTERIEUR 





Arrêtés des 8 et 24 mars 1955 portant attribution 
de la môdailie d'honneur de la poiice française. 


Ces textes sont publiés au ne 12 du Bulletin ofliciel des décora- 
lions, médailies et récompenses paru ce jour. 
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Décret n° 55-698 du 20 mai 1955 approuvant une délibération 
du conseil municipal de Paris relative à la participation de 
la ville de Paris à l'augmentation du eapital social de la 
Compagnie parisienne de chauffage urbain et au relèvement 
du taux de cetie participation. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 

Vu les décrets du 28 décembre 1926 et du 17 février 1990; 

Vu les décrets du 21 avril 1939, du 13 juin 1939 et l'ordon- 
nance du 1% avril 1945 relatifs au régime administratif de la 
ville de Paris et du département de la Seine ; 

Vu la convention en date du 10 décembre 1927 par laquelle 
la ville de Paris a concédé à la Compagnie parisienne de chauf- 
fage urbain la faculté d'établir, conserver et entretenir, sur 
ou sous les voies nn comprises dans les limites du ter- 
ritoire de ladite ville, les canalisations et installations acces- 
soires nécessaires à la distribution de la chaleur par la vapeur 
et l'eau chaude, ladite convention approuvée par décret du 
8 avril 1928; 

Vu l'avenant modificatif À ladite convention, intervenu le 
1e mars 1990 entre la ville de Paris et la Compagnie paris'enne 
de chauffage urbain, ledit avenant approuvé par décret du 
27 juillet 1990, 
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Vu l'avenant modificatif À ladite convention, intervenu le 
3 juin 1929, entre la ville de Paris et la Compagnie parisienne 
de chauffage urbain prorogeant pour une durée de trois ans les 
délais fixés par les articles 3 et 7 de la convention susvisée du 
10 décembre 1927, ledit avenant approuvé par décret du 23 août 
1993 : 

Vu l'avenant en date du 26 mars 1%48 intervenu entre la vile 
de Paris et la Compagnie parisienne de chauffage urbain avant 
pour effet d'apporter diverses moditications à Ja convention 
susvisée du 10 décembre 1927 et ses avenants successifs et, 
notamment, d'associer la ville de Paris à l'exploitation de la 
distribution de la chaleur dans Paris; ledit avenant approuvé 
par décret du 27 août 1949: 

Vu l'avenant en date du 27 janvier 195% intervenu entre la 
ville de Paris et la Compagnie parisienne de chauffage urbain, 
ayant pour effet d'approuver une réforme de la structure finan- 
cière de la société et d'apporter diverses modifications à la 
convention du 10 décembre 1927 en vue notamment de fari- 
liter le developpement du résean de chauffage urbain, ledit 
averant approuvé par décret du {3 octobre 1954; 

Vu la délibération dn conseil municipal de Paris en date des 
30/31 décembre 1954 relative à la participation de la viile de 
Paris à l'augmentation du capital social de la Compagnie pari 
s'enne de chauffage urbain approuvée par l'assemblée générale 
des actionnaires du 16 novembre 1954 et au relèvement du taux 
de ladite participation : 

Vu les propositions du préfet de la Seine et les autres pièces 
de l'affaire ; 

Les sections réunies de l'intérieur et des travaux publics du 
couscil d'Etat entendues, 

Péerite : 

Art, fe, — Est approuvée la délibération du conseil municipal 
de Paris en date des 20/31 décembre 1954 relative à la parti- 
cipalion de la ville de Paris à l'augmentation du capital social 
de Ja Compagnie parisienne de chauffage urbain et à l'angmer 
tation du taux de cette participation à concurrence de 40 p. tx 
dudit capilal. 

Art. 2. — Un exemplaire des nouveaux statuts de la Compa. 
gnie parisienne de chauffage urban res'era annexé au présent 
décret avec la délibération susvisée. 

Art. 3 — Le miusire de l'intérieur, le ministre des finance 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires éronomicues sont chargés, chacun en ce qui :e 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal of'iciel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1965. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GI RERT-JULES. 
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Administrateurs civils. 


Le président dun conseil des ministres et le ministre de l'intérieur, 
Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1%6 portant stalut général 


des fonctionnaires ; 

Vu le décret no 49-720 du 28 mai 199 portant règlement d'admi 
nistration publique relalif au staiut des administrateurs civils ; 

Vu l'arrêlé du 2? novembre 1954 suspendant de ses fonctions M. Bon- 
valot (Jacques), administrateur rivil de 3° classe ; 

Vu l'avis émis le 13% mai 19% par la commission administralive 
paritaire des administrateurs civils siégeant en conseil de disci- 
line ; 
" Sw la proposition du directeur du personnel et des affaires poli- 
tiques au ministère de l'intérieur, 


Arrèlent : 

Art. fer. — M. Bonvalot (Jacques), administrateur civil de 3e classe 
du ministère de l'intérieur, est révoqué avec suspension de ses droils 
à pension. 

Art. ® — Le directeur du personnel et des affaires politiques au 
ministère de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui prendra eflet à compter de sa parution au Journal officiel. 

Fait à Paris, le 21 mai 1955. 

Le président du conseil des ministres, 
EUGAR FAURE, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
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Sûreté nationale. 





Par arrété interministériel du 
des sceaux, ministre de 
nommés officiers de police de 


la juste, en 
la sûreté 
ce adjounts dont les nums suive mi : 


ministre de l'intérieur et dn garde 
date d'a 2 mars 1%55, sont 
halionaie, les ofliciers de 


pui 

AM. Flageollet (Daniel). Martin (Elienne), 
Achard (André). lorstin (Eloi). [Martin Pierre 
Alonzeau (Edouard). | Fusier (René Matringes (Antonin). 
Aventure (Joseph). Gas!on-Bonhomime Maurvule (Georges). 
Halsan (Charles). (Jean). Moinard (Joseph), 
baruavon (Charies). Gaudin (André). Nicudema 
Barret (André). Gautier (Adolphe). | (Dominique). 
baste (Emilien), Gayet (Jean). H aris Georges). 
ba (Robert). Gely (Raoul, et Louis}. 
Heguier (Pierre), Genty (Louis), He ig (Michel). 
Euuoit (Roger). Grefl (Gaston), | Puja Jean). 
Hertin (Gaston), Gosset (Roger). [avard (Roger). 
biane (Henri). &ros (Gabriel), [Rey (Léon) 
bourges (Lurien). Gruffat (Paul). [Robiin Louis). 
brouant (Henri). Guichard (Félix). Rousseau (Gaston). 
hbruguière (Jean), uuindoielt (Jacques). [hRusterueci (Jean). 


il (Grorges), 
albos (André). 





Humbert 
Humbert (Marcel). 


(Joseph). 
Raymond). 


abardeti 


Camille), |S 
saccorne 





harbit (Roger). Jean (Aimé). Schmitt (Martin). 
ze (René). Jusne! (Atmé\. sédat (Germain), 
quel (René). Labouret (André), l'allet (Nicolas). 
m“ipaye (Pierre). Lansade (Jean). Terrasse (Jean). 
banse (Louis). Laussac (Maurice). Terrier (Roger). 
belreux (Jules). Liard (Jean). Texier (Jean). 
beschodt (Raymond). | Lime (Jacques). fheillaud (Marcel). 
beumegard (Louis). Liquier (Marcel). Thiebaud (Louis). 
brapier (André). Lobiaux (Marcel). Tonossi (Robert). 
bredemy (René). Lucechini (Jean- Triiz (Albert). 
Dupart, (Bernard). baptisie). Turbelin (Jean). 
bunont (Emile). Magaud (Robert), Vedrenne (Jean). 
bupré (Paulin\. Mahieu (Victor). Verges (François). 
krraud (Jean-Marie), Martelli (Nonre), Vidament (Louis). 
Etienne (Jules). Martignon (André). Vinay (Ilippolyte) 





de. 
DO — —— —— 


Tablisaux 


d'avanoement pour l'année 1955 d'attachés 


et de secrétaires administratifs de préletture. 





ATTACHÉS DE PRÉFRTURE 





Par arrèté en date 
suivent ent &lé inscrits 


1 


du 13 mai 1%, 
sur Île 


ciceplionnelle du grade d'atlaché de préfecture, 


les fonctionnaires dont les noms 
d'avancement à la ciasse 
au titre de l'année 


tableau 


I. — Départements de ia métropole et d'outre-mer. 


1 MM. lianser (Julien) 
(Moselie). 


2 Dufeigneux (Armand) 
(Creuse), 

3 Galin (Bernard) 
Calvados). 

n Jouret (Robert) 


(Ardèche). 


5 Roux (Louis) (Ilaute- 
Vienne), 

6 Martin (lenri) (Côtes- 
du-Xord). 

7 Me Guibal (Marie) (Tarn). 


8 MM. Oroni (François) 


(Lorse), 
9 £uchel (Paul) (Ain). 
16 Queyreur (René) (Lot-el- 


Garonne). 
il Flament (Michel) 
et-Cher). 


{Lotr- 


12 M. Corbin ‘André) (Eure). 


13 Mie Durand (Maria) (Isère). 

14 MM. Barlhelemy (Char:æs) 
(Vosges), 

15 Le Moenic (André) 
Haute-Saône). 

16 Cigi (Paul) (Mayenne), 

17 Ferat (André) (Marne). 

1S Lecour (Joseph) (Creuse). 

19 Thomas André) (Loiret). 


u Fon!aine (Raymond) (à 
l'administration centra]e 
du ministère de l'inté- 
rieur). 

21 Caquet (Maurice) (en 
service détaché), 

22 Mie Martin (Marguerile) 
(Loire). 

233 M. Moreau (Benjam:n) 
(Vendée). 





II. — Départements d'Algérie. 


14 Mme Chevauehée (Marthe) 


(Alger). 


3 Mme Alessandri-Jaubert 
(Jeanne) (Constantine). 


— © ©—— 


Par arrêlé en date du | 
noms suiñent ont été inscrits 


jre classe du grade d'ailaché de préfecture, au 


15% : 


L — Départements de la 


la préfecture de l'Ain: M. Cuzin 


18 mai 


fonctionnaires dont les 
d'avancement à dla 
litre de l'année 


1955, les 
sur le tableau 


métropole et d'outre-mer. 


(Georges). 


A 
A la prélecture de l'Aisne: Mme Pierrard (Renée), 
A 


la préfecture de l'Aliier: 


A la préfecture des Basses-Alpes : 


M. Galfione (Robert). 


M. Leber (Jacques). 





A la préfecture des Haules-Apes: M. Artruc (François), Me Dheilly 


(OL UP ATELE ET 
A la préiecture des Upes Maritimes : 


A la préfecture de l'Auhe: M, 


M. Noble (Paul). 


cerriere (L4on). 


A la préfecture de l'Aude, MM, Albert (Louis), Zaouche (André), 

A la préfecture de l'Aveyron: M. Viala (Urbain) 

A la pré‘ecture des Bouches - du - Rhône: M. Garagnon (Robert), 
Mile Moracehini (Marie), M. Ro Albert), 

A la préfecture du Caivados: MM. Foray (Pierre), Viel (Georges). 

A la préfecture de la Charente: M. Bonnet (Jacques), 

A la préfecture du Cher: M. Seguin (Jean-François). 

A la préfecture de la Corrèze: M. Viale (Loui 

A la préfecture de la Corse: MM, Coggia (Simon), Nicolat (Charles), 


Bonnamour (Alberl). 
Aillet (Maurice), 


A la préfecture de la Côte-d'Or: M 

A la pré'ecture des Côtes-du-Xord: M. 
veilou (Alice 

A la préfecture de la Creuse : MM. 

A la préfecture de la Dordogne: MM, 
(René). 

A la préfe 


Mile Gue- 


(Henri). 
Lesage 


, Dutheil 


Joseph}, 


Poireau (André 
Cazanave 


ture de l'Eure: M. Lorin (Roger). 


A la préfecture du Finistère: M. Pencreac'h (Albert), 

A la préfecture du Gard: MM. Compan (Pau:), Rousset (Marrel), 
Valette (Maurire) 

A la préfecture de la Hante-Garonne: Mme Boüuviala (Odette), 
MM. Dazut (René), Pi‘at (Chares), Iilaire (Georges), Le Moan 
(Maurice). 

A la préfecture du Gers: M. Le Pennec (Julien), 

A la préfecture de la Gironde: Mile Cerez (Jane), MM. Landry 
(André), Pouget (Jean), Roudge (Georges). 

A la préfecture d'Ille-et-Vilaine : MM, Chambre!an (Roger), Pebroise 


Leorges), 
A la p éfeciur 
A la préfecture 
A la préfecture du Jura: MM. 

A ja préfecture des Landes: M. 
A la préfecture de la Loire: MM. 
A 

A 

[e 


Rager). 
(Maurice), 
Louis), David 
Bianquet (Pierre) 
Cho! (Albert), Le Griel (Charles). 
(Jean). 


de l'Indre: M. Thiry 
de l'Isère: M, Guern 
Bride 


e 


(Jean), 


sivaud 


Bothorel (Jean), 


la préfecture de la Haute-Loire: M 


de la Loire-Inférieure : MM Rrete 


A la préfecture 
cher (Paul). 

A la préfecture du Lot 
(Georges). 


Mme Layesac (Maïie), M, Resroussie 


A la préfecture de Lot-et-Garonne: Mile Robert (Blanche), 
A la préfecture de Maine-et-Loire : M. Bol!lin (L#on), 
A la préfecture de la Manche: M. Angot (Pierre) 


A la préfecture de la Marne: Mie Strack (Elisabeth), 
A la préleclure de Ja Mayenne: M. Brousseau (Théophile). 
A la préfecture de Meurthe-<t-Moseile : M. Brun (André). 


A la préfecture de la Meuse: M. Lerigoleur (Jean). 


A la préfeclure du Morbihan: M. HBoin (André). 

A la prélecture de la Moselle: MM, Gerardin (Georges), Kruper 
(Léon), Nade (Pierre), Zapp (Edmond 

A la préfecture du Nord: Mme Deray (Yictle), M, Huart (Gcor- 


ges), Mine Tuszewski (Edinée 


l'Oise: MM. Dhondt (Marcel), 


A la préfecture de Roger), Froissart 
Robiilard (Gilbert). 
A la préfecture de l'Orne: M 
A la préfecture du Pas-de-Calais: MM, 
(Robeït). 
A la préfecture des Tlaules 
A la prélect 
Mile Cariven 


Chappard (Pierre) 


Dejatire (Robert), Vacquery 


Constant). 
(Gabrie}}, 


Pyrénées: M, Aubian 
Orientales: M. Andreu 
Jules). 


ure des l'vrénées - 
Edmée), M. Fadeuilhe 


A la préfecture de la Réunion: M. de Perelli (Gilbert). 
A la préfecture du Bas-Rhin: MM. Entz (Faul), Fischer (Léon), 
A la préfecture du Haut-Rhin: M, Zinck (Léon), 


Aimée). 
André). 
Cnquin 


A la préfecture du Rhône: Mme Bonifare 

A la préfecture de la Haule-saône : M. Frossard 

A la préter ture de Ia Sabneel-Loire: MM. 
Regneault (Henri). 

A la préfecture de la Savoie: M. Domer (Julien). 

A ln préfecture de la Haute-Savoie: Mile Anltoni 

A la préfi Seine-Marilime: M. Dupre 

A la préfecture de Seincet-Gise: MM. Mordo 
(Henri). 

A la pré'ecture du Tarn. 

À la prélecture du Var: 


(Georges), 


Marie Antoinette) 
(Félix). 
(Roberl), 


‘ture de la 


Peluwsier 
E‘ienne). 


MM. Douleille (Raymond), Goul 


M. Terras (Marcien). 


A Ja préfecture de la Vienne: MM. Trouvat (Camille), Coillot 
(André ) 

A la préfecture de la Haute-Vienne: MM. Aymard (Jean Emile), 
Chanembaud (Juseph), Dermathieu (René) 














— — 
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A la préfecture de l'Yonne: M. Desrourtis (René). 

A l'adiministration centrale du ministére de l'intérieur: MM. Bailly 
(André), Eude !'Andr Meyer (Pierre), Pivzet de Lahou>saye (Heuri), 
Mine \Vivilescazes (Claire), 


Il En service déteché, 


MM. Bachelier (Gustase), Bastien (Bernardi, Bou'ange (Marcel), 
Co fl Michel), Michel Ainaury), Vincent (Maurice), .uireru 


(1 hHouwtu 
— ee — 


CRONÉTAINES AD'UINISTUATIFS 


Por arrté en date du 1% mai 195 les fonctionnaires dont les 
le tableau d'avancement à Îa 
1 


Pro vent ont dif inscrits sut 
{re ' in grade de secrétaire adiministraiif de préfecture, at 
ütre du née 125 
| Départements de ta métropole et d'outre-mer. 

A ln préfeciure de l'Aisne: M. Roger (Pierre). 

A x préf re des Hasses-Alre M. banon Gabriel). 

A ln préfecture des Mautes-Alpes: Mine Pel'enq (Margnerile). 

\ 0 nrefectur te Alpe Maritimes : M. Auvara (Louis), 
M.re rie lo Mare Louise 

A la vréfecture de l'Ardèche: MM. André (Gaston), Caron (Arthur). 

A a préfecture des BRourhesdu-Rhône M. Lombardi (Esprit), 
Mine larruud (Glberte), MM Prale (Edouard), Verne (Léopold). 

’ ire du Caliados: Mlle Le Traon (Jeanne). 


\ préfecture de la Corse: M, To'a (Edouard). 
tecture de la Côte-d'Or: M. Garon (Robert) 
les Côtes-du-Nord: Mme Guyomard (Jeanne). 
fecture du Doubs: M. Lescoffy (Louis). 
: ire du Finis' ère: M. Larher (Miche!). 
\ préfecture de la Maute-Garonne: MM. Beringuier (Jules), 

Du il Louis), Faure (Emile), Souque (Roger). 

A la préfecture de la Giron'e: MM. Depagniat (Maurice), Puprat 
(Holandt). Fouetillon (Henri, Perpere (Gérard), Sant (Lows). 
A la préfecture de la Guade'oupe: M. Camcas (Théodure). 
A la préfecture d'leetl-Vilaine: M'le Convenant (Joséphine), 


M Le Drech (Rasmond 
Loire: Mile Jul'ien {Simone Raymonde). 


à préfecture d'Indre el 
A la préfecture de l'Isère: Mines Mayuusse \Marte), merrelay 


_ 


A la vréiveture de la Loire M. Combes (Charles). 

\ ecture de la Loire-Inférieure: M, Priol (Marcel). 

A la préfecture du Loiret: M. Cahelineau (Gilbert). 

A ‘a préfecture de Lot-et-Garonne ; M. Mozziconacei (Jean). 

\ préfecture de la Marne: MM. Bourrier (Georges), Leormnc 


A la préfecture de la Mosel'e: Mile Greisch (Marie-Loutse', 
MM. Malo :Geurge-), Halfacly (tlaude), streltf (Albert). 

la rréfecture du Nort: MM, André (Georze<), Braibant (Jean), 
iidan Clean), Vincke (Eneiont, Wiart (Ernest). 
A la préfecture de l'Oise: M. Grblot (Emile). 
A la rréfecture de l'Orne: M. Alexandre (Guy) 
A la prcteclure du Pas de Calais: M. Le‘urgez (Omer), Mile Tiquel 
A la tecture des Basses Pyrénées: M. Lourois (Lfonce). 
A la préfecture des Hautes-Pyrénées: M, Vergez (Raymond). 
A la préfecture des Pyr'ntes-Orientales: M. Granier (Firmin). 
\ } 


la fu ure du Basin: MM. Conrad (Georges), Fritsch 

(Ernest Lauwr (Albert), Mouyeaux (Morn. 

A La préfecture du Haut-Rhin MM. kruss (Gustave), Roesch 
(i 

A la pr'fecture du Rhône: MM. Bouilirux \uguste\, Livrozet 
CON . Maitre Henri), M lon (Jean), Motlet (Cyrille), sivant 

\ la préfecture de 1a Taute-Saône: M. Liegeon (Paul). 

A | pret } de sad et loire: M  Lardet André). 

\ préfecture de la savcie: M Arlaud Louis), 

A la velture de la scine-Marilime: Mme Fatras (Rose). 

A la vréfecture de Seine ct Marn: M. Finidori (Joseph), Mme Gau- 
d larie), Miles Maury !lenise), Scoquart (Hélène). 

\ la préf re de Scincet-Oise: MM, Carton (Guy), Henr 
il i Wine Peel ssiwr &wabriclle), MM, Rouskx (Bernard , sotte- 
À L 

A la préfecture du terriluire de Belfort: M, Calderone (Michel). 

A la préfecture de Ia Y% e: M, Verynou ;Fernand). 

A La préfovture de l'Yonne: Mune Lault (Madeleine). 

Alam n stralion centraie du ministère de l'intéreur: M. Vanuxeem 
(Georg 

ll, — En service détaché, 


em — ® &- 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret du 20 mai 1955 portant affectation d'e ficiers supérieurs 
de l'armée de terre, 


Par décret en date du 20 mai 1955, les officiers supérieurs dont es 
noms suivent reçoivent les affectations ci-après : 

M. le colonel de l'arme b'indée et cavaiere de Kersanson de Pen. 
ri g (Robert-Léonce-Henri:, cominandant la subdivision de 

innes, 

M. le colonel! d'infanterie Bie (Joseph), commandant la subdivision 


de Fau. 
—+ee- 








crets portant élévations à la d'gnité de grand'croix et de grand 
officier, promotions et nominatons dans l'ordre national de ja 
Légion d'honneur. 





Reclificatif au Journal officiel du 15 mai 1955: 

Page 4812, % colonne, à la dignité de grand officer, an lien de. 
« Meunier (Mare-Gustave), général de brigade de gendarmerie en 
relraile (2° section de l'E. M. ts. A.i, ciasse 1909, E. V. 1908, mile 2-9 
au recrulement de Chlons-sur-Marne », lire: « me S20 » (le reste 
sans changement), 

Page 4851, > colonne, au grade d'offcier, au lien de: « Lourdennx 
(Chares), ancien maréchal des logis du %e régiment de suirassiers, 
classe 1911, me 786 au recrailement de Versaiiles », lire: « Lourdaux 
(Charles) » (le resle sans changement). 


+00 — —— 








Organisation de l'école technique supérieure des constructions 
et armes navales. 





Le secrélaire d'Elat à la défense et aux forces armées, 

Sur le rapport de l'ingénieur général du génie marilime, directeur 
central des constructions el armes nava es, 

Vu le décret ne 45-2769 du 2? novembre 1945 modifié par les décrets: 
n° 58-912 du 28 mai 1918, ne 52-610 du 31 mai 197, no 54-764 du 29 juil- 
let 195%, n° 55-194 du 29 avril 4955, portant organisat on de l'éco's 
technique normale et de l'école technique supérieure des construc- 
ons et armes navales, 


Arrèle: 
TITRE le 


ADMISSION 
Admission en première année. 


Art. fer, — Sont admis à suivre les cours de l’école technique 
supérieure les élèves avant subi les examens de fin de période d'étu- 
des commune et classés en lèle de la liste de r'assement de ces 
examens, conformément aux dispos tions de l'article 7 du décret 
ne 45-2569 du ? novembre 1915, modifié, et dans la limnile du nombre 
d'admissions fixé chaque année par le iminuistre. 


Admission en deurième année. 


Art. ?. — Le concours d'admission en deuxième année de l'école 
technique supérieure, prévu à l'article 4, paragraphe b, du décret 
ne 45-2709 du 2 novembre 1955 modifié, s'ouvre chaque année le 
troisième lundi de juillet. 

ll comporte des épreuves écrites et des épreuves orales. Le pro- 
gramme de connaissance sur lequel sont interrogés les candidats au 
concours d'admission en deuxième année de l'école technique supé- 
rivure est indiqué en annexe {annexe « 1 »). 

Les sujets des épreuves écriles sont élablis par les cadres et les 
rofesseurs de l'école technique supérieure Les épreuves écrites et 
es épreuves orales sont notées par les cadres et les professeurs de 
l'école technique supérieure. Les coefficients attribués aux épreuves 
écrites et orales sont fixés par le lab.eau « 11 » annexé au présent 
arrèlé. 

L'ingénieur en chef du génie marilime ou de l'artilerie navals 
désigné par le directeur central des constructions ef armes navales, 
en vertu de l'arlicle 10 du décret du 20 juillet 41954 modifiant 
l'article 25 du décret du 2 novembre 1945, assisle aux épruves 
orales et présente au département le classement des candidats sous 
la forme du tableau « ]I1 » annexé au présent arrèlé avec ses pro- 
positions d'admission en deuxième année de l'école technique supé- 


ricuré. 
TITRE II 


ORGANISATION GÉNÉTALS 


Art. 3%. — L'organisation géaérale de l’écr'e rt — supérieure 
est celle ge aux arlicles constituant le titre IT de l'arrêté minis 
tériel du avril 1955 portant organisation de l'éco;e technique nor 
male des cousiruclious el artnes navales, 


ee 


en € 
Par 
Les 
suiva 
Aëér 
n; jue 
Les 
détac! 
Cialisé 
l'insti 
école 
Anc 
cialit 


Art. 
le su 


txécu 


Art. 
et lex 
les n 
en ap 
ficte 


nique 
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TITRE MI 
D1ISPOSTTIONS PARTICULIÈRES A L'ÉCOLE TECHNIQUE SUPÉRIEURE 
Durée des éludes. 


Art. 4. — L'enseignement de l'école technique supérieure com 
wence, en principe, chaque aunée, le premier lundi de mars 

11 comporte deux cycles et est réparti sur Îrois annees 
La preinière année comporie ving deux semaines environ, Sur ces 
ot-deux semaines, vingl et une semaines sont effectivement ct 


: : à l'enseignement, Les é èves bénéficient d'un semaine de cong 
à Pâques, La période comprise entre la fin de l'enseign ment de } 
mière année et l'entrée en deuxième année est consacrée, äpr 
£ de permi:sion, à des visites et des stages dans les aleliers, 
chantiers .et laborataires des ports el élabissemenis, Ces mi S 
{ pour but d'initier ies élèves à l'ensen l e des techniques des 
’ tions et armes navales (coque, machines, armes, élec'ricité, 
pin hnie, aéronautique, organisation des ateliers et chantier 

(a deuxième année comporte quarante-qualre seérnaines enyit 
Sur ces quarante-quatre semaines, quaranie-deux seinaines soul 
el! vement consacrées à l'enseignement, 


] deux autres semaines comprennent: 
Une semaine de congé Noël-Nouvel an; 

l emaine de conge à Pâques. 

La période comprise entre la fin de l’enseignement de deuxième 
e et J'entrée en troisième année est coasacree, apres une 
£ ne, au minimum, de permission, à des missions dans les 
ateliers, sur les chantiers, où à bord des navires dans les ports et 
clablissements. 

Ces missions de fin de deuxième année ont pour but d'initier les 
élrves à l'exercice de leur spécialité propre. . 

La troisième anaée comporte quarante-quatre semaines environ. 
Les examens de fin d’études commencent le premier lundi d'août. 
sur ces quarante-quatre semaines, quarante et une semaines sont 
effectivement consacrées à l’enseignemeat. 


Les trois autres semaines comprennent: 
Une semaine de congé à Noël-nouvel an; 
Ù semaine de congé à Pâques; 
Une semaine prise sur le troisième trimestre de scolarité, consa- 
\ des visites d'usines et de laboratoires, de l'industrie privée 
d'élablissements nationaux. Ces visites ont pour but d'initwr 
élèves aux techniques et aux recherches particuliéres à ces 
tubliisserments. 


ee ” 


Nature de l'enseignement. 


Art. 5. — L'enseignement est divisé en deux cycles 

Le premier cycle d'études, d’une durée de deux ans environ, est 
consacré à la formation générale des élèves. Il comporte principa- 
lement des cours théoriques. 

Le deuxième cycle, d'une durée d'une année, est consacré à 
la spécialisation des élèves. I1 comporte principalement des cours 
techniques. 

Un certain nombre d'élèves peuvent être désignés d'office pour 
acconglir le deuxième cycle d'études dans des écoles extérieures 
à la marine (école nationale des travaux aéronautiques, institut 
polytechnique de Grenoble, etc.). : 


Nombre de leçons. 


Art. 6. — Le nombre total de leçons à prefesser à l’école techni- 
que supérieure est le suivant: première année, 150, deuxième 
unnée, 400; troisième année: 95, 

Les cours professés à l'école technique supérieure et le nombre 
de lecons affecté à chaque cours sont fixés par une instruction 
parüculière, 

Les élèves suivent les cours de la spécialité qui leur est aseignée 
en considération des hesoins du service, dans — conditions fixées 
par l'arlicie 7 du décret du 2 novembre 1945 moifié. 

Les spécialités enseignées à l'école technique supérieure sont les 
suivantes : 

Aéronauliqne, armes, coque, électricité (générale, armes), électro- 
Nhijue, machines, pyrotechnie. 

Les é'èves des spécialités « aéronautique » et « électronique » sont 
délachés, pour leur troisième année d'études, dans des écoles spé- 
Cialisées: l'école nationale des travaux aéronautiques d'une part, 
l'institnt polytechnique de Grenoble, 4° année, section radio ou une 
école du même niveau d'autre part, 

Ne Ciève n'est admis à suivre les cours de plusieurs spé- 
cites 


Projet. 


Art. 7, — En fin d'études, les élèves exécutent un projet dont 
le sujet leur est donné, avec toutes indicaitens utiles pour son 
txéculion, par ie professeur du cours technique de leur spécialité. 


Examens. 


Art. 8. — Le classement des élèves en fin de première année 
el leur classement en fin de deuxième année sont établis d’après 
les notes obtenues dans les épreuves écrites surveillées prévues, 
en application de l'article 3 du présent arrêté conformément à l’ar- 
licle 12 de l'arrêté ministériel nartant organisation de l’école trh. 
nique normale. 





Les notes obtenues dans les épreuves d'exercices physiques, pré- 
vues à l'article 47 de l'arrêté susvisé, interviennent dans le calcul 
de la movenne générale de fin d'année, 


Les ciascctm des «€ ves en fin de pri nière et de deux'ème 
année sont communiqués à l'ingénieur en chef du génie mar time 
ou de l'artillerie navale d mé par le directeur ceniral des 
constructions et armes navales, en vertu de l'article 40 du décret 
du 2% juillet 195% modifiant l'article 25 au décret du ? novem 
bre 49: 

Le classement des élèves en fin d'études est établi d'après: 

a ] au nt d fin « Lrormiert inee 

1 au concu direct d'adi i 4 deux et da 3 
ontent \ Ca | de ! de deuxième 

l | hüule obti ‘ d ‘ eff 
luées au cours d \ tn v! 

{ La Note { Ï I 1 lu { le 4 
L » ia lin « Les à t \iihoe et \ li icuxl 1 \ ' 

l) Les ‘ manipu , 

e) La note obtenue dans les épreuves d'éducation physique elec 
tuées en fin de troisième année; 

f) La note oblenne au projet de fn d'études 

{) ] s 1 les ob!let (! ; 10S t ora Les € vs 
oralt h ent sur les « rs de S] i { 

Les éprenves orale nt notées par les res et les prof 3 
des écol li iques 

Les coefficients attribués aux différentes matières et é: IveS 
sont fixés par les fable X 111, IV, V, annexe | préset ro té 

Les élèves délachés dans les écoles spériahsées subissent en fin 
de troisième anm les examens normaux de fin de : \ de 
{ S eco,t 

La note moyenne qu'ils ont oblenue à la sortie de «1 "a 
est celle qui est prise en considération pour leir classer 0 
fin de troisième a e. Elle peut, éventuellement faire l'objet d'une 
rectification sur l'avis de l'ingémieur en chef du genie maritime on 
de l'arlillerie navale qui a assislé eux exam di tie di o 


technique supérieure. 

Le directeur central des constructions et armes navales délivre 
aux avants droit, conformément à l'article 27 du décret du 2 no,em 
bre 1915 moditié, le brevet d'ingénieur KE. T. $S., M, avec où sans 
mention, le certificat d'études ou l'attestation de l'école technique 
supérieure (modèles VI, Vi, VIII, annexés au présent arrélc), 


Envoi en mission du premier de la promotion, 


Art. 9. — L'élève qui a ét£ classé premier de sa promotion À la 
sartie de l'école technique supérieure peut être envoyé, à titre de 
récompense, en mission dans des usines ou chantiers français, au 
cours de l'année qui suit sa serlie de l'école ou à l'issue de sa 
période de service militaire obligaloire si elle est consculive à 
l'a“hèvement de ses Cludes, 

La durée de celte inission est limitée à quinze jours. A l'issue 
de sa mission, fl établit un rapport en trois exemplaires et le remet 
au chef de la section dont il dépend, pour étre adresst, par Île 
directeur des constructions et armes navales du port ou de l'éta- 
blissement auquel il est affecté, à la direction centrale des cons- 
tractions et armes navales. Un exemplaire en est transmis au direc- 
teur des écoles techniques; le troisième exemplaire esl versé aux 
archives locales. 


TITRE IV 
CONSEIL DK PFUPFECTIONNEMENT DE L'ÉCOLE TECHNIQUE SUPÉRIEUR 


Composilion. 


Art. 10. — La direction de l’école technique supérieure est assistée 
d'un conseil de perfectionnement. 


Ce conseil comprend, sous la présidence de l'inspecteur général 
des constructions et armes navoies: 


Le chef du bureau du personnel de la direction centrale des cons- 
tructions et armes navales; 

Le directeur de l'école technique supérieure ; 

Deux ingénieurs du génie maritime ou de l'artillerie navale et 
un ingémeur des directions de travaux désignés par le directeur 
central des constructions et armes navales pour leur compétence 
dans les questions d'enseignement ; 

Un ingénieur des directions de travaux on technicien d'études rt 
de fabrications, ancien élève de l'école technique supérieure, dési- 
gné par le directeur central des constructions et armes navales sur 


la proposition de l'associalion des anciens élèves de celte évole, 


l'onctionnement. 


Art. 11. — Le conseil de perfectionnement de l'école technique 
supérieure se réuhit, en principe, chaque année sur Ja convocation 
de son président. 

est saisi, pour avis, par son président, des questions Intéres- 
sant l'organi-altion een de l’enseignement dans l'école tech 
nique supérieure, les connaissances requises à l'admission, la 
valeur à exiger des cours à dispenser dans cette école, la définition 
des épreuves, l'organisation des visites, des stages et des manivu- 
lations. 











—————… 
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Les coefficients attribués aux notes d'examen sont les suivants: 
TITRE V Epreuves écrites: 
RE Français ....…. éibordtodenssosad és sitartesesedensese  : L8 
DISPOSITIONS DIVERSES Alvdbre, trigonométrie................ 0 céoséoscoess 00 
nt 4 ‘ of « te Géométrie et géométrie descriptive. .sssossssssssssse 10 
art. 12 — L'arrêté ministériel du fer juin 1946 portant réorganisa- + LR pee 9 %e - y 
tit de l'école techni [ue norm ile et de l'école te ‘hnique supé- 4 bee a éiectricité, meécani IRLPEPEEETTEETETTIIII IL ll 
ri ue des constructions et arines navales est abrogé. CSS von mmmmnmenn sm mn mn nn nn nn nm nnnnnusse 1 
Art. 12, — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la Epreuves orales: 
1 blique française Langue française......... mmsossssssssesssssesesses 140 
Algèbre, trigonométrie............ céccsooeoceééensesecs ‘LE 


Fait à Paris, le 29 avril 1955. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
VIENNE TOUBHANS, 


— ee 





Organisation de l'école technique normale ds constructions 
et armes navaies, 





Le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées, 
l'ingénieur général du génie maritime, directeur 
tions et armes navales, 

Vu ie décret ne 4535-2769 du 2 novembre 4945 modifié par les décrets 
ne 18912 du 25 nai 1958, ne 1260 Qu 21 mai 1952, ne 54764 d'u 
ù juillet 1956, ne 55-594 du 29 avril 195, portant organisation de 


Sur le rapport du 
central d constri 


| technique normale et de l'école technique supérieure des 
constructions et armes navales, 
Arrèle : 
TITRE 1e 
ADMISSION 
art, fe Le concours d'admission aux écoles techniques des 
con tructions et nrmes navales s'ouvre, chadgue année, à une date 


tixée par le ministre ct comprise entre le 20 juin et le 20 juillet, 
comprennent, d'une part, les candidats des deux 


Les élèves admis : 
décret d'organisation, 


premières catégories visées à l'article 4 du 

cta les premiers, à concurrence du nombre d'admissions pour 
l'er nh'e des doux écoles, d'autre part, les candidats bacheliers 
« mathématiques et techniques » classés dans le premier ticrs du 
nombre total des admissions, 


Quelle que soit leur origine, is suivent tous, pendant une période 
d'études communes de cinq mois environ, les cours portant sur Îles 
malières d'enseignement général de l'école technique normale; à 
l'issue de cette période, fil est étab!i un nouveau classement, 

Les élèves classés les premiers sont admis à l'école technique supé- 
ricure, dont ils forment la promotion de l'année du concours d'admis- 
sion aux écoles techniques; les suivants forment la promotion de 
l'école technique normale de la même année. 

Art. ? Le D de connaissances sur lequel sont fnterragés 
les candidats à l'admission aux écoles techniques est indiqué en 
anne\e (annexe A) au présent arrûté, 

Art, 3, — Les examens comportent les épreuves suivantes: 
Fpreuves écrites: 

Une composition francaise (durée trois heures) ; 

Une composition d'algèbre, de trisonométrie et de calcul numé: 
ri durée trois heures) ; 

Une « Mnposilion de géométrie et de géométrie descriptive (durée 
rois Heures), 

Une composition de dessin industriel (durée quatre heures) ; 

Une ni} osition de physique, d'électrix ité et de méca iique (dure 
trois heures}, 
preuves orales: 
ve explication de texte français; 
ne interrogation d'algèbre et de trigonométrie: 
ne interrogation de géométrie et de géométrie descriptive: 
ne interrogalion de physique, d'électricité et de mécanique. 
rt, 4. — 1, — Le jury du concours est romposé conformément 

décret d'organisation. Le président du jury désigne 
un de ses mmnermbres, pour chaque matière, comme examinateur 
pour procéder à la correction des compositions écriles et aux inter- 
rogalions orales. 

Les instructions particulières donnent des directives sur l'orien- 
lation des épreuves, le choix des sujets et le barème des cota- 
Lions. 

11. — Les épreuves écrites ont lieu dans chaque port ou établis- 
sement de la marine comporlant des candidals, sous le contrôle et 
la responsabilité du directeur correspondant, 

Les sujels d'examens sont adressés, sous enveloppes entoilées 
cacheïices (une enveloppe par composition) à chaque directeur, avant 
la date de début des examens écrits. 
des élèves sont adressées, sous enveloppes entoilées 


l 


article 7 du 


] 
l 
l 
| 
l 
À 
l 


à 


ea comes 
ch tées, au président du jury. 

Suivant les résultats de l'admissibilité, ie président du fury fixe, 
chaque année, les centres d'examen oral où se rendra le jury. 
Les dates de début des examens oraux sont fixées par le prési- 
dent du jury en temps utile pour permettre à tout candidat admis- 
sible de rejoindre le centre qui lui est désigné. 

II, — Les notes d'examen sent données de 0 à 2. 

Le jury du concours détermine pour chaque candidat une note 
de capacité professionnelle au vu du procès-verbal de la commission 
d'essai joint à la fiche de présentation dont le modèle fait l'objet 


de l'annexe « B », 





Géométrie et géométrie descriplive.....s.sossssssses 1h 
Physique, électricité, mécanique...........s.ss.sss.e 40 
Capacité professionnelle...........ss.ss.ssssessssese 4 


TOR séoocbotostébtssnososcodoéosecséstetonse 08 


Le classement général est présenté sous la forme du tablean 
modèle « Ü » annexé au présent arrêté. 

Le jury joint à ce tab'eau un procès-verbal de ses opérations et nn 
rapport contenant les observalions qu'il croit ulile de formuler sur 
les épreuves d'admission et la valeur des candidats. 


TITRE II 
OMGANISATION GÉNÉRALE 
Emploi du temps. 


Art. 5. — Le tableau général d'emploi du temps est établi, chaque 
année, avant l'ouverture des cours, par les soins du directeur des 
éco'es techniques, en conformité avec les instructions du présent 
arrélé, selon un horaire compatible avec les autres occupations da 
personnel enseignant. 


Personnel enseignant. 


Art. 6. — Les cours sont enseignés par des ingénieurs et officiers 
des différents corps de la marine el de la défeuse nal:onae el jar 
des professeurs dip:ômés de l'université. 


Programme des cours. 
Art. 7, — Le programme des cours fait l'objet d'une instruction 
stparée. 
Rédaction des cours. 


Art. S$. — Les cours sont, soit rédigés par les professeurs et rerro- 
duits par les soins de la marine, suit constilues par des ouvrages 
édités en librairie. 

Les cours remis aux élèves restent leur propriété à la sortie de 
l'écu'e. 


Matériel d'enseignement. 


art. 9. — Tout le matériel sco'aire est fourni aux élèves par l'école, 
à l'exception de la boite de compas et de la règle à calcul dont 
chaque élève doit être possesseur. 

L'école dispose de matériel de dérmon:tration, de maquettes et 
d'appareils ou organes de machines uliiisés normalement en ser- 
vice, 

Durée des leçons. 


Art. 10, — Chaqne leçon dure une heure et demie. 
Une partie de chaque leçon est consacrée à l'interrogation crale 
des é.ères. 


Enregistrement du programme de chaque cours. 
et des notes d'interrogation. 


Art. 11, — Les professeurs inscrivent, à la fin de chaqne leçon, 
sur un carnet fourni par l'école, l'objet dctaillé de leur leçon et 
les notes données aux élèves qu'ils ont interrogcs, 


Epreuves écrites surveillées. 


Art. 12, — Des épreuves écrites surveillées, en principe mensuelles, 
sont efleclutes par les élèves dans chacune des matières enseignée: 

Le nombre des épreuves écriles surveillées est fixé, chaque annee, 
par le direcleur des écoles techniques, pour chacune des maliè:es 
en<eignées, 

Le texte des épreuves écrites est donné par le professeur et com- 
porte des questions de cours et des problèmes d'application, 

Les épreuves écrites spéciales sont organisées en temps utile pour 
les élèves qui ont été absents, pour des raisons justifiées, à pli- 
sieurs épreuves écrites mensuelles, de telle sorte que chaque élève 
uit effectué, dans chaque matière, au minimum, la moitié des 
épreuves écriles, 

La dernière épreuve écrite de chaque matière a lien À la fin du 
cours et porte sur l'ensemble du programme éiudié dans ccte 
matière. 

Les épreuves écrites surveillées sont notées par les cadres et !e3 
professeurs des écoles techniques. 

Les notes rinsi attribuces intervicnnent dans le classement fini 


de La session correspondante, 
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Exercices écrits libres. 


Art. 143. — Indépendamment des exercices faits en classe et aes 
reuves écrites surveillces, les élèves exéeutent un certain nombre 


a ercices écrits non surveillés, dont le nombre est fixé, chatue 
ann par le directeur des éroies techniques. 

Le texte de ces exercices ét donné par :e professeur ou le répéti- 
teur du cours correspondant. 


Les élèves doivent tenir des cahiers d'exercices sur lesquels ils 
ortent les énoncés des exercices et des problèmes et résument 
f corrigés exposés par le professeur ou le répétiteur. 

Ces cahiers sont soumis à l'ingénieur en chef du génie maritime 
ou de l'artillerie navale désigné par le directeur central des consuuc- 
tions el armes navales pour assisièr aux épreuves orales. 


Répétitions. 


Art. 13. — Dans le but de faciliter aux éièves l'assimilation et 

isation des cours, des Sances de mépétilions sont organisée: 

dont la fréquence est déterminée par le directeur des écoles techni- 
ques de manière à atteindre le but recherché. 

Au cours de ces s'ances, qui durent, en principe, une heure et 
demie, les répélileurs fournissent aux élèves des explications eur 
Je parties des cours les plus difficiles à a:similer et leur font exé 
ter des exercices d'application des cours théoriques. 4 répétteurs 
ren tent comple aux professeurs intéres-és des difficu.lés rencontrées 
1 l les élè ves, 

Les exercices faits au cours de ces répétitions sont reproduils 
par les élèves sur leur cahier d'exercices. 


Manipulations. 


art. 15, — Les répétiteurs s’attachent à faire manier autant que 
; ible, par les élèves, les instruments de mesure et de vérifica- 
ton en service, de manière à leur apprendre à manipuler des 
anpareils, à exéculer des mesures, à élablir des graphiques et à 
aporécier les résullats obtenus. 

Chaque année, le directeur des écoles techniques fixe le pro- 
gramme de ces manipulations. 


Visites d'ateliers, de chantiers, de laboratoires ct de navires. 


‘ à des visites dans les ateliers, les chantiers et les laboratoires 
e! à la visite des navires en construction, en réparation ou de pas- 
saze à Brest, Ces visites sont effectuées sous la conduite des répéti- 
teurs Ou, Si l'importance de Ja visite le justifie, sous la conduite 
du professeur de la spécialité intéress< e, 

Le but de ces visites est de mettre les élèves en présence d'appli- 
ralions concrètes de leurs cours au fur et à mesure de l'avance- 
nent de ces cours. Dans ce but, les mpétiteurs doivent prendre, 
avant chaque visite, les directives du professe ur, Les élèves doivent 
tenir un cahier de notes sur ces visites et sur celles effectuées an 
cours du stage d'été et y annexer les relevés et les croquis à main 
le‘e qu'ils auront pu faire au cours de ces visites, 

Ces comples rendus et croquis, consignés dans les cahiers de 
viiies, peuvent donner lieu à une notation de la part du professeur 
du cours correspondant, au méme titre que les exercices écrils 
libre:, chaque fois qu'il estime que l'importance du sujet traité 
dans la visite la justifie. 

Les élèves peuvent, an cours des examens de fin d'année, étre 
interrogés sur les relevés et calculs çconsignés dans leur cahier de 
yisiles, 


Art, 46. — En principe, un après-midi, chaque semaine, est consa- 


Sports. 


Art. 17. — Pendant toute la durée des études, les élèves effectuent 
des séances de éeport, dont Ja durée toiae hebdomadaire est de 
deux heures, 

L'état de santé des élèves est suivi pendant toute la durée des 
éludes par un médecin, qui établit les fiches correspondantes et 
procède, en pariiculier, à des pestes périodiques. 

Un examen est effectué à la fin de chaque session et en fin 
d'études, qui comporte des épreuves classiques et un parcours 
llébert, ‘Ces épreuves sont nolées par application des barèmes en 
vigueur dans ia marine. 

Congés. 


Art. 18. — En dehors des congés prévus pendant la durée des 
cours, relatifs à chacune des deux écoles et indiqués d'autre part, 
il ne peut être accordé ni congé ni permission aux éièves pendant 
la durée de leurs études, si ce n'est pour des motifs graves, laissés 
à l'appréciation du directeur de l'école. 

A l'achèvement de leurs études, il est accordé aux élèves, à 
titre de rappel, un nombre de jours de congé payé égal à celui qu'ils 
auraient pu obtenir pendant leurs études, déduction faille du nombre 
de jours de congé payé dont its ont bénéficié pendant la mème 
périvde et du nombre de jours de congé payé non pris ayant donné 
Leu à incemnisation. 

I leur est accordé en outre une semaine de congé payé à 
Valuir sur l'année en cours. 


TiaMlissement des listes de classement relatives &ur eramens. 


Art, 19 — Les notes d'examens sont données de 0 à 9%. 

La note 12 ne doit être attribuée qu'aux élèves justifiant avoir 
Suivi avec fruit les cours et exerce “y correspondants. 

Pour le calcul de Ja moyenne dans chaque matière, chaque note 
chienue dans la matière (écrit ou oral) est affectée ‘du coefficient 
üllribué à l'épreuve correspondante. 

Un ingénieur en chef du génie maritime on de l'artillerie navale 
désigné par le directeur central des constructions et armes navales 
assiste aux épreuves orales et met en harmonie les notes dounées 





rar les examinateurs. Il peut se faire communiquer les pies des 
1! L 
1 


Cpreuv?'s € rites SUFV ‘ 


Cet ingénieur en ‘f du génie maritime ou de l'artillerie navale 
adresse au dépai tement les propositions de classement sous forme 
de tableaux dont les modèes « L'annexés au présent arrêlé, 


Il donne, outre ses propositions de classement, son appréciation 
sur le classement des élèves et sur le niveau de l'instruction dis- 
pens “ au cours des sessions correspondantes: il formu'e, éventuel- 
lement, toutes pro} siens EC din ijet des conditions de fonc- 

t 


Uüonneéiment et des besoins des € 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À LA PÉRIODE D'ÉTUDES COMMUMR 
Duréc des études. 


Art. M, — L'enseignement relatif ù 9 période d'études commune 
commence, en principe, Chaque al et troisièine juni de sep- 
ternbre 

ll dure environ vingt-deux semaines et les examens de fin de 
période d'études commune copumencent le mercredi qui suit la 
dernière semaine d'enseigneinent, 
Sur ces vingt-deux semaines, vingt et une <emaines sont effect 
vement consacrées à l'enseigr t: Îles benécflcient d'une 


scinaine de congé pour Noel-Nouvel An. 


2 
‘ 


Art. 21. — Les cours profesés penlant la période d'études 
ints francais, algèbre, gévrmétrie, mécas 


ique, physique, £& mivirie descripline, d 11 


Art. 22, — Le nombre total des loc ns à pi f er pendant la 
période d'é ses canimune est de 11 


Le nombre de leçons affecté à chagt1e 
anunice, par di péche ministérielle 


cours e:! arrété, chaq 106 


Examens de [in de période d'études commune. 


Art. 23. — Les examens servant de base au classement des élèves 
technique supérieure 


peur leur orichlalion ullérieure Vers l'école 
ou l'école technique normales comportent : 

a) Les épreuves écrites surveillées prévues À l'article 12 du 
présent arrêlé, affeciées des coefficients figurant au tableau « D s 
annexé à l'arrèlé; 

b) Des examens oraux, qui commencent le premier mercredi 
suivant là dernière semaine de la période d'études commune, Ces 
examens, qui portent sur le programme enseigné au cours de 


celle période d'études commune, mt notés par les cadres et les 
professeure des écoles techniques el afleclés des coefficients ligu- 


rant au tableau « D » précité, 
TITRE IV 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES A L'ÉCOLE TECHNIQUE NORMALE 
Durée des éludes. 


Art. 23. — L'enseignement de l'école technique normale com 
mence, chaque année, le premier lundi de mars, 

I dure environ cinquante-deux semaines; les examens de fin 
d'éludes commencent Île premier lundi de mars de l'année sut- 
vante. 

Sur ces cinquante-denux semaines, quarante-quatre sont effectt- 
vement consacrées à l'enseignement. Les huit autres semaines 
comprennent: une semaine de congé pour Pâques et une semaine 
de congé pour Nœl-NouvelAn: six semaines d'interruption des 
éludes, débutant le prernier lundi d'août, qui sont consacrées à 
des visites et des <lages dans les chantiers, ateliers et laboratoires 
des ports et élablissemerts 

Nalure des cours. 
cuivent les cours communs d'ensel- 
connauns portant 


Art. 2%. — Tous les élèves 
gnement théorique el cerlans cours techniques 


sur les matiéres que Jes techn d'études et de fabrications de 
toutes les <spéciallicz: prof: onnelles doivent connaitre, 

Chaque élêve suit, en oulre, uvant la spéciaité de technicien 
d'études et ms fabrications à laquelle il est destiné, des cours techni- 


ques speéciau 


Art. %6. — Le nombre total de leçons professées à l'école technique 
normale est de K5u, 
Les cours prof s À l'école technique normale rt le nombre de 


leçons affec \é à chaque cours sont fixés par uue insltiuclion stparée. 


Spécialisation. 


Art. 27. — Les élèves suivent les cours de la spécialité qui leur est 
assignée, dans les conditio fixées par l'arlicle 7, paragraphe 6, du 
décret n° 45-2709 du 2 novembre 19:15, modifié 

A cet effet, le directeur du port ou de l'étabiisserment dont relève 
le candidat fait connaître au directeur de l'école 1 chhique normale 
la spécialité de technicien d'études et de fabrications pour laquelle 


l'intéressé scmb'e présenter le plus d'aptitude, 
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= inmmmmstss sus 
Le directeur d e fait parvenir au département une liste PRET 
noi v” ant ‘ en mm tou nt, pDOUT ChACUMR d'eux, son port Arréltent : 
ou ement et I ilité d'urigiue, ainsi que ses apliludes Art, fee, — Un concours sera ouvert au cours du deuxième seme:tre 
pari de l'année 1955 pour le recrutement d'un technicien d'études et 
16 part nt arrête la répartition 4 élèves entre les diverses fabrications stagiaire du service hydrographique de la marine, 
1 ? et l 1 2 1] le » « | c * W 1! cr ni p * 
el Le Dt' 008 COARGURENTS 9 RES PERS 0 Art. %. — Compte tenu de l'aptitude technique spéciale exigée pour 
repart les cer pécialité a'urigine ne correspond pas aux remplir cet empioi, il ne sera pas fait appel au centre d'orientation 
bes » | et Clin ! ê ua et de 1! empi ji. 
‘ 1 ' vre L 11 [A ELLE LR" " _ 
L l es à l - . eme nt les Fait à Paris, le 90 avril 195. 
tmp À À a À NL . on Pour le ministre et par délégat 
4 ! f t i 4 Ï Ù Le délégué du ministre (marine), 
ROBERT COUSIN, 
4 { * 
s Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
\ Ù , Da" 15301 final des Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
A ' ne ! nu ù ‘ . el par déég tion : 
PI 1 ‘ ‘ ‘ ; ‘ { | « ora!« di [a Le chef du cabinet, 
F +. 2 des cuelli ROBERT GUIDET. 
clients eurant au tableau « 1 » annexé au I ent arreté + © + 
| épreu : cillées prévues à l'article 12 du présent 
et ri . 
ec) Des épreu portant « es cours de spécialité et notées Droit de réquisition pour les manœuvres de l'armée de l'air en 1955, 
par t f { | ————— 
| Û Û X épreur b), et it fixés par le c 
t Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
M . el ' les « à Vu la loi du 3 juillet 1877 sur les réquisitions militaires; 
… on % sniet Vu le décret du 2? août 1877 porlant règlement d'administration 
du Wembre f sa. nd à avec ou pour exéculion de la loi sur les réquisitions militaires, m à 
" ' t . 
pans 1uertion ni ièle « CU xX4 1 Î ent arrulk hotamment pur le décret du ?5 août 1959, 
TITRE Arrèle : 
( LCTIONNEMENT Di E 174 NORMALE Art. fer, — En vue de l'exécution des manœuvres de l'armée de 
l'air, l'exercice du droit de réquisition, prevu en cas de rassembie- 
Com posil:0 ment des troupes, pourra comencer le 6 juin 195 el devra 
Art, 90 La direction de l' le techniaue normale est assistée terminer au pius tard le 15 jutilet 1955 inclus. 
! nseil de perfectior ent : Art. 2? — Le droit de réquisition pourra être exercé dans les dé 
l ‘ l ! Î \ pr le » de l'inspeeteur général tements de l'Aube, de la Côte-d'Or, du Jura, de la Marne, de la 
‘ et armes navak llaute-Marne, de Meurthe-el-Moselle, de la Meuse, Ge la Mose 
Le chef du bureau du personnel de la direction centrale des du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, de la Haute-Saône, des Vosges et dans le 
œon<tructions et run navale / territoire de Belfort. 
L& directeur de l'école technique normale ; Art. 3. — de présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Deux ingénieurs du génie marilime ou de l'artillerie navale et un République française. 
Ingémeur des directions de travaux désignés par Île directeur central Fait à Paris, le 7 mai 1955. 
des ronstructions et arrm navales pour leur compélence dans les . : : de. 
Pour Je ministre et par délégation: 


CRE tions d'er icoement : 
Un ingénieur du rec tn de travaux on technicien d'études et 


de fabrications, ancien élève de l'école technique normae, désigné 
par le directeur rentral des constructions et armes navales sur la 
proposition de l'associalion des anc'ens éèves de celte école. 


Fonctionnement. 

Art. "0 Le conseil de perfectionnement de l'école technique 
normale se réuut, en principe, chaque année sur la convucalion de 
soi pre sidi nf. 

Il est saisi, pour avis, par son président, des questions intéressant 
l'organisation générme de l'enceignement dans l'éco'e technique nor- 
male, les conna ire requises à l'adumi sien, la valeur à exiger 
des cours dispensés dans ceite école, la définition des épreuves, 
l'organisalion des visites, des stuges et des manipu ations. 

TITRE VI 
DISPOSITIONS PIVENSFS 

Art. 91. — J'arrôlé ministériel du fer juin 1946 portant réorgani- 
salion de l'école technique normale et de l'écae technique supé- 
meure des constructions el armes navales est abrogé, 

Art. #2 — Le présent arrèté sera pub'ié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 29 avril 1955. 

Pour le secrélaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PILRNME TUUBRUANS. 





— — — + 


Ouverture d'un concours pour Île recrutement d'un technicien 
d'études et de fabrications au Service hydrographique de la 
marine. 


— — 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées (marine) 
et le sevrélaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
ion publique, 

Vu le décret ne 5231221 du 8 décembre 1953 portant règlement 
d'administration publique et fixant le statut commun des corps de 
techniciens d'études et de fabrications des arsenaux, établissements 
et services du ministère de la défense nationale ; 

Vu le décret n° 53-1223 du 8 décembre 19533 portant règlement 
d'administration publique et fixant les dispositions stalutares com- 
piémentaires pour les corps de techniciens d'études et de fabrications 
régis par le décret précilé, ainsi que les mesures transiloires d'inté- 
gration dans ces corps, au secrétariat d'Elat à la marine; 

Vu l'arrèlé du 27 mars 1954 portant intégration des agents tech- 
niques du service hydrographique de la marine dans le corps des 
techniciens d'éludes ei de fabrivallons du service hydrographique, 





Le préfet déléqué à l'air, 
ROGER GROMAND. 


DO 





Détermination des services aériens entrant en compte pour la 
constitution du droit à pension des officiers de l'armte de 
terre. 


Le ministre de la défense nationale et œs forces armées, 


Vu l'article L. 10 du code législalif des pensions civiles et mi!!- 
laires de relraile; 

Vu les articies D. 7, D. 8, D. 9 et D. 10 du code réglementaire 
(décrels) des pensions civiles el militaires de retraile, 


Arrête : 

Art, {°, — Le droit À pension d'ancienneté est acquis à vinet- 
cinq ans de services ellectifs, dans les condilions prévues à l'ar- 
ticle L. 10 du code législatif @es nsions civiles et militaires de 
retraile, aux ofliciers de l'armée de terre qui justifient à la foi:: 

De la possession d’un des brevets militaires de navigation aérienne 
définis à l'article 2 du présent arrèté; 

Le l'affectation durant quatre années, consécutives ou non, À 
une formation des troupes aéroportées, à une formation ou un orga 
nisme déterminés par arrèlé comme parti:ipant effectivement à 
l'activité de ces troupes, ou à une formation de l'aviation légère 
d'observation d'artillerie ; 

De l'exécution régulière, pendant cette période, d'épreuves 
aériennes annuelles corresponcant à leur spécialité et définies par 
un arrêté particulier. 

Art. 2. — Les brevets militaires de navigation aérienne exigés 
des ofliciers de l'armée de terre pour bénéficier des dispositions 
de l'article 1 du présent arrèté comprennent: 

Re les officiers des troupes aéroportées: le brevet de pari- 
chutiste. 

Pour les officiers de l'aviation légère d'observation d'artillerie: 
le Lrevet de pilote, le brevet d'observateur, le brevet d'observaleur 
pilote. 

Ces brevets sont délivrés à la suite d'examens théoriques et 
pratiques comportant l'exécution c'épreuves aériennes. 

Art, 3. — Jusqu'à la date du présent arrêté, sera décomptf+ 
comme année de services aériens, au regard de l’article L. 40 du 
code des pensions civiles et militaires de retraite, toute année au 
cours de laquelle les officiers des troupes aéroportées ou de l'aviation 
légère d'observation d'artillerie, ainsi que les officiers brevetés 
observateurs en avion ou en ballon détachés dans des formations 
de l’armée de l'air, auront accompli les épreuves de contrûe de 
l'entrainement aérien prévues par les instructions en vigueur pour 
le brevel de qualificauon aérienne dont ils sont détenteurs, 
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le temps pendant lequel des cervices aériens auront 
été exé'utés par du personnel à l'instruction en vue de l'obtention 
jun brevet de navigation, sera décompté comme services aériens, 
dans les conditions fixées à l’article D, 9 du code réglementaire des 
pensons civiles el mililaires de retraite. 

e ÿ. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 

République française. 

Fait à Paris, le 10 mai 1955. 

Pour le minisire de la défense nationale 
et des forces armées et par délégation: 
Le conseiller technique, 

JEAN HJIVAILAND. 


nn à À 


En outre, 


ü 





Régies d'avances. 
Par arrêté du 11 mai 1955, l'arlic'e 2 de l'arrélé du fer avril 1954, 
lisituant une régie d° aval ices auprès du dépôt de matériel spécialisé 
d génie de l'air à Chartres CE ire-et-Loir), est modifié comme 


« Le montant maximum des avances susceplibles d'être con<en- 
lies au régisseur est fixé à 1.950.000 F, qui se répartissent comme 
suil: 

«“ 700.000 F pour le payement des dépenses de personnel: 

« 1.250.000 F pour les dépenses de matériel et de fonctionnement ». 

{Le reste sans changement.) 


——— 0e 





Par arrêté du 11 mai 1955, l'article 2 de l'arrêté du 11 février 1954, 
instituant une régie d'avances auprès de l'atelier-magasin de base 
no 2/123 à Orléans-Bricy (Loiret), modifié par l'arrèté du ? août 
1951, est à nouveau modifié comme suit: 
Le montant maximum des avanres susreptih'es d'être ronsenties 

eu régisseur est fixé À 2 millions le francs, répartis comme suil: 

« 1 70000 F pour les dépenses de personnel; 

« 300.000 F pour les dépenses de matériel ». 


(Le reste sans changement.) 
—— @ ®— — 


Par arrêté du 11 mai 1955, les dispositions de l’article 2 de l'arrêté 
du à janvier 1933, portant création de régies d'avances auprès des 
tablissements et services extérieurs relevant de la direction tech- 
nique et industrielle de l'aéronautique, modifié par les arrêtés des 

oclobre 1953, 20 novembre 195%, 49 janvier 1955, 9 juin 1954, 
20 juillet 1954, 15 septembre 1954 et 14 avril 1955, sont à nouveau 
moiditiés Cormme suit: 





« Circonscription aéronautique régionale de Paris...... 10.000.000 F. 
s Llablissement central du inatériel aéronautique de 
NON lis mmnenctissniies tisse tés .... 15.000.000 
« Service d'administration des services centraux aéro- 
CU SPIE saone nohécessèsescs + 13.000,00 
“ Centre d'essais en vol de Bre RM seseonosssse se sé . 93.000.000 
« Lentre d'essais en vol, annexe de Villacoub ay..... 12.000.000 
s Centre d'essais en vol, annexe de Marignane..... . _20,04k),000 
« C:rconscriplion acronautique régionale de Marseille. 1.200.000 


(Le resle sans changement.) 


cf “mt 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu l'arrêté in'erminislériel du 19 janvier 1255 déterminant les 
Consilions dans iesquelles des régies d'avances peuvent être consli- 
liées auprès des dire :tions et services de santé de la marine et de 
lécule principale du servie de santé de la marine, 


Arrûle : 

Arl, fer, — Des régies d'avances destinées au payement des 
dépenses prévues par l'article 2 de l'arrêté susvisé sont instituées 
après des directions et services de santé de la marine désignés 
ci-après: 














DIRECTIONS ET SERVICES USA 
des avances 
Francs. 
Direction du service de santé de la re région maritime 
DR ho télisrsssisssehonsetelahes as cusesse sde 3.500.000 
Lirection du service de santé de la 2 ré gion maritime 
ES PE PP PR EEE" 7.000.000 
Direction du service de santé de la 3e région maritime 
CN SPRINT ES 11.000.000 
Direction du service de santé de la marine en Tunisie 
D RSENON Se ttosicsaise 3.800 ,000 
Service de santé de la marine à Rochel@rt. ice icccce 4.000 ,000 
Service de santé de la marine à Lorient................ 5.000 .000 
Ecole principale du service de santé de la marine et de 
la France d'outre-mer à Bordeaux.................. P 200.000 
[ —— — me 








Art. 2. — Les dispositions de ce même arrêté s'appliquent à ces 
régies en ce qui concerne les délais de justification d s dépenses, le 
cautionnement des régisseurs et l'indemnité de responsabilité allouce 
à Ceux-CI. 

Art. 3. — Les régisseurs de Cherbourg, Brest, Toulon et Bizerte 
pourront, sous leur responsauilité, concéder une partie de leurs 
avances aux officiers gestionnaires des hôpilaux maritunes de leur 
port, savoir 


Hôpital maritime de Cherbourg......... tés sseonsee ren 200 000 F. 
Hôpital maritime de Brest................ scossoocsccosses, PU D 
Hôpital maritime Sainte  e D née sons, 
Hôpital maritime Oratoire à Toulon......... éséspootssce, DUR 
Hôpilal maritime de Sidi \b lallah (Hizerte).......…. DTIATTL 


Les justiflcations de l'emploi de ces avances doive nt être rape 
porlées, par les sous-régisseurs aux régisseurs principaux, dans le 
dé'ai d'un mois à compler de la date des payements. 

Art. 4. — Les régisseurs et 
arrêtés ministériels, 


les sous-régisseurs sont désignés par 
Art. 5. — Le directeur de Ja comptabilité générale de In marine est 
chargé de l'exéculion du présent arrêté, qui sera publié au do 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 12 mai 1965. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIENRE KŒNIG. 
+0 





Régisseurs d'avances, 





Le ministre de la défense naljionale et des forces armées, 


Vu l'arrêté du 12 mai 19% constliluant des régies d'avances auprès 
des directions et services de santé de la marine, 


Arrête: 

Art. er, — Sont nommés régisseurs d'avances des directions et ser- 
vices de santé énumérés à l'urticie 1° de l'arrôlé susvise 

M. Moulin (G.), officier d'adininistration principal, direclion du 
service de santé de la marine à Cherbourg. 

M. Le Iir (Yves), officier d'administration en chef, direclion du 
service de santé de la marine à Brest, 

M. Roggero (F.-C.), officier d'administration, direction du service de 
santé de la marine à Toulon. 

M. Dubreuil (R.), officier d'administration de {re classe du service 
de santé de la marine à Bizerte. 

M. Coueilan, officier d'administration principal, 
de la marine à Rochefort. 

M. Lessart, officier d'administration 
de la marine à Lorient, 

M. Lemoigne (J.), officier principal d'administration, école princi 
mc du service de santé de la marine et de la France d'outre-mer à 
jurde aux. 

Art. 2, — Sont nommés sous-régisseurs pour exercer leurs fonc- 
tions sous la responsabilité des régisseurs des services de santé de 
Cherbourg, Brest, Toulon et Bizerte désignés à l'article 4er: 

M. Rolland (Y.-F.), officier d'administration de {re classe, gestion 
naire de l'hôpital maritime de Cherbourg. 

M. Arzel (0.), officier d'administration de re classe, gestionnaire 
de l'hôpital maritime de Brest, 

MM. Loriquet (G.), officier d'administration principal, et Poire 
(J.-C.j, officier d'administration de 1re classe, respectivement gestion 
Laires des hôpitaux maritimes de Sainte-Anne et Oraiwre à Tou: 

M. Lemeur (Louis), officier d'administration de 2e classe, gestion 
naire de l'hôpital maritime de Sidi-Abdallah à Bizerte. 

Art. 3. — Les régisseurs dés gnés à l'article fer devront, dans le 
délai d'un mois, constituer un cautionnement ou s'afiliur à une 
association française de caulionneinent mutuel agréée. 

Art. 4. — Le directeur de la comptabilité générale de In marine est 
chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française 

Fait à Paris, le 13 mai 19%55. 


service de santé 


de {re classe, service de santé 


FIENRE KONIAG, 





Transfert de crédits, 


Le ministre de la défense naïiorale et des forces armées et le 


secréluire d'Elat aux finan'es el aux affaires HiUIHii Ju 
Vu l'articie 27 de la loi ne 521502 du % décembre 1932 portant 
ouveride de cCrCdils provisoires appharables au mois de janvier 


Hnpuls puur ext 





1%33 et aulorisiion provisoire de prroevoir jes 
ci'e 1%53; 

Vu la ioi n° 54-964 du 2 avri: 19% relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministére de la défense nationae 
et des forces armées pour l'exercice 1951: 

Vu ja lo: n° 55-29 du 17 mars 4955 portant ouverture et ant 
lion d: crédile sur l'exercice 1%%4 et ratification de dé’rets (col.ec uf 
d'ordonnancement), 
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—————— = 




















Arrétent : Porsonnel civil administratif do la marine, 
urt, ! sur les crédits ouverts au ministre de la défen:e +: l 
nau r d Pure cn ! - en Mar! | ie + À 194 Par arrtié du ministre de a aélense nationale et des forces armé eq 
par La loi n° ii du 2 avri 1954 ot per des texts spéciaux, un ( taie du 4 mai 195, sont reciassés on avenrés d'échelen dan: 
credit de 615 millions de iranes est GéRRIUVement @NnUIC SUE corps des secrétaires adminstratiis « Complablies des matières » M 
chrsitre 316 « Eutretuen des mmatérie;s de série de l'atronautique j ya er” ; 
a MM. les secrélaires adininistratifs principaux: 
1: I ect ouvert onu ministre de la défense nationale et David (R.), 1er Cchelon du M seplembre 1953, avec reliquat de 1 
des lu né ur l'exercice 2%5%, en addition aux crédits ouverii ficaiions de 4 mis 22 jours, est avancé dau 2 échelon je 3 
par la n \h-" y 2 avril 19%%4, et y des textes sSDÉCIAUX, LA 1955 sans préliquat de bonifilcations. ] 
ere 151 ‘© frat np F 'e au chapitre 34-41: « Entre- Quinquis (Jean), fer échelon du 25 mars 1955, avec reliquat de ni 
Ù «| natér acrien urés par ia direcuon lecu fictions de 2 mois 2% jours 
nique t ndusi'ielle »« de la section Air. re : 
MM, les secrétaires administralifs de fre classe : 
Let mn La 1 “our d » ser ices financiers et des ] rocrammmes à ; L " ( 
au muini<t le la défense nationale et des forres armées et le Faoder {C.-A.), 4 échelon du 1 septembre 1944, avec reliquat de 
a,r , so budret ou tmmaumsière des Hnanres € jes affaires é‘ono- bone lion de 1 mais 19 juur®, | 
hub] n en re qui :e neerne, de l'exéculion Paoli (C.-A), 4e écheïon du 1e secplembre 19%51, avec reliquat de 
du ! wrrèlé, qui sera publié au Jou nal officiel de la Répu- bonifi'ations de 3 mois. L 
bu francaise Evanno (1.-M.), % échelon du fer septembre 1931, avec boniflca! $ - 
Pair à Paris, le 12% mai 1955 de 6 mois F7 jours, est avanré au 4 échelon du 14 février 1%: 
' je ln déf nallona!e sans reliquat de bonifications 
* Le ! n'<ire de ense atrornia,c . 
lou . el per sclé. M" + Jacob (L.-M.), 53° échelon du {°° septembre 1951, avec bonifleations M 
; gr u * 4 AE RERES de à mois 19 jours, est avancé au 4° échelon du 12 avril 1955, F - 
Le directe 17 des services linancicrs reliquat de bon cations, 
so her Le Brunou (Léon), 3° échc:on du fer septembre 1931, avec honifkatiors il 
CR'STOPINI, de à mois 27 jours, est avancé au 4° é‘heion du 4 avril 1963, sans 
P e d'Etat aux finances réiquat de bonilications. r 
€ \ di ; vmiques el par déiégalion Nicolas (R.-A.), % échelon du fer septembre 1951, avec bonificationsg sci 
Le dreclour du budget, de : mois 21 jours, est avancé au 4° écheion du à juin 195%, sans . 
i TZ ruliquat de bonmilcalions, = 
Rioult (M.-b.), 3° échelon du {°° sep'emitre 191, avec bonificaiiina 
NS NAT ee l jé de 2 mois 26 jours, est avancé au 4 échelon du 5 juin 15, sus k 
reliquat de bonidcalions. di 
S ; , : Pérès (V.-C.), 3% échelon du fer septembre 1951, avec boniflcalio 1. 
Cuverture d'un corcours à l'adminis'ration Contra's de la marine de 1 an 2 mois 23 jours, est avancé au 4% échelon du 21 juiet y 
pour lo rocruiemont d'ouvriors protessionne's. 1952, avec reliquat de boniticatious de 1 mois 13 jours, : 
Gaw (L.-F.), 3e échelon du 1er septembre 1951, avec bonifications a 
de à mois 23 jours, est avancé au à échelon du 8 avril 1953, sans ’ 
te pi 4 » d'Xtat à la vrésidence 4 conseil! et le ministre de ruüiifjilat de Dbouitications es 
la défense Hal + € in furct rt , Le Goff J-H.), 3% échelon du 3 ortobrre 4051, avee honificat ! 
Va ») de 11 i de finances no 51-30 du % mai 1951: de % mu.3 li jours, est avancé au 4° écuecion du 2! décembre 19,2 rt 
* ) ; +092 nmarlat { sans reliquat de bonifications, . 
" ‘ el h 2 An Cu 2 Ù 1992 porlant Hinitaliun dun , d } 
r i | nuels de l'Etat. et notamment son artic'e 1er; Le Roy (Joseph), 3° échelon du te nor embre 1951, avec bonificatiors 
Vu k tn EUR 1 à septembre 1919 portant règlement de 2 mois 7 jours, est avanc 6 au à écuelon du 24 août 1953, sans , 
d':4 \ outlione relatif à l'organiention dans les odminis- reliquat de bonitications 
[l Ù es adliminisirations nesimilées de cadres Le Charpentier :V.-J.-M.), 5° échelon du 1e novembre 1954, avec boni pr 
d ir: professionnels titulaires et à la fixation du sialut de ces flceticns de 4 mois 13 jours, est avancé au ke écheion du 13 juin vi 
TE 1955, sans reliquat de bonitfications. 
Vu les at s conjunts du minklre du budtet et du se-rétaire Cosquer (Alain), 5% écheion du fer janvier 1952, avec bonificatiors es! 
( à la bique el à la rélosme administralive en de ÿ mois 25 jours, est avancé au #4 échelon du 4 août 1955, su 
date du Mombe La) portant définition et classement des spé reliquat de bonificalions. Tang 
ciaiti lonvriers prifcsionnes des administrations centrales AA Allain -(V.-F.), 3 échelon du 1 janvier 1952, avec bonifications de du 
Exant le p'gtement et le programme des épreuves de conrours affé- 2 nois 1 jour, est avancé au ke éche:on du 21 octolfre 1953, sus cé 
Fi 1 { l énusernme lex las q il les ont moditiés et reliquat de bonmilicalions. a ! 
COMp. ER 4 2 ne Lai : bé . Le Cann (1.-A.-E.), 3% échelon du fr fvril 1952, avec bonificalions mn 
, décret ne 31-1MA du 29 octobre 1951 relatif à l'application de 4 mois 29 jours, est avancé au 4° échelon le 2? novembre 1: , 
\ ni rotin centrale de la défense nationale (marine) des sans reliquat de bonifications. : ! 
coonsiilons du décret ne 49-1251 du 3 septembre 1959 SUSV.SÉ ; Pentrat (François), %e échelon du 2% mai 195%, avec bonifica!i 14 neut 
\ mie do 25 mas {Mis portant déifgation de signalure, de 2 mois 1 jour, est avancé au 4° échelon le 21 mars A6, sus ùr 
tree n! reliquat de bonifications. é r 
, Ê S Le À où Le Dévéhat (Cornéiv), 2% échelon du {°r janvier 1954, avec bonifca tion 
Art. ! Fst autorise, au cours de l'année 1955, l'ouverture à tions de 2 mois 25 jours, est avancé au 3% échelon le 6 octobre 
l'administration centraie du tmministre de la édéfen*e nationale 1552, sans reliquat de bonifications, est avancé au #& échelon !e Pare 
(ina: } \ comours pour le rerulement de quaire Oouvr,Crs Pry- 6 octobre 10654. au 
fe -s els de deuxième catégorie, Calle ‘Jean), 2° échelon du 1° janvier 1952 avec honifications de - 
Les qua ecmmplois à pourvoir se rfpartssent comme 3 mois 12 jours, est avancé au 5° échelon le 19 septembre 19; du à 
s sans reliquat de bonifications. de i 
sy . . : . " a : dc 
Ouvriers professionnels de deuxième catégorie Jigo (Désiré), 2 échelon du 1 janvier 1%, avec bonifications de 
0 1 mois 9 jours, est avance au % échelon le 22 mai 1953, sans reli Pany 
. honda dde Présent ant nl quat de bonifications ; est avancé au 4 échelon le 22 mai 1955. Zn 
L FO souvose PPPETELETITIIT LISTE TETITIE LIT TEITES . 2 . t _ pe 
Pesntre 1 Beliiard (Pierre), 2e échelon du 1% janvier 1952, avec honificalions ce secre 
se UD LOUER ER CES À fü jours, est “vancé au 3% échelon le 13 décembre 1953, sans reli . avee 
ar! | énr “ du cours, qui sera organi£ rar le minis- quat de bonificalions. 2 € 
{ eue nationale et des forces arinées (marine), se déruu- rthet (Henri. % échel du ‘1 mors 4009, avec honifssiions de s 
l ni a : pu i mat # Berihet enri}, 2° échelon du 7 mars 19%2, avec bonifications « Jouanr 
de brand icies 2 ans 4 mois, est avancé au 3° échelon je 21 juillet 142, avec un du 1 
rt. À Les molaïilis d'organ'sation du concours sont celles pré reliquat de bonifications de 8 mois 14 jours; est avancé au 4° éche a ét: 
\ LL ! 1 21 mani 5953 du rétaire d'Eilat aux forces lon le 7 octobre 195%, sans reliquat de bonifications. . le % 
ce auerre) (Journal officiel du 13 juin 53). Franz'ni (Jean), fer échelon du 15 octobre 1550, avec honifeationt 2 je 
Ê ur de la comptabilité g'inérae est chargé de de & mois 27 jours, est avancé uu 2 échelon le 21 juillet 1952, avt “ec D 
l' N LL d ‘nt arrôté, qui sera publié au Journal ofjiciel un reliquat de benificalions de 2 mois 3 jours; est avancé ai { Pullar 
ui Résu fi 3e échelon le 18 mai 1954, sans reliquat de bonifical:ons. on. 
Fait à Paris, le 90 mai 1235. Godefroy (Corentin), 47 échelon du 26 octobre 190, avec bonife a a é* 
: . Ve : dite. tions de 1 an 2 mois 21 jours, est avancé au 2 échelon le 21 juil: le 11 
lour le ministre de la défense natlona:e avec un reliquat de bonifrations de 11 mois 46 jours: e-! à jou 
el des forces armées et par délégation ; av ane é au 3 échelon le 5% août 1%5, sans reliquat de bonifications reliq 
Le déiégué du rainistre (marine), Caro {Clande), 1# échelon du 2 novembre 1950, avec bonificaliorss ns 
ROLERT COUSIN, de #4 mois 13 jours, est avancé au 2e échelon le 21 juillet 1%- a 
Le secrétaire d'Ptat à la présidence du conseil, avee un reliquat de bonilications de 1 mois 4 jours; est avai € rer 2 
our le rétaire d'Etat et por délégation: au 3e échelon le 17 juin 1%4, sans reliquat de bonifications. Le 
r le se tire at et par déégation: inne sie 
1 ur de la fonrctior blia® Tanguy (Ement, er échelon du 13 décembre 195, avec banifirations taire 
e CNONONr EE. 8 [RER EUEENS, de 1 mois 29 jours, est avancé au % échelon le 14 octobre 1%! 
TARN GHATENET. sans reliquat de bonificutions, est avancé au 3° échelon le 44 oc 
__ + Lie 158 
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Landry (Jean), fr échelon dn 22 décembre 1950, avec bonifications 
de à mois 19 jours, est avancé au 2° échelon le 3 août 1452, sans 
re liquat de bonifications; est avancé au 3° échelon le 3 août 11. 


Kars (Marcel), fer échelon du 1° janvier 191, avec boniflealions de 
2» jours, est avancé au 2 échelon le 3 décembre 1952, sa rvli- 
U it de bonifications; est avancé au 3° échelon le 3 décembre 1%54. 
senut (Y.-P.\, 4e échelon du fe svril 4Œ1, avec bonificalions de 
| mois 22 jours, est avancé au 2° échelon le 8 novembre 1%:2, sans 
iquat de bonilicalions ; est avan é au 23 échelon ie $ novembre 





> «4 à 


»1 
rd CL AY, ter échelon du 13 avril 1451, avec bonificalions de 
y mois 29 jours, est avancé au 2 échelon le 16 février 19%, sains 


r vuat de bonifications; est avancé au 93° échelon je 16 ‘février 


cures CY-MN, fer échelon du 27 mai 191, avec bonificalions de 
4 mois 26 jours, est avancé au 2e échelon le 1er avril 1933. sans 
reiquat de bonilicalions, est avancé au & échelon le £er avril 1%5. 


L'4m not (Jean), 1er échelon du 26 juiliet 1051, avec boniflcations de 
"à mois 23 jours, est avancé au 2° échelon je 3 mars 1953, sans 
at de bonificalions ; est avancé au 3° échelon le 3 mars 19%. 


Morlière E.-J ). der échelon du 4 octobre 4951, avec hbonifleations 

de ? inois 2 jours, est avancé au 2 échelon le 29 juitlet 1955, sans 
iquat de bonificalions 

Le Summier (Jean), {er échelon du te mai 1959, avec bonifications de 

mois 4 jours, est avancé au 2° échelon le 27 janvier 1955, sais 
reliqual de bonificalions 


pautour (Henri), gr échre'on du 1% juillet 192, avec bonifications 
| de à rois LL] jours, est avancé au 2e échelon le 13 février 1%, 
sans reliquat de boniticalions. 


Kervella (Guillaume), fe échelon dn 7 juillet 1%2, avec bonif- 
“cations de 9 mois 2 jours, est avancé au 2° échelon le à ociobre 
li, sans reliquat de boniflcauons. 


\orand (Maree!-Gaston), secrélaire administratif de 2 c'asse, 6 éche- 
| da fe janvier 166, avec bonificalions de 2 ans 4 mois 2 jours, 
a télé proma secrélaise administralif de 1re «lasse, 1er échelon, 
e 16 tévrier 1953, reliquat de bonitications de ? ans 4 mois 2 jours; 
«1 avancé au % éche:on du 16 février 19,3, avec re'iquat de 
mois ? jours; est avancé au Je échelon du 14 octobre 1%, sans 
v.iquat de bonifications. 


Jeandenant (C.-J.), secrétaire administralif de 2 classe, Ge éche- 
, du fer janvier 1%, avec reliquat de bonficalions de { an 
mois 13 jours à titre Résisiance, plus 3 mois 27 jours (cam- 
une de guerre 193-1915), soit: 1 an 7 mois 12 jours, a été 

promu secrélaire adininisiratif de fre classe, 4° échelon, le 16 jan 
vier 192%, avec bonifications de 1 an 7 mois 2 jours; est avancé 
% échelon du 4 juin 19%, sans reiliquut de Lorullalivns; 


est avancé au 9° échelon du à juin 1%. 


Tonguy (F.-L.\, seccrélaire administratif de 2% c'asse, & échelon, 

jer janvier 1%W, avec boniflcations de 3 mois 10 jours, a 
C.é promu secrélaira aduninistratif de re classe, 1er échelon, le 
à août 14952, bonifications de 3 mois 19 jours: est avancé au 
2e échelon le 24 avril 1%5, sans reliquat de bonifications, 


Le Roux (J.-M), secrétaire administralif de % classe, Ge écheion, 
du 27 mars 1%0, avec bonilleations de 5 mois 7 jours, à éié 
promu secrélaire aduninistralif de 1° classe, 1? échelon, le 
11 octobre 15%, avec re:iquat de bon:fications de 5 mois 7 jours; 
e-t avancé au 2 échelon le 4 mai 1%%4, sans reliquat de boniliea- 
ons. 

Pare (E.-J.-F.)\, secrélaire aïministralif de %% classe, 6° échelon, 
lu 27 mars 190, avec bonificalions de 4 mois 2 jours, a été 
promu secrétaire administratif de fre lasse, 1e échelon, Je 
ie novembre 19%%2, avec reliquat de bonificalions de 4 mois 
22 jours; est avancé au 2 échelon le 9 juin 1951, sans re:iquat 
de bonitications. 

Pany (J.-G.), secrétaire administratif de 2e classe, Ge échelon, du 
21 mars 1%0, avec bonifications de 4 mois 27 jours, a été promu 
secrélaire administratif de ire classe, {77 échelon, le 1er juillet 195, 
aiee reliquat de boniilcations de 4 mois ?7 jours; est avancé au 
2e échelon le 4 février 1955, sans reliquat de bonifications. 

Joianno (Pierre), secrétaire administratif de ?e classe, G@ échelon, 
du 1 septembre 1931, avee bonifiations de 4 mois 27 jours, 
a été promu secrélaire administratif de fre classe, 4 éche'on, 
le 20 septembre 1953, avec reliquât de bonifications de 4 mois 
2: jours: est avancé au 2e éche:on le 23 avril 1955, sans reliquat 
de bonifications. 

Poulland (R.-H.-L), secrétaire ndministratif de % classe, @ éche- 
on, du 6 janvier 1952, bonifications de 2 ans 4 mois 4 jours, 
à C'é promu secrélaire administratif de fre classe, ie échelon, 
le 11 janvier 1955, reliquat de bonifications de 2 ans 4 mois 
à jours; est avancé au % échelon le 11 janvier 1955, avec un 
reliquat de bonifications de & mois 4 jours. 


Douenne (E.-L.-G.), secrétaire odrministratif de 2% classe, 5e éche- 
lon, le fæ septembre 1951, avec honifications de 4 mois 27 jours, 
est promu secrétaire administratif de 2e classe, Ge échelon, le 
1 avril 1959, sans reliquat de bonifications: a été promu secré- 
aire admminictratt®f" de re “asse, {er échelon, le 7 dérembre 195. 





—— —— — - nn 1 

Debriat (H.-A.), secriaira administratif de % classe, 5e échelon, 
du 1% cepiembre 1951, bouifications de 1 an ? mois jours, 
est avancé au 6 échelon le 21 juillet 142, avec un nr liquat de 
ji m 12 jours: à é:é promu secrétaire admitristratif de tre classe, 
1°r échelon, je 1% janvier 154, reliquat de bonifications de 1 mois 
12 jours 


Monnier (R. A, A.) 


ecrélaire administratif de %e classe, Ge d'helon 


du 17 seplembre 1%, bonifications de 1 an ? mois 2S jour est 
avancé an Ge échelon ie ?! j et 1902, avec un reliquat de bonii - 
calions de 1 mois 18 jours, a ét iromu <crrétaire admurustratif 
de re casse, fer échelon, le 3 février 1954, reliquat de bu 

LLons de ! mois 18 jours. 

Estienne (P.-E.-M.), secrétaire administratif de ?* c'asse, %e éche ) A 
du 1° janvier 1952, bonfications de & mois ?7 jours, e<t avanré 
uu ü* écheson le 4 août 1234, sans reliauat de bonifica hi a été 
proinu secrétaire adiministratif de tre classe, 1 échel € ? 10e 


\einure 1%. 


Polleloort (A.-A.\, secrétaire administratif de 2e classe, % échelon, 
du 1°r janvier 1952, bonificuiions de 4 mois 27 jours, est avances 
au 6 échelon Je 4 août 14:43, sans reliquat de bonifications:; a clé 
promu secréiare adminhisiralif de {re cias 
cembre 151. 


, 1% échelon, le 7 dé- 


Vaietle {P.-M.-F.), secrétaire atninistratif de 2e classe, % Cchel n, 
du 1° janvier 192, avec bonilications de À nn 4 mois & jou.x, est 
avancé au 6 échelon le 25 août 1952, sans reliquat de bonhicalions ; 
a Clé promu secrélaie altiinistratif de re c'usse, LT échu "a, 16 
= mars 1955. 


MM. les secrétaires administratifs de ?e classe : 


Girod (Anmir£), secrétaire aiministratif de 2° classe, 5e éch on, ôn 
27 mai 151, avec bonifications de ? ans 4 mois *? jours, e:{ avaneé 
au 6* échelon, le ?1 juillet 1452, avec un reliquat de bonifivations 
de 1 an % mois 26 jours. 


Rangeard (J.-E.), secrétaire administratif de ?e classe, 3e échelon. du 
ÿ mars 19,2, avec honificalions de 2? ans 4 mois » jours ; est ñnsanré 
au ü €é‘hc:on le 21 juillet 1952, aves reliquat de $ mois 22 jours, 

Dennebouy (R.-G.), secrélaire adrministralif de ?% classe, 4 échejon 
au 1S novembre 19%, avec ponifications de 11 mois 25 jours, e<t 
avancé au à» évchejon le 21 d'uliet 19,2, avec un reliqual d 
litations de 7 mois % jours: est avancé au G échelon le 23 n laie 
bre 15, Sans resqual de bonilications 


Miquel (Aurélien), secrétaire adiministratif de Ze classe, 4° échelon, 
du 18 novembre 10, avec honifications de 1 an 2 inois ?i jours, 
est avancé au à évhelon le 1 juillet 19%32, avec un 1! at de 
bonilicatiuns de 10 mais 17 jours; est avancé au 6 échrhn le 


4 sejicinbre 1953, saus reliquat de bonifications. 


Allain (Marcel), secrélaire administratif de % clasce, 5e échelon, d 
18 novenbre 1'En}, avec bonililrations de 1 an %6 jours, Ps{ avan 
au ‘#* échelon 1e 21 juillet 1952, avec un reliquat de 8 mes 
2 jours; est avaneé au 6° échelon le 22 voctoltre 1952, sans reli 
qual dé bonifications. 


Moretti (M.-J.), secrétaire administratif de 2e classe, ke échelon, dn 
» décembre 14), avec bonifications de 4 mois 51 jours, « nt 
au s° éche,on le 24 juille; 1952, saus reliqual de bonillcaiions: est 


avancé au 6 échelon le 24 juilæet 195. 


Letulliers I Li \. serrétaire administratif de 9% r'acce k* éche‘on 


r'. . , 
du æ décembre 10, avec: honificalions de 6 mois 43 ours, « t 
avancé au 5 echelon le 2 juiliet 1, avec un reliquat de houiti 
Cauons de 1 mais 8 jours: est avancé au & écheiun « 14 juin 


1, Sas reliqual de bon:ficationus, 


Le Goff (P.-M ), secrétaire sdministratif de 9e se, 4° échelon. du 
2% decembre 1#9, avec bLonifilcalions de % mois % jour ‘ ivanré 
ou s échelon le :1 juitliewt 1%52, avec Lin ri luat de 4 nu 22 jours; 
est avancé au & éche.un Le à évrier 1%51, sans rébquat de bonifi 


cations, 


Miathe !1D.-N.), secrétaire administratif! de ? asse, ke éche'on. di 
23 décembre Nov, avec bonidicalions de 4% mois 11 jou: Fr. { 
avancé au échelon le 17 août 1952, sans rc'iquat de lea 
tions; est avancé au @& éche'on du 17 août 1954. 

Nermoz (Emi, secrétaire edmini-tratif de 9% 6! ». 4e échelon, 
du 24 août 191, avec bonificelions de & mais 27 jours, est avances 
au 5 échelon ‘e 27 pnars 1933, sans reiiquat de boniticl “as ÿ 
est avancé au 6 échelon le 27 mas 1955. 

Barihier (Jean), secrélaire administratif de 9% classe, 4e échx on, 
du 21 sont Lol, avec bonitle ilhions de i mois 27 AL est avarr @ 
au o échelon ig 27 pnars 195% sans reliquat de bonifl ons ; 
esl avancé au 6" échelon ;e 27 mars 1955. 

Moreau (A.-P.-L.-R.), secrétaire administratif de 2 classe, ke che. 
ion, du 1% nécermbre 151, avec bonifirations de 1 on 2? jus 
15 jours, est avancé au s° échelon le 29 s: plembre 1%:2 4 
reliquat dé bonifilcations; esl avancé au Ge échelon } Cp- 
tembre 1951. 

Viola :S.-R.), secrilaire administratif de 9% cl e, & échele: du 
7 mars 1992, avec bonilications de 9 m 20 jours, est in°& 
au 5 Cchelon le 17 mai 91%3%, sans reli juat de bonifl'ations; 


est avancé au 6 é:helon le 17 mai 1455. 


Casula (J.-4,), secrétaire administra!if de % ce] e, Je échelon, du 


A1 décembre 1%», avec bonilications de ? mois 14 jours Ù 
Militaires) plus 10 mois 4&4 jours (campignes de guerre | on 
tolal: 1 an 22 jours, est avancé au 4e échelon le 21 juiliet 1952, 
avec un reliquat de bonifisations de 7 mois 12 jours: e«1 nes 
au 5 échelon le 9 décembre 4953, sans reliquat de bot! "1 8. 
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Chenal (4A.-1-M.), secrétaire administratif de % classe, 3° échelon, 
lu 3 ai 1%1, ce bomfi“ations de 5 mois 6 jours, est avancé 
au ÿ* échelon le 27 novembre 1952, sans reliquat de bonifications; 
est avancé au à* échelon le 27 novembre 1954. 
Bernard (G.-A.-E.), secrétaire administratif de 2e classe, 3 échelon, 
du 23 juin 1%1, avec boniflrations de 1 an 17 jours, est avancé 
au 4e échelon le 21 juillet 1952, avec un reliquat de bonifications 
de 1 mois 10 jours; est avancé au 5° échelon le 11 juin 195, sans 
reliquat de bonililcations. 
Linièece (R-P.,), Scmtaire administraiif de %?° classe, 3° échelon, 
] lé, ñt 11, avec bonililcalions de 5 mois 4 jours, est avancé 
aus k* <chelon le 12 mars 13:33, sans reliquat de bonilications; 
ést avancé au à échelon le 12 mas 195. 


Roubaud (H.-A.), secrétaire administratif de ?* classe, 3° échelon, 
lu fer juillet 1954, avec un reliquat de bonitications de 1 an 
11 mois 19 jours pour services militaires plus 2? ans & imois 6 jours 
unpagnes de guerre), soit au to'al: 4 ans 3 mois 25 jours, est 
ivancé au àë* é‘helon le f°r Juillet 19545, avec un reliquat de 
bonifl'alions de % ans 3 mois 2% jours; est avancé au 5° échelon 
or juillet 1955, avec un reliquat de bonifications de 3 mois 
2 Jours, 
Moudenner (Henri, secrétaire administratif de % classe, ke éche- 
1, du Ler octobre 1%5:4, avec un reliquat de bon.fications de 4 mois 
rs plus 1 au 3 mois, soit au total 1 an 7 mois 23 jours, est 
é au > é‘helon le 8 février 19%5%5, sans reliquat de boni- 


Simeon (R.-P.-L\, secrétaire administratif de ?° classe, 3° échelon, 
lu ft juin 195%, avec un reliquat de borifications de 1 an 7 mois 
7 jours plus 1 “n 9 mois 24 jours, soit au total: 3 ans 5 mois 
21 jours, est avancé au 4° échelon le 1° juin 1955, avec un reli- 
quat de bonillcations de 1! an 5 mois ?1 jours: est avancé au 

uw échelon le 10 décembre 1954, sans reliquat de bonifications, 


« 


Bernard (Jean), secréiaire administratif de 2? classe, 3e échelon, 
du fer octobre 1954, avec un reliquat de boniflcations de 1 an 
où mois 23 jours plus 1 an 4 mois, soit au total: 2 ans 10 mois 
"5 jours, est avancé au 4e échelon le fer oclobre 1%4, avec un 


juat de bonifilcations de 10 mois 23 jours. 


Deobuë (Arthur), secrélaire administratif de 2e classe, 3° échelon, 
lu fee janvier 1%54, avec un reliquat de boniflcations de 8 mois 
10 jours plus 8 mois 19 jours, soil au total: 1 an $ mois 29 jours, 
est avancé au à Cchelon le 2 août 1951, sans reliquat de boni- 

fications, 

Morand (Mar-el}, secrélaire administratif de ?e classe, 2e échelon, 
ha er janvivr 195%, avec un reliquat de bonifications de 4 an 
11 mois 1 jours plus 2 mis 11 jours, soit au total: 2? ans 1 mois 
1 jours, est avancé au 3° échelon le 1er janvier 1954, avec un 
ruliquat dé oonifilcations de 1 mois 25 jours. 

Helou (Jean), secrétaire administratif de 2e classe, 9% échelon, dn 

1952, avec bonifilcations de 4 mois 1 jour, est avancé 


13 janvier 
au de échelon le 17 septembre 1953, sans reliquat de bonifications, 
Crivella (Sauveur), secrétaire administratif de 2e classe, 2% échelon, 


du 1er janvier 1954, avec un reliquat de bonificaltions de 1 an 
1 mois 24 jours plus 8 mois 16 jours, soit au total: ? ans 7 mois 
1) jours, est avancé an 3% échelon Le fer janvier 1954, avec un 
rehquat de bonifications de 75 mois 10 jours; est avanré au 
é échelon le 21 mai 1955, sans reliquat de bonmillcations. 
Le Meur (J.-L), secrétaire aïäministratif de % classe, 2 échelon, 
, avec un reliquat de bonificilions de 1 an 
$ mois 21 jours plus 7 mois 3 jours, soit au total: 2? ans 3 mois 
i jours, est avancé an 9° échelon le 1% janvier 195, avec un 


Goarant (R.G.), secrétaire adiministralif de % classe, 3% échelon, 

lu ee octobre 1954, avec un reliquat de bonifications de 10 mois 

1 jours plus 10 mois % jours, soit au total: 1 an 9 mois 3 jours, 

est avancé au x échelon le 28 décembre 1955, sans reliquat de 

‘alions. 

Noel Paul), secrétaire administr 11! de 2e classe, Je échelon, avec 
in reliquat ae bonilications de 9 mois 22 jours plus 1 an 1 mois 
» jours, soit au total: # an 10 mois 2% jours, est avancé au 

1 novembre 1955, sans reliquat de bouifications. 


, hr r | 
Ft leIon 4e 


Marquis (G.-A.\, secrétaire administratif de 2° classe, 2% échelon, 
Lu fer juin fi, avec un reliquat de bonifications de 1 an 4 mois 
là jours plus % mois 11 jours, soit au total: { an 7 mois 29 jours, 
est avancé au 3° échelon le 2 octobre 1951, sans reliquat de boni 
fNcations, 

Berrebi (Alexandre), secrétaire administratif de ?% classe, 2e échelon, 
du fer janvier 19%54, avec un reliquat de bonifications de 9 mois 
21 jours plus 7 mois 2 jours, soit an total: 1 an 4 mois 26 jours, 

est avancé au % échelon le 5 août 19655, sans reliquat de bonifica- 

Plouzane (E.-G.), secrétaire administratif de 2e classe, 1er échelon, du 
le janvier 1955, avee un reliquat de bonifications de 1 an 3 mois 
16 jours plus 6 mois 11 jours, soit au total: 1 an 9 mois 27 jours, 
est avancé au 2° échelon le 4 mars 1951, sans reliquat de bonifi- 
cations, 

Manizan (A.-G.), secrélaire administratif de %° classe, 2 échelon, 
du 1e octobre 1%4, avec un reliquat de boniflcations de 1 an 
13 jours plus 3 mois 22 jours, soit au total: ! an $ mois 10 jours, 
est avancé au 93° échelon le 21 mai 1955, sans reliquat de bonifl- 
cations. 





Sarrade (P.-J.), secrétaire administraiif de 2° classe, 17 échelon, du 
1er janvier 1954, avec un reliquat de bonillcations de 1 an plus % mo;s 
29 jours, est avancé au 2° échelon le 2 septembre 1551, sans reiiquat 
de borniticalions. 

De 


Lelièvre (Roger), secrétaire administratif de 2° classe, 1er échelon 
du {+ octobre 1954, avec un reiiquat de bonilications de 1 an 
11 mois 26 jours plus 3 mois ?2 jours, soit au total: 2? ans 3 mois 

13 jours, est avancé au 2e échelon ie 1% oclobre 1%4, avec un 


reliquat de bonifications de 3 mois 18 jours. 


Le Stane (Guy), secrétaire administratif de 2% classe, 1e échelon, 
du 1e octobre 195%, avec un reliquat de bonificauons de 1 an 
7 mois 23 jours plus 4 mois 13 jours, soit au total: 2 ans 6 jours, 
est avancé au ?° échelon le 1® octobre 1954, avec un reliquat de 
6 jours. 


Le Bos (J.-P.-G.-M.), secrétaire adininistratf de 2° classe, fer échelon, 
du {+ octobre 1%%4, avec un reliquat de bonifications de 11 mois 
9 jours plus 16 jours, soit au total: 11 mois 25 juues. 


Laronche (A.-J.), secrétaire administratif de 2° classe, fer échelon, 
du 1e octobre 1954, avec un reliquat de boniflkcalions de 2 ans plus 
24 juurs, soit au lolal, 2 ans 20 jours, est avancé au 2° échelon Je 
1x octobre 1954, avec un re:iquat de bonificaliuns de 20 jours. 


Bourin (Léon), secrétaire administratif de 2° classe, 1% échelon, du 
ter octobre 195%, avec un reliquat de bonifications de 1 an 9 mois 
5 jours, plus 2 mois 19 jours, soit au totaf, 4 an 11 mois 24 jour, 
est avancé au 2 échelon le 7 octobre 1954 sans reliquat de bonili- 
cations. 

Philippe (L.-A.), secrélaire administratif de 2° classe, 4 échelon, 
du {7 octobre 1%54 avec un reliquat de boniflcations de 1 an 
9 mois 6 jours, plus 2 ans 3 mois 22 jours, soit au total: 4 ans 
28 jours, est avancé au % échelon le 1° octobre 195% avec un 
reliquat de bonifications de 2 ans 28 jours, est avancé au 6* éche. 
lon le 4er octobre 1954 avec un reliquat de bonificalions de 
3 jours. 

Piétri (Pierre), secrétaire administralif de 2 classe, 4° échelon, du 
fer janvier 1%1, avec bonificalions de 11 mois 27 jours, e:t 
avancé au % échelon le 21 juiliet 1952 avec un reliquat de boniti- 
cations de 6 mois 17 jours, est avancé au 6 échelon le 4 jan 
vier 1954 sans reliquat de bonificalions. 


Sont reclassés ou avancés d'échelon dans le cadre des agenls 
administratifs, branche « Complables des analières »: 


MM. 


Waltignies (Georges), agent administratif de 1re classe du 90 mat 
1952, avec bonitications de 2? mois 26 jours, est nommé à l'emploi 
d'agent administratif principal de 2° classe le 4 mars 1955 sans 
reliquat de bonifications (figure au tableau d'avancement). 


Baudry (C.-G.), agent administratif de 2e classe du 23 août 1939, avec 
bonifications de mois 27 jours, est avancé à la {re classe de son 
emploi le 21 juillet 1952, avec un reliquat de bonifications de: 
3 mois 20 jours ‘figure au tableau d'avancement); est nommé à 
l'emploi d'agent administratif principal de 2° classe le 1er avril 195, 
sans reliquat de bonifications (figure au tableau d'avancemen!). 


Omnès (J -M), agent administratif de 2e classe du 14° novembre 1919, 
avec banmidlicalions de ? mois 11 jours, est avancé à la re classe 
de son emploi le 20 août 1952, sans reliquat de honificatians (figure 
au tableau d'avancement); a été promu secrélaire administratif 
de 2e classe, 3° échelon, le fer janvier 1955. 


Guillou (J.-4.-M), sgent administratif de 2e classe du fer janvier 194, 
avez bonifications de 2 mois, est avancé à la ire ciasse de son 
emploi le 1er novembre 195%, sans reliquat de bonifications (figure 
au tab'cau d'avancement!) 


Foricher (Florent), agent administratif de ?e classe du 11 novem- 
bre 19%51, avec bonilications de 5 mois 25 jours, est avancé à la 
ire classe de son emploi le ?1 mai 1%, sans reliquat de bonif- 
cations tigure au tableau d'avanement), 


Trojani (Philippe), agent administratif de 2e classe du 15 novem- 
bre 1951, avec boniticalions de 1 an 1 mois 4 jours, est avancé à 
la re classe de son emploi le 11 octobre 1953, sans reliquat de 
bonifications (figure au tableau d'avancement). 


Perrot (R.-A.), agent administratif de 2e classe du 22 décembre 1951, 
avec bonifications de 1 mais 5 jours, est avancé à la {re classe 
de son emploi le 17 novembre 1%51, sans reliquat de bonifications 
(figure au tableau d'avanrement). 


Bes-ond (François, agent administratif de 3e classe du 17 juin 1%, 
avec bonitications de 11 mois 16 jours, est avancé à la 2° classe 
de son emploi le 21 juillet 1952, avec un reliquat de bonifications 
de 20 jours (fizure au tableau d'avancement); a é&ié promu 
secrétaire administratif de 2 classe, 2 échelon, le 1er janvier 195. 

Beyou (Guillaume), agent administratif de 3e classe du 22 avril 1951, 
avec bonilicalions de 2 mois 1 jour, est avancé à la 2e classe de 
son emploi le 21 février 1954, sans reliquat de bonifications (figure 
au tableau d'avancement). 


Ces avancements donnent droit au rappel de traitement corres 
pondant. » 
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Liste, par ordre de mérite, des candidats déc'arés admis, après 
examen, au peloton d'élèves officiers de réserve de l'air (promo- 
tion « Caen 55 A »). 

stérielle n° 


in mini 1383/DN/A/CAB/EMP DM du 3 mai 





Henri-M 
Jean-R.-L.). Roux à ; 
ne Michel-H.-A E.). Jarrice Marce \ 


{ (René-H.). Martin (Roger-J 

rcade (Jean LA Rech Paul 1 
\ervcé (Bernard) (1) (2). Lévénez (Georges) (1) (2). 
Pierre-D.) (1) (2). Aubergeon (Olivier-1 2). 


Mabilat (Jean-R 
Roger-L.). Sarret (Guy-R.-L.). 
André-H.-P.). Blanchard (Clément-E.-G.) 

er (Roland-E.-A.). (1) (2) (3 

i (Jacques-P.-E.) (2). Couton (Jean P.-C.-C.), 

ce (Léon-R.-G.) (1). Brottier (Jean-A.-E.). 

e (Pierre-E.-P.). 


ra Jos ph D.). 





Sous réserve d2 complément de do 
r judiciaire, bulletin ne 2, 
sous réserve de complément de 


sier par un extrait du 


dossier par une fiche d'état 


sous réserve de complément de dossier par un ét 


s at signalé- 
i et des services, 





++ 


Armée de l'air (réserve). 





+ décision du 14 mai 1955, les élèves officicrs de réserve dont 


n; suivent, ayant! subi avec succès l'examen de fin de cours 
ton d'élèves officiers de réserre de l'armée de l'air (pro- 
; oi & normaie), sont nommés: 


Au grade d'aspirant de réserre. 
(Rang du 1er mars 955.) 
L — Corps des seus-officiers de réserve du personnel ravigant. 
a) Spécialiülé: Elève pilote. 
ène), né le 12 décembre 
Maxime), né le 21 novembre 
| RUE ER 


\ fflel (Alain-Louis-Eu HAUX 
| rt (Edmond n 

Claude-Jacques), né le 6 décembre 
Chrisiaens (Pieïre-Henri-Jean), né le 4 juillet 1992. 


Clément 1930, 


II. — Corps des sous-officiers de réserve 
du personnel non navigant spécialiste du service général. 


a) Spécialité: Encadrement. 


Casals (Pierre-François-Juiien), né le 9 dé“embre 1927. 
se (Emile-André), né le 8 février 1929, 

Missenard (Michel-Charies), né le 8 juin 1929. 

Me:sant {Michel-Jean), né le 2% juin 1922 

lisny (Paul-Albeït), né le 20 septembre 1929 


Louerat (Joseph-Emmanuel-Marie), né le 19 avril 1991, 


cherschlag (Dominique-Georges), né le 26 avril 1929. 
Vernet (Jean-Etienne-Eugène), né le 7 mars 


1934. 


Picard (Georges-Constant), né le 8 mai 1931 

Roulin (Jacques), né le 2 décembre 1921. 

Laridan (Pau:-Gérard-Thérèse-Marie-Joseph), né le 1er septembre 1922, 
Ilamelin (Raymond-Armand-Joseph), né le 11 mai 19%, 

Laviec (François), né le 28 juin 1923 

Thomas (Gilhert-André-Camille- Victor), né Je 12 août 1993. 

breno (Claude-Yves), né le 31 janvier 1929. 


Gallaume (Raymeond-Charies-Henri), né Je 2 juillet 1928. 
Vizsneault (Pierre-Maurice), né le 24 décembre 198. 
bros (Jacques-Louis-A!hert-Marie), né le 21 aaût 41929. 
\Veoute (Pierre-Laurent-Eugène), né le 14 avril 1991. 
Baisso-Bert (Jean-Georges), né le 31 décembre 19%. 
Ormut (Germain), né le 10 août 1931. 
Soubrouillard (Guy-Edmond-Lucien), né le 4 juin 
Dupré (Paul-Henri-deanr, né le 7 janvier 190. 
bet (Jean-André-Pierre), né le 4%) mars 14, 


1932. 


art (Philippe-André-Arthur-Alphonse, ne le 27 août 1990. 
erlin (Hugues-Marcel-Wilijam), m£ te ©0 avril 1932, 


ernandez (Jean-Louis), né le 22 juin 198. 

roix {Georges-Marie-Char!es), né le 23 décembre 
nchi (Guy-Dominique), né le 28 octobre 1%8, 
es (Pierre-Louis-Marie), né le 14: octobr: 19% 
iyeux (Jean-Louis-Georges), né le fer février 1951. 


erchere (Marce!-Benoit). né !le 1: août 19225. 


1991 


LA 
L 
] 
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Rosset (Philippe-Joseph-Marie}, né le 15 avril 19,1. 
Arsegue! Jean-Re , hé le 12 octobre 140 
! x (ClaudeMichel), né le 24 juin 4990. 
Giraud (Lo le 27 1: embre 1%". 
Bartho i (Fernand-Jean-Re , né Je 4e mars 1930, 
Baujeu (René-Alfred), né le 20 mai 1%0 
Guerard (André-Louis-François né le 10 août 1993 
hartavre Ï rre \ tor-Allred)}, mé © 24 juillet 1990, 
Couespel (Maurice-Pierre-Bernard), né le 14 septembre 1928, 
Chat t rzes-Gis A sv le 27 mai 198 
Lecocq (Ji Marie-Rayimond-Maxime), né le 20 septembre 1990, 
Ï t« { trôleur d 1 {i St ic s 
Lhorty t tude-André né le 29 dé er) re 1%, 
Morel (li Léo! ! e 29 mars 1954 
Weber (Claude iie-Li ii le 2 mai 19% 
Barthel (Jacques-Georges-Jear né le 18 novembre 1990. 
Pegot (Guy), né le 27 avril 1950 
Bourdarot (Yves-Georges), mé le 2 mai 1932. 
Sauveyrain (Claude-Emile Georges), né le 2? mal 1930 


Rambaud (Fmile-Charles Louis), mé le 25 novembre 1992. 
Marchand (Gaston-Henri), né le 9 février 19. 

Keirle (Paul-Eugène-Gasion), né le 29 janvier 1929. 
Pechenot (Yves-Pierre-Louis), né le 11 juin 1929. 


Thiesson (Jacques-Raymond-Edimond), né le 15 avril 1992. 


Bercher (Robert-Désiré-Georges), né le 9 février 1992. 
Louis (Bernard-Marie-Paul,, né le 16 avril 1992 

Arnoux (Michel-Gaston), né le 5 mars 192, 

Girod (Claude-René Hilaire né le 27 février 1990. 
Lefort (Daniel-Augustin), né le 5 novembre 1951. 


Claude-Gustave-Charles\, né le 18 décembre 
l'hilippe-Jean-Francois), né le #4 octobre 1991. 
Georges), né le 21 août 1929 

né le 26 juillet 
h), né Île 


Petitjean 1990. 
Lefebvre 
Herrmann (Jean 
Latchague (Guy-Jean-Raphaël), 
Dewavrin (Alain Claude-Léon-Marie 
ri-Lucien), né le 7 juil 5 
Paul-Jean-Marie-Théophi 2 septembre 41929, 
Jacquelin (PBernard-Armand), né le 22 novembre 19 

Rouvrre (Alain-Christian-Charies), né le 23 septembre 1990. 
Fred-Jacques Philippe), né le 10 octobre 19%, 

\ it (Yves-Nicolas), né le 6 octobre 41991 


19° 
25 octobre 


1990. 


le 


Belal IVe Philippe Stépl ane), ne le 5 octobre 1491, 
Boulatsel (Ygor), né le 18 juin 1928 
Legrand (Jleun-Paul-Pierre-Joseph}, né le 2 mars 191, 
Lepere Bernard-René-Jean)\, né le 11 septembre 192. 
Percy (Jean-Claude-Lucien), né le 3 mars 1920, 

{ Spé ialite Contrôleur d'atrodrome. 
Pages Pierre Prosper), né Île h janvier 1970 
Latouille (Germain-Jacques-KRogeï né le 29 mars 1933. 
Kientz (Claude-Louis-Cécil}, né le 135 juin 19%, 


Francioni (Pierre-Marie-René\, né le 15 octobre 41928, 


llugues (Serge-Jules-Marlial- Corneille), né le 18 septembre 1994, 
Auclair (Bernard-Jean), né le 24 février 19. 
Tifine (Michel-Léon), né le # décembre 19941. 


Galle (Jean-Marie-Joseph), né le 7 octobre 1923. 
Asselin de Williencourt (Claude-Robert), né le 273 août 1931. 
Rousselin (Jean-Claude-Albert né le 9 juillet 1952, 


d) Sp cialité : Infrastructure. 


Caste (Georges-Robert-Maurice), né le 20 mai 19. 
Lorphelin (Michel-Pierre-Marie), né le 24 novembre 1920. 
Blum (Michel-Léo), né le 20 novembre 41920. 

Borget (Jean-Raoul), né le 20 avril 1932. 

Dedieu (Pierre-Marie-Françoise), né le 12 mars 1933. 
Bergeal (Claude-Pierre), né le 16 février 19%, 


Morel (Jean-Paul-Antoine né le 6 août 1922. 
Audrezet (Jean-Henri), né le 13 septembre 1990. 


e) Spécialité: Psychotechnique. 


(Didier-Yvon), né le 14 fuin 1990. 
(Pierre-André-Marcel-Roger), né le 27 juin 
Bernard), né le 22 juin 1951. 


Gagnaire 
Delecroix 
Lacoste 


1990. 


f Spé ial té 


; Flat major. 


Frely (Guy-Marie-André), né le 21 septembre 41991, 
Saint-Martin (Bernard), né le 31 décembre 19%. 
Buisson (François), né le 12 novembre 1999. 
Buisson (Michel-Georges-Albert-Marie)}, né le 
(André), né le 31 mars 4991. 

Cayser (Maurice-Isidore-Ernest-Maric), né le 7 août 1992. 


G avril 1921. 
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£) Spécial Etat major. IL — Sergent-chet. 
Sous-spécialité: Renseignement. Le sergent: 
Il Jean-Claude-Henri-Robert), né le 23 octobre 1929 CORPS DU PERSONNEL HAVISANE 
Mauvais (bernard-Jacq né le 25 décembre 1990. Pilote. 
l Pau rues), né le 13 août 1929. 
Sc i un-Louls-Jacqu ! 17 décemhre 1930. Guidoni (Toussaint-Joseph) (1), né le 10 novembre 1925, : 
Pr | l u ' bert)}, mé M) vier 190 
La 1Sne j n Don que-M ! ne ! 22 avril 19924 ; ; 
ANNÉE 195 
Spécialité tctéorolonie : 
hi Î Î Î \/ { rnogie, L +. Adjudant, 
Blaevoet (Paul-Achille-Antony), lé août 1992, Le sergent-chef: y 
l) Spécialité: Ravitaillement, Conrs DU PERSONNEL NAVIGANT 
Dumont (Michel René Régis), né le 12 Juin 1922. Mécanicien volant, 
Capitant (lernard Marie-Marcelt, né le 2 septembre 1930. Coudray (Louis), né le 18 octobre 1921. y 
Mine jacques-Paul), né le 23 mars 1953. 1 
bevore (Pierre), né le 16 septembre 1%M Comte 
Mony {à I Charles-Lucien), né le 16 février 1991 II. — Sergent-chef. 
Konli iude-Albert-Charles), né le 20 octobre 1991. 
Cach Claude-Jjul \Alphon né le 10 mai 19 Les sergents: 
Demenuts Robert-Cammille Adoïphe), né le 12 juillet 1920. 
Debost (Michel-M né le 13 avril 1900. ConPs DU PERSONNEL NAVIGANE 
l'elce (Jacq , né le 25 août 1929, " à 
Varlot (A - Michel), né le 20 février 1922 Mécanicien volant. 
Texier (René), né le 16 juillet 1927. Añect 
j Sp late tdminist tif, comptable. non 
Mans ea né le 9 octobre 1920. Conps DU PERSONNEL NON NAVIGANT SPÉCIALISTE ces 
Dubosecq (R nd-Dorminique né le 1% mai 1928, . . : : : > 
Rouvillain (Yves-Charles-Jules-Joseph), né le 7 avril 1929. Branche 58. — Télémécanique radio et D. E. M, 
Baroin (M can), né le 29 novembre 1959 Betbeder (Jean-Baptiste), né le 14 décembre 1991. { 
Lavielie Ji KR er-Y1\ , né le } janvier 1920, ; 
Ca Yvan-Jean), le 12 juillet 1929. : sé affa 
Conrs DU PERSONNEL NON NAVIGANT DU SEVICE GÉNÉRAL 
Il Corps des sous-officiers de réserve Branche 26, — Erploitation des transmissions. \ 
du personnel non navigant spécialiste. s ! 
Fougere (Claude-Paul-Robert), né le 10 mai 1929, 
Spécialité: Mécanicien, avion motcur, — — _ : « 
(1) Ce sous-officier figurait au tableau d'avancement normal de À ile 
I t vorges-Léon-Marcel), né le € décembre 1990. l'année 1954. 
1 (tu I Pierre), 1 le 11 mars 19931. 
[ waud (Hi Auguste), né le 13 février 1929, L art 
{ bonaro (Patrice | le 21 avril 1922 ProMoTioxs et 
La * {Jean-Franco né le 9 juillet 1920. 4 à 
Huet (her Lhené), mu Ù novemi 1950, 
Monfouga (Jacques), né le 4 mai 1:50, s Par décision du ministre de la défense nationale et des forces L : 
|! | Hilbert-André-Rencr, né le 26 août 193, armées, ;es sous-ofliciers dont les noms suivent, inscrits au tab'e1u 
as vrd-Marie-Gabriel), né le 9 mai 1951 d'avancement spécial établi en faveur des sous-officiers ex-pr.suu- Art 
Vo bantel-Fdouard), né le 12 juin 1920 niers de guerre, sont nommés aux dates ci-après; ë 
Lapi Yves), né le 5 anai 1900 
Chabrol (M Rent-Fernand)\, né le 8 décembre 1990. fer juin 1954. | 
: s Ar! 
b) Spécialité: Télécommunications. à Au grade de sergent-chef. À fin 
Le sergent: des fin 
Mallard ude-Pau!-Raoul), né le 13 avril 1992, pe : ia 
Moiroud (Guy-Anselme), né le 2 novembre 1990. Corps DU PERSONNEL NAVIGANE ; 1n 
lerceman {Wolf}, né le 1% octobre 199, Xépubl 
bespreaux (Louis-Marie-Jean), né le 23 août 1992. Pilote. Fait 
Vermot (André-Joseph}), né le 4 mars 1999, Gui ea! ” di 
bu, uidoni (Toussaint-Joseph). 
Barathieu (André-Ravmond-Henri), né le 26 juillet 1928 £ ph) 
Pauit { F le dre nard ) 6 le 27 ai 1922. 
Rault (Jean-Alexandre-Fernand), né le 27 mai 1935 4e septembre 1954, 
Perret (Michel), né le 1°r mars 1900, Le see 
me. Au grade d'adjudant. et a 
——— —————— #06 &— 
Le sergent-chef: 
Tableau C'avancement ftrécial établi on favaur des sous-officiers Conrs DU PERSONSEL NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 
ex-prisonniers ce guerre (armée de l'&ir, active). 
— Branche 55. — Mécanique matéricl roulant. 
Par décision du ministre de la défense nationale et des forces Vanhaecke (Jean). 
armées en date du 14 mai 1953, les sous-officirrs dont les noms 
‘ suivent sont inscrits an tableau d'avancement spécial « Prisonniers » ter mars 1955. nee L 
ven À (Jean- 
pour ses gTaues ( rt - 
ce çl 
L. — Au grade d'adjudant, al 
AXNCE 1904 
Le sergent<hef: 
| — Atjudant, ” 
Le sergentchel: CORPS DU PERSONNEL NAVIGANE Service 
Conrs DU PKNSONNEI NON NAVICANT SPÉCIALISTE Mécanicien volant. 
» 
ns . : ir à 
Branche 255. — Mécanique matériel roulant, Coudray (Louis), euli À. 
: : { lément dr éche 
Vanhaecke (Jean), né le 29 janvier 1921. {Supp'ém ) éche 





de 


-p4 


vai 








— 


a Mai 1955 








II, — Au grade de sergent-chef, 


Les © ‘rgenis: 


Conrs DU PERSONNEL NAVIGANT 


Mécanicien volant 
ï oné) 
[ex (R ne }, 


Conrs DU PERSONNEL NON-NAVIGANT S'ÉCIALISTE 
Branche 58. — Tél mécanique radio et D. E M. 
pe ler (Jean-Baplisie). 
Conrs DU PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAL 
ranche 96. — Erploilation des transmissions. 


e (Claude-Paul-Robert). 


ns. | 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Afectation provisoire au ministère des finances et des affaires éco- 
nomique (direction de la comptabilité pubiivue) d'une partie 
des locaux de l'hôtel des postes du Mavre (Seine-Maritime). 


stre des firances et des affaires économiques et le se:ré- 


l'Elat aux finances et aux affaires économiques, 
Vu le décret modifié ne 49-1213 du 27 seplembre 1919 reïatif à 
l'aff tion des imineubles domanijaux ou détenus en jouissance à 
quelconque par l'Etat; 
Vu l'adhésion du secrétaire d'Etat aux postes, téégraphes et télé- 
! , en date du 20 octobre 1%; 


Li 
ris favorable émis par la commission centrale de contrôle 
pcralions immobilières au cours de sa séance du 20 mars 19,5, 
Arrètent: 

Act, for, — Sont affectés provisoirement au ministère des finances 
Û (laires économiques (direction de la comptabiité publique), 
en vue de l'installation temporaire de la recette des finances du 

des locaux d’une superficie tlota'e de 425 m*°, dépendant 
( | des postes de cette ville et hachurés en rouge sur les 
] annexés au présent arrêté. 

Art, 2, — L'affectation donnera lieu au versement par le hudget 
gi tin au budget annexe des postes, téiégraphes et téléphones 
indemnité annuelle de 200.000 F, dont le montant pourra 
être revisé, à l'expiration de chaque année, par les soins de l'ad- 


stration des Gumaines. 


Art. 2, — Le directeur de la comptabilité publique an ministère 
des finances et des affaires économiques et le chef du service d@es 

naines au secrétariat d'Etat aux finances et aux affaires éco- 
lues sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
culion du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la 
Jépublique française, 

Fait à Paris, le 11 mai 1955. 

Le ministre des [inances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIX, 

Le secrétaire d'Elat aur finances 

el aux uffaires économiques, 

GILBERT-JULES. 





D 
+ 0 £2-- 


Nomination d'un agent de change honoraire. 





Par arrêté en date du 13 mai 12%5, M. Paudesson de Chanvil'e 
(Jean-François), ancien agent de change à Nan:y, est nommé agent 
ue change honoraire. 








—+e+— 


Service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes. 

Par arrêté du 2 mai 1955, M. Mercier (René-Julien), inspecteur de 
Cullure à la direction de Tours, a été nommé directeur adjoint de 
4 échelon de Ja culture du tabac à compter du 1° octobre 1954, 


Oo 
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Quatrième liste des questionnaires statistiques auxquels a été 
attribue le visa prévu par l'ariicle 2 de la loi du 7 juin 
1951. 


Programme d'enquêtes statistiques publiques de 1954 fixé 


! 1 
par l'arrêté du 18 janvier [oi [Journal officiel du 21 janvier 1%54}.) 
Signiication des abréviations 
DIME | [ Direction des industries rhfécaniques et lee- 
triques 
DMS | Ministère Direction des mines et de la eilérure'e 

D LD T. de l'industrie Direction des induetrics diverses et des textiles 
BIC, \ ei du commerce | D'rection des industries chimiques 
p G E Î Direction du gur et de l'électricité 
LCL } Direction du commerce ivtéricur. 

M. A. Ministère de l'agr'culture 
Visa 6522/2514. — D, M. S. — Comité de :'imporlalton charbonnière 
mportations de charbon pur voie maritime, chantiers d'agglo- 
éralion du littoral), KE udle annueile Eifectifs Php ieiments 
et salaires, facturations, dont exporialions el lonnages correspotie 
dants, Lai de réponse: soixante jours 

Visa 523/254. — D, M. &£ - Syndicat national du commerce des 
produits sidérurgiques, Enquête «x elle, Effectifs, appointer \s 
et salaires, chiffre d'affaires. Dé:ai de réponse: trente jours. 

Visa £24/233. — D, I. €. — lnicen syndica'e de la savonnerie fran- 
caise, Enquête annuelle, Effectifs, heures-ouvrier, appointements 
el salaires. Délai de réponse: quaranie-cinq jours. 

Vi:a 6525/2921. LERLT Fédération de la saierte (filatura 
de s<schappe)., Enquête annuelle, Situation du 7: l d t 
l'année 1951. Pe ] nst l rs 

Visa 526/221. LL TE Fédéra \ de la ‘ , 
de soie). Enq e annuelle Situation du ma el durant 
l'a e 1951 Dé;ai de réponse : trente jours. 

Visa 6527/2921, — D. TI. D. T. 2 Fédération de la ierie {mou 
— Enquête annuelle, — Situation du matériel durant l'année 1954, 
— Délai de réponse: trente jours. 

Visa 528 221. — D. I. D. T. - Fédéralion de la ie (fabrique 
et lissage de soicries, fabrique de ruban — Enquête nuelle . 
Situal ju matériel durant l'année 1954. Délai de tr 


trente jours, 


Visa 6929/2917. — D. 1. M. FE. — Chambre syndicale des roctifleurs 


de Ires et de viebrequins Enquête nuelle FIT 
heur ivrier, appointem ets , Chiffre d'affaires, outil- 
] e Délai de o { \ 4 | jours. 

Visa 520,28. — D. 1. M. EF syndicat d nstructeurs fran- 
cais de matériels de motocuiture Frauéte ! { \ ET l F 
heures-ouvrier. \ippo.ntements et laires, ince ciriaue } 
tallée en kW ka Cconsorninat 1 1 lergie. lu | le pose : 


Visa 5314/2148. — D. I. M. E. — Chambre syndicale des nstruct 3 


f is de machines ag ex, Fnq nnuel'e Eff fs, 
he s-ouvrier, à ten s \la prod fat 
So] fa rat l | ex] [l It t pren li- 
mm à .— léla le réporise tr ile jou Ê 

Visa 8532/9619. — D. G. FE. — Gaz de France et exp'oilatior non 
nalionalisées. — Enquéte annuelle, Produits fabriqués (production, 
achat, listribution, vente, col minat , Inalières premitres 
ré tior nsomimat : ques! Délai de réponse 
quatre-vingt-dix jour 

Visa 633/213. — D. 1. M. E. — Vnion des construrleurs de maté. 
riel textie de France, — Enquête annueile. Elfeelif beures- 
ouvrier, appointements et salait livraisons, facturation ' 
imalion de matières pren | i de 1: \ inq 


Jours. 
Visas 534/253 à 549/253. — D. M. S. — ITnion nalionae jinterpra- 


fessionne:le des matériaux de nstruction et produit le 
rières, — Enquêtes annuelles, — Effectifs, heures-ouvrer, salaires 
et appointements, producLon, livraisons, faclurations, Dé.ai de 


réponse: quarante-cinq jours. 


Visa 6520/2921. — D. I, D. T. — Comité central de Ja laine Enaucin 


annuelle. — Effectifs, appointements, Situation du matériel appar- 
tenant en propre à l'entreprise, — Délai de réponse: vingt jour 


Visas 551/221 à 561/251. LE ( Un We | | . 
tries des produils amviacés et de rs d i Enauèles na . 
les, — Effectifs, heuresouvricr, &] ntermen et laires, } lu 
tion, livraisons, facturations, — Déifi de reponse: quarante-Ccinq 
jours, 

Visa 562/22. — D. I. D. T Cot | national dn ir (mara- 
qu'nerie}), — | ju le innuelle, — Effectif à \pbpormternen vt 
salaires, facturalons dont exj;ortlul ; Déai de | 


soixante jours. 
Vica 863/223. — D. 1. D. T Conseil national du cuir (n‘goes 


des cuirs et crépins), — Enquéte annuelle Effectifs, 
ments, achats, stocks, facluralions, — Délai de r‘po ele 
jours 

Visa 554/223. — D, 1. D. T. — Conseil national du cuir int 
- Enuuéte annnelie, Effectifs, henres-ouvrier, pointer 4 
et salaires, facluralons dont exporialions, — béiai de réponse: 


trente jours 
(Supplément. — Fin.) 
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Vi:a 965 223. — D. 1 D T. — Conseil national du cuir (cuirs et Visa 8686/2221. — D. I. D. T. — Syndicat général de l'indus:! : " 
peaux brut Enquête armnelle, — Effectifs, heures-ouvrier, juie — Enquite annuelle, — Situation du matériel de ! " 
apointemenmts « uare, facturalions dont exportations. — Déiai en 194 — Déjai de réponse. suixanie-quinze jours. E 
4 RU, Visa 587/228, — D, 1. D. T. — Chambre syndicale des rafisei.s \ 

Visa 566,223, D, I, D. T Conseil national! dn cuir (découpeurs de sucre, — Enquile annuelle. — Effectifs, beure: 
de nuitnité Enquête annu . — Effectifs, heures-ouvrier, appointements et salaires, livraisons, chiffre d'affaires don PA \ 

. ü ‘ [a raliuns dont exportations. Délai tati . — Délai de réponse: vingt jours. ! 

a i | } Visa 588/228. — D. I. D, T. — Syndicat nat tlonal des importer \ 

Visa 567 277. D. L D. T. — Fédération des syndi'ats francais de de thé, — Enquête anvuelle, — Effect appoin!erne et 
la ! Enquôte n -. Et { res, com salaires, faclturalions, itmportalions el conditionnement. - 
mi-tonus:, facturalions, dont exportaliot Lé.ai de réponse: de réponse: trente jours. 

— : Visa 589 226. — D.I. D.T. — Union nationale des fabri s 

Via 568/227 LE Tr Fécxtration nationale des industries farines de bois. — Fnquêle annuelle, — Effectifs, heures-ou Vis 
et « lu la musique Enqucie annuelle, — Effectifs, appoiutements et salaires, production, facturations dont e: : 

ü ji; t laire production, facturations dont expor- lions. — Délai de séponse: soixante jours, 
t Délai de réponse: trente jours. 1 
L Visa 590 226. -— D.I D.T. — Syndicat national des fabricar ‘n j 
\ 539 247. DL CN ! = Groupement svndical de | Carros- menuiserie, de charpet les et de constructions préfabriq ; 
| Efecufs, heure vricr, appoli- Enquêle annnells, — Effectifs, heures-ouvrier, salaires et ; à visa 

lements el salaires, faciaraiions. — Délai de r'ponse: trenie tementis, faclurations dont exportations, — Délai de réponse: , 
juu soixante jours. mi: ta 

Visa 570/227. ALE 1 Chambre syndicale des fabricants de Visa 591 28, — PI. DT, — Commerce d'importation et industrie à 
ln : \ de Saunt-Claude (industrie des pipes). — Enquête de la ‘riluration et du conditionnement du poivre, — } nn — 
î ET j | ntemen salaires, commissions, fac- annuelle, — Effectifs, appoïntements et salaires, achats, cor 
l ns d expwortalion - Délai de r‘pense: trente jours. nement, facturations. — Délai de réponse: vingt jours. 

Visa 5713/2958. — D, I. D.T Fédération des chambres synaicales Visa £92/222. — D. 1. D, T. — Fédération nationale des indus! 1 l Vis1 
des fa nis de cartänna de France, Enquête gnnuelle. co t, — Enqgnète annuelle, — Eflecti’s, appointements, s à 

ET fs, appointeinen et salaires, facturations, — Consom- commissions ou façons, production, chiffre d'affaires dont ' 

mal 1 n Léa de réponse: lrente Jours. talicns. — Délai de réponse: trente jours. 

Va 572/252. D, M. © Chambre syndicile de l'électro métal- Visa 593,223. — D.I. D. T — Conseil national du cuir (gant: 4e ù 
lursie et d él ) shimie, — Enquèle annuelle, — Effectifs, ville), — Enquête annuelle, — Production, livraisons et f . Visa 
nier, appointements et Salaires, facturations dont expor- lions dont exrortalions, effectifs, appointements et salaires, — | 
\ Dai de réponse: soixante Jours. Délai de réponse: quatre-vingt-dix jours. 

Visa 573. M. A Direction générale des eaux et forêts (exploi- Visa 594/226. — D.1, D.T. — Chambre syndicale des fabricants de si 
ta Enquête semestrielle. — Effectifs (ouvriers panneaux en fibres de bois ou autres inalières ligno-cellulos ques Y 
el emposés), prod Livraisons, slocks de matières premières, agg'omérées, — Enquèle annuelle, — Effectifs, heuresourrer, 

— Délais de réponse: vingt jours appointemen!s el salaires, facturations dont exportations, ] | 

Vi-a 574 M, A Dir tion générale de iux et fortlts texploi- on. — Délai de réponse : soixante juurs. , 
lants de scierie — Fnquète sem ce. — Effectifs (ouvriers Visa 595/226. — .1I.D.T, — Union syndicale des fabricants ce Visa 
et emploi prouuction, livraisons, slocks de matières premières, poleaux en bois ir rjec té, — Enquèle annuelle, — Effectifs, he 

Délai de r'ponse: vingt jours. ouvrier, appointements et salaires, facturations dont exportalions, — 
4] in" ce CY carte à ù ‘ 

Visa 575/233, — D, !. 4 Groupement professionne! des industries rte marne apr miehiensser gi see > 
du ve miroillers et négociants en verre plat), — Enquête Visa 596/226, — D. 1. DT. — Union syndicale des fabricants de tr 
annuelle Effect salaires et appointements, facturations, verses de che mins le fer. — Enquile annuelle, — Effectifs 
co umimalion de matières premières. — Délai de réponse: ouvrier, appointemenis et salaires, facturations dont ex; $ D 
soixante jours, — Délai de réponse : soixante jours. \ 

Visa 5726/2927, — D. 1, D. T, — Fédération nationale de :a brosserie. Visa 597,282. — D.G.E. — Centrales industrielles autonomes. — 

- Enquête annuelle Ftflectifs, appointements et salaires, rétri- Puissance installée en KVA, puissance régime normal en kW, ;r+ * 
bulions fixes et commissions, facturalions dont exportations. — duction de l’année 1%5% en kWh, réceptions d'énergie d a; t hi 
Délai de réponse: trente jours. d'un résean, consommation de combustib'es, ventilation des i- 

Vics 877/27. — D. 1. D. T. — Chambre syndicale des fabricants ner cm re pds > + care tr La 
d'arte de sport, de camping et de pêche. — Enquête annuelle. Visa 598/222. — D.I. D.T, — Fédération des industries condn 
Effectifs, appointements el saiaires, chiffre d'affaires. — Délai taires de France. — Enquête annuelle — Effectifs, sala et | r 

de réponse: trente jours. appointements, production, faclurations. matières premitres - 

Visa 578 217. … D, 1 D, T. — Fédération francaise des industries lisées, — Délai de réponse: trente jours D 
da vêtement M minin. — Enquéie annuelle. — Effectifs, salaires, Visa 599/227. — D.1. D.T. — Fédération nationale de la bijoutere, 
un prix de façon, facturations dont exportations. — Délai de joaillerie, orfvrerie, bijouterie de fantaisie, diamants, pere: el * [ 
réponse: lrélie Jours, pierres précieuses, — Enquête annuelle. — Effectifs, appointements : | 

Visa 579,917. D. 1 M FE — Chambre evndica'e nationale du et rémunérations, ficluralions dont exportations. — IMlii de ô 
cominvree, de Ia réparalion, du garaze, de l'entretien et du ravi- réponse: lrenie Jours. ’ 
taillement de l'automobile. — Endüle annule. — Efectifs, | Visa @00/227. — D.1.D.T. — Syndicat national des fabricants és 
ne id rm et salaires, chifre d'affaires. — voitures d'enfants, — Enquète annuelle, — Effectifs, sg TE $ OTT 
Déiy de réponse: vingt jours. et salaires, production, facturations dont exportations, — Délai do | 

Vi:a 6520/2353, — D, TI. C. — Bureau professionnel de répartition du réponse : trente jours. . ouvri 
. te " ton honte néuetrinl np l« ce) SES p nt L . 
ane pi — - Re LEE - 27 Encuéte Visa 609/228, — D.I.D.T. — Syndicat national des fabricants de pers 
1 mestriel!e 1 el AT durée du” travail, heures ouvrier el vinaigre. — Enquête annuelle. — Effectifs, heuresouvrier, ++ À rtf G K- 
salaires chiffre r ‘affaires. — Délai de ré OTISE : vingt jours tements et salaires, ;ivraisans, facturat mn? dont _exportalions, F Visa 6! 

nc En Dre I " Le atouts consommation de matières premières. — Délai de réponse: quatre . ve 

Visa 589/233, — D. 1, €. — Chambre <yndicale nationale des fabri- vingt-dix jours. \ppoi 
cants de pro ts "et »] — FE] ‘le lle, — Chiffre = id : i . [ 
d'aflaires À She ne eo 'e Visa 602/228. — D.1.D.T, — Union des fabricants de biscuits, D'< 1 prem 
réponse :’ soixante jours , colles, aliments de régime, entremets et divers. — Eng D ii 62 
Pre? annuelle. — Effectifs, appointements et salaires, facturations € nt el, 

Visa 582/253. — D. M. S. — Confédération des industries céramiques exportations. — Délai de réponse; vingt jours. À thpoi 
de France (syndicat national des producteurs de feldspaths). — D : 7. x 110 
Enquète annuelle. — Effectifs, ap Jatsmente et An — Pro- Visas 603,233 et 604/233. — D.T. C. — Chambre syndicale de la verre- D . . 
duits fabriqués (production, récep Ko, livraisons, facturations dont rie travaillée mécaniquement au chalumeau (verrerie soufife 11 DE h- 
exportations, stocks). — Délai de réponse: soixante jours. chalumeau). — Enquêtes annuelies. — Effectifs, heures-ouvrier, , px qu 

appointements et salaires, livraisons et chiffre d'affaires, cons"m- ductic 

Vica 593/232, — D, 1. C. — Syndicat des DL CS et mation d'énergie — Délai de réponse: soixante jours. À SUIXAT 
de produits accessoires, — Enquête anmmnelle — Effectifs, anpoin- , 
tements et salaires, chiffre d'afaires dont exportations, "— Délai Visa 605/233. — D.1,C. — Chambre syndicale des boucheurs, tail. D | el 
de réponse: quarante jours. leurs de verrerie. — Enquête annuelle, — Effectifs, heures-ouvrer, 2 

appaintements et salaires, ventes. — Délai de réponse: soixanie vuvrie 

Visa 5984/2291, — D. I], D, T. — Syndicat des filateurs de lin, chanvre jours. — Dél 
et étoupes de France, Enquête annuelle, — Siluation du maté- : 
rie pr 1951. — Délai de réponse, trente jours. Visa 606/221, — D. I. D. T. — Associ'ion d'éludes el de statisti e. <- mi 

de l'industrie coxonnière, — Enquête annuelle. — Mouvement du comou 

Visa 685/221. — D. 1. D. T. — Syndicat günéral de l'industrie du malériel (fllature) pendant l'année 1951, utilisation possible des te 
jute, — Enquête annuelle, — Siluation du matériel de fl'ature en broches de continus neu’s installées en 1954, — Délai de répons': — Dél 
195%, — Délai de réponse: soixante-quinze jours, trente jours. 
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ane 
visa 607,221. — D. I. D,T. — Association d'études et de statistiques 
> l'industrie cotonmière, — Enquête annuelle, — Mouvement du 
Wériel (tissage) vendant l'année 1%, ulilisation possib'e des 
Lers neufs installés en 1954. — Délai de réponse: trente jours. 


\ <a 608,253. — D. M. S. — Fédération des chambres syndicales des 
nerais et métaux bruls (carrières), — Enquête annuelle. — 
\nsointements et salaires, faclurations dont exporta ions. — lai 

| éponse : soixante-quinze jours. 
\ 1 609,253, — D. M.S, — Fédération des chambres syndicales des 
‘ais et métaux bruts — Enquéte annuelle, (Complément au 
onnaire annuel: mines, exnioitations de bauxite.) — Factu- 
ns dont exporlalions — Délai de réponse: soixante-quinze 


} 
PLEEL 


{sa 610,253. — D. M.S. — Fédération des chambres syndicales des 
rais et tmélaux bruts. — Enquée annuelle, (Complément au 
\inaire annuel: usines.) — Salaires et appointements, fac- 

tious dont exporlalions. — Délai de réponse: soixante-quinze 


\:a 611254 — D, M.S. — Syndicat national des fabricants de 

nents et chaux hydrauliques, — Enquê'e annueile, — Effectifs, 

res-ouvrier, appointements et salaires, facturations dont expor- 
taions. — Délai de réponse: soixante-quinzge jours. 


Visa 612 222, — D.1.D.T, — Fédération nationi\le des fabricants 
is du vèlement mascu lin, — Enquête annuelle, — Efectfs, 
res, livraisons, cuilfre d'affaires dont exportaiions. — [LKélai de 

e: quaran'e-Ccinq jours. 


Via 613 226. — D. 1. D.T, — Chambre syndicale nationale des tran- 
rs el dérouieurs de bais indigènes et exotiques, — Enquête 

e, — Eflectifs, heures-ouvrier, appointements et salaires, 

ions dont exportations, — Délai ue réponse: quatre-vingt- 


urs, 
i 


Visa 614/270, — D.C — Fédération nationale des sociétés coopé- 
es de commerçants. — Enquête annuelle, — Nombre d'adhé- 
nombre de Salariés, chiffre d'affaires, autres’ questions, — 

Wii de réponse: trenie jours. 


\isa 615/270. — D, C. I, — Chambre syndicale nationale des sociétss 
uères vendant au détail, — Fnquêle annuelle, — Nombre de 
iriés, montant des salaires, chiffie d'affaires, nombre de points 

ju ile. — Délai de réponse: UWrenie jours. 

\sa 616,270, — D. C.I., — Syndicat national des fournisseurs pour 

fleurs, parlumeurs, — Enquête annuelle, — Efleclifs, salaires, 
fre d'affaires, — IKlai de réponse: trente jours. 

\isa 617:270, — D.C.I, — Fédéralion nationale de l'habillement 
iveaute et accessoires, — Enquête annuelle, — Effectifs, salaires, 
fre d'atiures, estimation des stocks. — Iéiai de réponse: Lrenie 





\ 618/270, — D.C.1, — Syndicet génfral des maisons d'’alimen- 
\ et d'approvisionnement à succursales de France. — Enquête 
lle, — Effectifs, nombre de succursales, dépôts, monopoles 
oncessions, rémunérations totales versées par Jentreprise, 

ke d'affaires. — Délai de réponse: trente jours. 

\ 619 270. — D. C.1. — Fédération nationale dy négoce du tissn, 

Lujuêète annuelle, — Effectifs, montant des salaires, commis- 
s et rémunérations, chiffre d'affaires, stocks. — Délai de 
 d ‘e: trente ours, 


. 

620 770. — D.C.I, — Chambre syndicale des négociants en 
te fournitures généra'es et accessoires pour chaussures. — 
ile annuelle, — Eflectifs, appointements et salaires, chiffre 

luires. — Délai de réponse: Uen'e jours, 


621/232. — D.1.C. — Syndicat général +4 A stries des gou- 


s et benzols. — Enquête annuelle, — El ‘s, appointements 
chiffre d'aflires., — Ikélai de -. nse: Su,xante-quinze 


,» 


‘ saiiires 


\isa 622/226, — D,1. D.T. — Syndicat national des 
eaux d'emballage, — Enquête annuelle, — Efe : 
vrier, appointemenis et salaires, facturations dont exportations, 
iuères premières (consommati on). — Délai de réponse: soixante 





{ 


\isa 623/226. — D.1. D.T. — Fédération nationale des emballages 

zers en bois. — Enquête annuelle, — Effectifs, heures-ouvrier, 

tements el salaires, facturations dont exportations, malières 
uières (consommation), — Délai de réponse: soixan'e jours, 


visa # 226. — D. I. D T. — Fédération nalionale du maté riel indus- 
e!, agricole et ménager en bois. — Enquête annuelle, — Effectifs, 
int tements et salaires, facturätions dont exportations, consom- 
ilion de matières premières. — Délai de réponse: soixante jours. 
Visa 625/296. — D,1I. D.T,. — Groupement syndical de fabricants de 
rquets de pin maritime, — Enquête annuelle. —_ Effectifs, pro: 
duclion, faclurations dont exporlations. -—- Délai de réponse: 
xanle jours. 


visa 626/226, — P, I, D. T. — Syndicat des fabricants de panneaux 
nireplaqués de France, — En ruéte annuelle, — Effectifs, heures- 

ee — appuintements et salaires, facturations, dont exportations. 
- Délai de réponse : soixante jours 


Visa 627/250. — D. M. S. — l'sines indépendantes d'agglomération de 
combustib: es solides. — Enquête annuelle — Eflectifs, heures- 

ouvrier, appoint ements et salaires, faclurations, dont exportations. 
— Délai de réponse: soixante jours. 





Visa 62%8/270. — D, C. I. — Syndicat national du commerce de la 
quincaillerie en gros. — Enquête annueéile, — Effectifs, salaires, 
chiffre d'affaires, charge s d' expluilation. Délai de réponse: wente 
jours. 


Visa 629/270. — D. C. I. — Syndicat général de l'énicerie en gros de 
la France, — Enqguéte annuelle. — Ellectifs, appointements et 
salaires, montant des crédits, clients et fuurnisseurs, chilre 
d'affaires. — Délai de réponse : trente jours. 

Visa 630,270. — D. C. I. — Syndicat national des grossistes en céra- 
mique et verrerie, — Enquéie annuelle, — Effectifs, durée du tra- 
vail, rémunérations, chiffre d'affaires, montant des achats et des 
frais généraux, valeur des stocks, crédits clients et fourniss urs, 
nombre de fournisseurs et de clients. — Délai de réponse: trente 
jours. 


Visa 631/270. — D. C, I, — Fédération nationale des svndicats de 
grossistes en immatériel électrique. Fnquète annuelle, — Fiec- 
ifs, appoiniements et salaires, achats € 
Délai de réponse: trente jours 


Visa 632,270, — D. C. T1, — Syndicat national du commerce de la 
chaussure. — Enquèle annuelle, — Personnel, appointements et 
salaires, volume des ventes, valeur des stocks, — 1flui de réponse: 
tree jours. 


Visa 633/223. — D. I. D, T. — Syndicat national des fabricants de 
synderme et succédanés du cuir, — Enquète annuelle, — Effectifs, 
heures-ouvrier, appointements et salaires, facturations, dont exnor- 
lations, mouvement des stocks. — Délii de réponse: soixante jours, 


Visa 634/221. — D, I. D. T. — Fédération nationale des dentelles, 
tulles, broderies, guipures et passementerie main. — Effectifs, 
heures-ouvrier, appointements et salaires, facturalions, dont expur- 
Litions, matières premières (consommation — Ikiai de 
réponse : vingt jours. 


Visa 635/231. — D. 1. C. — Syndicat des fabricants de tapioca et des 
condilionneurs de produits alimentaires, — Enquête campagne 
1953/1954. — Effectifs, heures-ouvrier, appointements et salaires, 
livraisons el faclurations, dont exportalions, — Délai de réponse: 
soixante jours. 


Visa 636/254. — D. M, ©, — Fédération nationale des négociants en 
malériaux de construction, — Enquête annuelle, — Fffsctifs, 
salaires, achats, valeur des stocks, chiffre d'affaires, moyens de 
transport et de manutention. — Délai de réponse: soixante jours. 


Visa 637/226, — D. J. D. T. — Bureau intersyndical des parquets et 
moulures, lattis armé (parquets de chât ignier). — Enquête 
annuelle, — Effectifs, heures-ouvrier, appoinlements et salaires, 
production, facturalions, dont exportations, — Iwlai de réponse : 
suixanie jours. 


Visa 638/226. — D, I. D. T. — PBureeu ersyndical des parquets 


L ventes, — SIOCRS, — 


, oulillage. 


et moulures, latlis armé (parquets de sapi n). — Enquéte annuelle, 
— Effectifs, heures-ouvrier appointements et salaires, production 
faclurations, dont exportations, — Délai de réponse: soixante 
jours 

Visa 639226. — D. I. N. T — Bureau intersyndical des parquets et 
moulures, lattis er 08 Re urmmé), — Enquéète annuelle, — 
Effeclifs, heures-ouvrie appointements et salaires, produ ion, 


facturations, dont exp prtatior s. — IXai de réponse: soixante jours, 


Visa 640/226. — D. I. D. T. — Bureau intersyndical des parquets et 





moulures, lattis armé (moulures pour bâtiment, ébénisterie, é'ec- 
tricité, baguettes), — E nuelle, Effectifs, heures-ouirier, 
appointements et sal rations, dont exportations, produe- 
ion. — Délai de rép jours 

Visa 641/226, — D, ]. D, T. Syndicat national des fal ts de 
MAICTIAUX « Fibr eul0 ». - Entuête annuelle Effectifs, li ire 
ouvrier, appoin!erme s et salaires, facluralions, dont exportat 13, 
production, — Délai de réponse: soixante jours, 

Visa 642/226. — P, 1. D. T. - Svndicat national des fabrirants de 
parquet de chêne, — Enquête annuelle, — Effectifs, produ L 
Jacturations, dont exportations. — lélai de réponse : soixante jours. 


Visa 643/270. — D, C. I. — Syndicat national des éditeurs, — Fnaquôte 
annuelle, — Effectifs, appointements et salaires, tonnage de panier 
utilisé, chiffre d'alaires, dont exportations, — Délai de réponse: 
trente jours 


Visa 644/227. — D. I. ND. T. — Chambre svndicale des fabricants da 
briquets. — Enquête annuelle - Effectifs, appoiniements et 
salaires, production, facturation, dont exportations, — Délai de 

réponse : quarante-cinq jours 


Visa 645/221, — D, I. D. T., — Fédération des syndicats patronaux 
de l'industrie de la bonneterie française, — Enquête annuelle, -— 
Recensement du matériel et des installatior pour 1%5%4. — Délai 
de réponse: quarante-cinq jours. 


Visa 646/270, — D, €. I, — Fédération nationale des entreprises 
commerces multipies. — Enquète annuelle, — Effectifs, durée du 
travail, appointement s et salaires, chiffre d'affaires, estimation des 
stocks — Délai de réponse: trente jours. 

Visa 647/233. — D, TI. C, — Groupement 1 rofessionne! des industries 
du verre (utilisateurs de verre textile Enguéte annuelle - 
Effectifs, appointements et salaires, jfacturations, — l'élai de 
reponse : soixante jours. 


— Ge D M — - 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret conférant à un ancien gouverneur et ancien directeur l'hono- 
rartat du crade de gouverneur et de directeur de l'administration 
centrale du ministère de la France d'outre-mer. 


Hectifleatif au Journal officiel du 13 mai 195: 


Au sommaire et pag 11, 2 colonne in lien de: « Décret du 
9 nuit 1055 con'érant neen gouvern'ur l'honerariat du grace 
de £ de dures ir de l'adimemistration centrale du mmimms- 
ture d la 1 ét qu Ce !uCF », lit « Décret du % mai 1%55 confe- 
rant à un ancien gouverneur et ancien direcieur l'honorariat du 
grade de gouverncour et de directeur de l'administration centraie du 
main store de la France d'outre 1er »; 

Page 45 {re co ne, %e ligne, au lieu de: « Art, ter, — M Del- 
teil (Pierre Jean Marie), trésorier payeur général de l'Allier, ancien 
gouverneur de ja France d'outre-mer ire: « Art. fer, — M. hel- 
tent (Merve Joan Manet, trésorier poveur général de l'Allier, wneien 
gouvert r de la Fr d'outre mer et ancien directeur des affaires 
politiques à L'admimisiraliun centrale du ministère de la France 


d ouire imcit ,, 
— —— 40 &— — 





Décret portent ré'orme du rég'me des substances minéraies 
dans tes territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. 


page 10513, 


F vif an Journal officiel du 14 novembre 1951 
artice 5, 2* alinéa, Supprimer: « du 2 alinéa de l'artice 6 »; 
wrtic'e 14, 2 alinéa, au lien de: « exigé », lire. « exigée »° arti- 
cle 18H, au Den de: s on moment », lire « an moment »; arlicie 43, 
dernier aline un Len de: « 24 fo) », lire: « 4j (10) »: artir'e #5, 
2e nlina 1 Leu d 1 tua O3 », lire: « 13 mars 1997 »;: 
De alinéa, au Lieu de: « 12 pit 149 », dire 1% mai 1949 », Ô* alinés, 
au licu dr « dépeutna +, lire: dépendances », 
+0+— 








Approbation du budget de la Régie des chemins de ler 
de Maïñagascar pour l'exercice 1955. 


Le ministre de la France d'outre mer, 

Vu la loi du ?* février 1934 portant réorganisation des chemins de 
fer de la France d'outre-mer et tous actes mmoditicalifs, notamment 
le décret du 24 avrit 2947; 

Vue décret du 14 juin 1919 fixant les conditions de financement 
du ?! vellement des instal all ns et du matériel des rogies ferrv- 
viaires de la brome d''utre-mmer, 

Vu l'arrété mministérel du 26 dé 
des chemins de ler de Madagascar: 

Vu l'arrété du 25 février 1954 rendant exécutoire le budget d'exploi- 


“mbre 150 organisant Ja Régie 


ta! 1 de In r'g pour l'exercure 190 
Va la délibération en date du 30 novembre 195% du conseil d'admi- 
mistialvon de Ia rfgre 


Sur proposition du haut commissaire de Madagascar en date du 
10 d'eenibre 9%: 


Apres nvis de l'offce central des chemins de fer de la France 
d'outre mer, 
arrôlte 
Art, ! _ Ft approuvé et rendn exécutoire le budget de la Régie 
mins de fer de Madagascar pour l'exercice 1955, arrêté en 


recelles et en Gfpeuses à: 

Budget d'exploitation: 4.975 millions de francs C. F. A. 

Budget de renouvellement: 240 millions de francs C. F. A. 

Art. 2, — Le montant de l'annuité obligatoire de renonvellement 
imputé au compte d'exploitation de la régie est fixé pour l'année 
1065 à 240) millions de francs C. F. À. Celle annuilé est divisée en 


deux tranvhes 
Une tranwhe de #4 millions «fectée au fonds de renouvellement 
de la régie : 


Une tranche de 96 millions affeciée an fonds commun (section 
Madagascar) gérée par l'office central qui sera versée par la régie 
à l'office central par mensuaillés égales au douzième de son mun- 
tant. 

Art. 7 Le président du conseil d'administration de la Régie des 
chemins de ler de Madagascar et le président du conseil d'aëminis- 
tration de l'oflire central des chemins de fer de la France d'outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répubh- 
que francaise, au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre- 
mer el : Journal officel de Madagascar. 

Fail à Paris, le 12 mai 1965. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cab.net, 
ADOLPIS TOUFFAIT, 





—+ 0 +- 





Changement d'utilisation d’une parcelle de terrain domania! déven. 
dant de l'ex-batterie Sainie-Catherine, a Schæicher (Niarinique) 
altectée au ministère de la France d'outre-mer. 





Le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire d'El t 
finances et aux affaires économ.ques, 
Vu le décret no 49-1313 dn 27 septembre 1949 relatif à l'affe A 


des immeubles domaniaux ou détenus en jouissance à un tits 
conque par l'Etat, modifié par le décret ue 53-1093 du 5 nur 
125, et notamment l'article 6: 

Vu l'avis favorable émis por In commission centrale de 
des opérations iminobilières au cours Ge sa séance du 23 ma 


Arrètent : 

Art. fer, — Une parcelle de terrain d'une superficie de un | 
vingl-cinq ares quinze centiaires, dépendant de l’ex-batlerie $ 
Catherine à Schælcher (Martinique), affectée au munistère « 
France d'outre-mer, et précédenmnent ulilisée par les forces 1! 


tres, sera dé<ormais utilisée par le service de la gendarmerie eu \ 
de l'installation de la brigade de gendarmerie de Schæicher. 
Cet irrumeutle, limité au Nord et au Sud per le domaine muliliire, 


à l'Ouest pur la zone des cinquante pas géométriques el à L'Est ;r 
la propritié de l'usine de Fonds Nigaud, est figuré par une leirie 
rose sur le plan annexé au présent arrêté. 

Art. 2 — Le directeur des affaires militaires au ministère de là 
France d'outre-mer ct le chef du service des domaines an 
tariat d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont charge« 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, q 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 mal 1%5. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
ABOLPHE TOUFFAIT, 
Le secrétaire d'Etat aqur finances 
et aux aflares éconcm ques. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
L'adminstrateur des doinaines, 
M. CHAPFON. 





—+e+- 


Date des élections à la commission administrative paritaire du 
corps des administrateurs Uc la France d'ouire-mor ei moïul: 5 
du vole par correspondance. 


Par arrété du 16 mai 1955, les élections des représentants «un 
personnel à la conun.ssion üdiministrative parilaire du corp: 
administrateurs de la Fraiwe d'outre-mer auront lieu le 4 juin | 

sont appelés à voter directement au bureau de vote ceniral 
administrateurs de la France d'outre-mer en Service à ladn 
tration centrale du ministère de la France d'oulre mer, 27, rue 
Oudinot, Paris. 

Pourrom voler par correspondance tous les autres administrateurs 
de la France d'outre mer, quelle que soil leur position. 


—$ 2 @— — 








Mise en position de mission en France de l'insrecteur géncral 
des affaires administratives de l'Afrique occidentaie frança:se. 





Par orrélé du 13 mai 195, M. Debay (Jean), inspecteur de 
{re classe qe la France d'outre-mer, inspecleur général des af 
administratives de lAfrique occidentale francaise, est plaré durs 
la position de mission en France, pour une période maximum 
rois mois, à compter du 4 mars 1%5, pour exercer les fonrt 
de direcitecur du cabinet du secrétaire d'Etat à la Framce d'outre 


ner. 
SOS —— — — 
D. 





Administrateurs. 





Par arrété du 14 mai 9955, M. Masson (Paul), administratenr, 
2 échelon, de la France d'outre-mer, en service en Afrique 
dentale française, est placé dans la position de mission dat Ù 
mélropole pour une durée maxunum de trois mois, à complet (1 
\er mai 145, pour exercer les fonclions de ehef de cabanet 01 
luinistre de la France d'outre-mer. 


—+ee- 





Services snitaires. 


Par arrêté du ministre de la France d'outremer en date ‘1 
18 avr 1955, Mme Bonuy, née Epee (Marguerite), est nommée 
femme siagiaire de la France d'outre-mer. 

+ 8 &— — 
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Mai 1955 
Travaux météorclogiques. 

: ficatif au Journal officiel du vendredi 8 avril 1955: page 3551, 
e ne, te, 42° et 13% ligne, au lieu de. « M. David (Georges), 
r de 3% classe, le 27 seplembre 19%; majorahons conser 
‘ > mois 12 jours (rappels pour services mililuires conservés : 
», lire: « M. bavid (teorges ingémenur de 3 classe, le 

. pa n . : 
embre 1951; majoralions conservées: 8 mois 12 jours (rap- 


' our services mililaires conserves: 4 jours) » (le reste sans 
ement). 


k : n @ € <- 





tif au Journal officiel du 9 avril 1955 : page 4241, 

4 ne, 269, 27e el 28° ligne, au lieu de: « Buyer Alexis, 
vur adjoint de 1" classe le S novembre 1953; majorations 
Rappeis pour services militaires conserés: 1 an ü mois 

ire: « Boyer (Alexis), ingénieur adjoint de {re classe 

1 vembre 19%53. Majoralions épuisées. Rappels pour services 
! es conservés: À an 9 mois 15 jours » (le resie sans chan 


‘ — 6 





Travaux publics. 





Par arrôté du ministre de la France d'outremer en date du 


4: vai 14, l'arrèlé en date du 19 décembre 1953 portant nomi- 
] aprés Concours direct, d'adjoints techniques slagiaires ces 
{ publics de ia France d'outre-mer à élé rapporté en ce qui 
a e M. Gotlvailes (Georges 


——+60> -— _— 


rrèté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
4: nai 1%5%, M. Lebreton (Paul), iugénicur de fre classe des travaux 
de la France d'ouire-mer, à été mainlenu dans la position 
lité temporaire au taux de 100 p. 100 pour une nouvelle 
de six mois, à compler du 24 mmars 1%. 


! ps 2 
{ Lebrelon peut prélendre, pendant celte période, aux prestations 
£ re de la sécurité sociale. 


— 8 $—— 


t& du ministre de Ja France d'outre-mer en date dun 
{ 1953, bi à été attrbué à M. Rakotondralambe (Chariesl  ingé 
ijuint de 1r° classe des travaux publics de ja France d'outre- 
honification d'ancienneté pour services mililaires de 1 an 
! lots 26 jours; 
majoration d'anciennetf de 3 mois 19 jours an titre de la 
k 12-813 du 19 juiliel 1952 et pour compter du 21 juillet 1952, 








MINISTERE DE L'EDUCATIiON NATIONALE 





Création de certificats d'aptitude profeSsionnel!e sur le plan national. 


— — 


Par arrètf du ? mal 1955, ont 616 créts, sr le plan national, six 

ats d'apiilude professionnelle pour les industries de la céra- 

! , Savoir: 

a lour la branche « Faïence », les cerlificats d'aplilude profcssion- 
} de : 


Es 


le‘eur travaillant d'après plans; 

Façonniers en faïence ; 

lentre-fileur-décoralteur sur faïence. 

Pour la branche « Forcelaine », les certifi:ats d'apliltude pro- 
{ minelle de: 

Modeicur travaillant d'après plans: < 

Faconnier en porcelaine (comportant deux ontions: « tourneur 
€n porce'aine » et « couleur-mou'eur-Saraisseur +); 

Peintre-fleur-décorateur sur porcelaine, 

Les textes de l'arrêté et des règlements et programmes annexés 
S&ront publiés en un fascicule unique par les soins du Bulletin 
ojictel de l'éducation nationale (service d'édition el de vente: 
4, rue du Four, Paris [Œ}). 








+00 — 


Modiäcation de règlements des épreuves de certificats 
d'apiitude professionneile. 





Par arrêté du ® mai 1955, les tableaux annexés À l'arrêté du 


2 lévrier 195% indiquant la nature, la durée, les coeflicients et 
" notes éliminatoires de trenie certificats d'aptitude profession- 


e nationaux pour les industries et arls graphiques ont été abrogés 
t: r'inplacés par de nouveaux, qui seront publiés au Bulletin officiel 
* l'éduention nationale (service d'édition et de vente: 15, rue du 


{ 
Four, Paris {6)). 
—+ 0 2— 








Par arrêté du ? mai 1955, les tableaux annexés À l'arrûté du 
9 février 19.4 indiquant la nature, la durée, les coefficients et les 
notes éliminatoires des deux certificats d'aputude professionnelie de 
coupeur-ouvrierfourreur et de mécani“ienne finisseuse-doubleuse en 
fourrure ont élé abrogés et remplacés par de nouveaux, qui seront 
pubiiés au Bulletin off 1 de l'éducation nationaie crvie d cdi- 


Lion ei de vente: 13, rue du Four, Paris [®}). 
ec ——————————— 


Condilions dans lesquelles les personnes titulaires du brevet d'asnt- 
rant guide de montagne et du diplome de monileur du ski français 
Peuvent conduire des excursions à ski. 


æ ministre de l'éducation nationale et le ministre des travaux 
lies, des lransporis el du louristme, 
Vu les lois nos 48-267 et 43209 du 18 février 1948, portant régle- 
Mmenlalun, respécüvement, de ja profession de guide de montagne 
et de celle de imomteur de ski, 

1 les décrets ne 50-171 du 3 février 129% et n° 91-1137 du 
k, seplte ubre 1951, fixant les conditions de délivrance des dipiomes 





el d'exercice des professions susvisees : 

Vu le décret n° 51-1000 du 8 octobre 1954 portant modification 
des «€ lilions d'exercice de la professiun d'aspirant guide, Houtdiu- 
nent Lartcile 3, dernier alinmfa; 

Vu l'avis du comité consultatif de l'enscignement du ski et de 
la commission consuitative de l'enseignement de l'aïpinu-me siégeant 
cn D <anre commune ; 

Sur proposilion du directeur g‘néral de la jeunesse et des sports, 

Arrélent: 

Art, fo, — Les personnes titulaires du brevet d'aspirant guide 
et du «hupiôime de morleur du ski français peuvent iduire des 
excursions à ski selon les anudahiés el cuimple lenu des réserves 
[e ant s 

a) Pour toutes les régions, leur activité el celle de leurs élèves 
doi comporier l'usage constant des skis; 

b) l'our les régions glaciaires, les excursions à ski qu'il leur est 
permis ge Col | re doivent en outre figurer sur les listes 
latives déterminées par décision des reclteurs. Les listes sout élabies 


Conjorntement et localement par: 
Les directeurs des éco'es da ski français ou, À défaut, le président 
du syndicat national des moniteurs, d'une part; 


Les pi “srdeuts des synd 115 de guides ou, à d fau * le prCs lent 
du Lcat national des guide J'autre part 

En cas de dés<a j, l'arb e el assuré par ef du ô 
déparltemm i la je Û ct des sports te rialeri Conti 
” x 
péent 

Les listes ainsi (tab'ies font l'objet d'arrûl&s pris par les recieurs 


sur proposilion des services académiques et dépariementaux de la 
jeunesse et des <ports. 

Les arrêtés sont affichés notamment dans les écoles du ski français 
et les bureaux des guides. 


Art, 2, — En dehors de la dérogation ci-dessus, les dispositions 


L 
du décret no 59-174 dn 3 février 1%50 sont, pour l'exercice de la 
fession de guide, intégralement applicables aux aspiranis guides 
lilulaires du diplôme de moniteur du ski françai 
Art, 3. — Le directeur général de Ja jeunesse et dé ports est 
Chargi de l'exéculjon du présæut arrété. 


Fait à Paris, le G mai 1955. 
Pour le ministre de l'éducation naliona:e 
ei par délégation 
Le directeur du cabinet 
. 
MATTEU CONNET, 
Le ministre des trarvour publirs, 
des transports et du lourisime, 


EDOUARD COMNIGTIION MOTINIE I 


— 0 &— — — ——— 





Architecture. 


Por arrûité en date du ? rmai 1953, M, Cortonnier 
D, €, L. &., &iuen peénsionnair de l'acad'ime de Frar i À 
est normmé auditeur an conseil général des bâtuinenis de France 
pour ies années 1%55 el 1996. 


——- 20e — — 


Par arrtlé en date du 5 mai 195%, M. Raimbault (Fobert\, archf 
lecte, est chargé des fonctions d'architecte de RRETTERE LES 
toriques du département du Puv-de-Dôme, à titre temporaire, jus 
qu'au 31 décemure 1%59, eu remypiacerment de M. Jarricr, décédé, 


— +0 





Par arrêté en date du 5 mai 1955: 

M. Donzet, archilecle en chef des monuments historiques, ext 
chargé, en celte qualilé, du département du Puy-de-Done, cu rein 
placcinent de M. Dufour, à compler du 15 avr 1%, 
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M. Dufour, architecte en chef des monuments historiques, demeure 
chargé d'une mission spéciale d'architecte en chef en ce qui con- , 
cerne l'église d'Orcival (Puy-de-Dôme) jusqu'au 31 décembre 1%55. MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
M. Lotte, architecte en chef des monuments historiques, est chargé, ‘ 
en celle qualité, du département de la Loire, en remplacement de , , a 
M. Donzet, , Transport et distribution d'énergie électrique. . 
O9 r 
Par arrêté du 27 avril 1955, sont déclarés d'utilité publique Jes g 
Par arrtté du 6 mai 1955, M. Simon (Patrice), architecte ordinatre travaux de construction de la ligne de transport d'énergie éle:iriqie 
des bâtiments civils et palais nationaux, est chargé, en cette qualité, à 150 kV Bancairon—Saint-Martlin de-Vésubie (Alpes Maritimes J 
du laboraloire maritime de Dinard (annexe du Muséum national Les exproprialions nécessaires pour lexéculion desdits ti . L 
d'histoire naturel: devront étre effectuées dans un délai de trois années à compter & 
+ : * le rése rrété. 
M. Randy, vérificateur des bâtiments civils et patais nationaux, est cute On présent men ++ A 
chargé, en celle qualité, de la vérification des travaux eflectués 
audil jaboraloire, £ 
++ Par arrêté du 27 avril 1955, sont déclarés d'ulilité publique les Î 
° travaux de couslruction du puste 225/90 KV de \Villejust (se; u7 
Oise). 
Par arrtté en date du 9 mai 1955, MM. Denis et Menuel, architec'es Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits tr k la 
D. P, L. G., sont chargés, à titre de mission spéciale, de la conétruc- devront élre eflectuées dans un délai de trois années à compter de 
tion dr jualre t a l'école internationale $S. NH. A. P. E , annexe la date du présent arrêté. À 
du lycée Marcel-Hoby, à Saint-Germain-<n-Laye (Seine-et-Oise). 8 
+0 e— > 
Par arrêté du 2 mai 1%5, sont déclarés d'utilité publique les . 
travaux de construction de la ligne de transport d'énergie élu Ê 
Aeministration ccnirale. à 150 KV Enco-de-Bolte—Rabalau (Bouches-du-Rhône). » ! 
Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits tr 
TAN pAL MprÉMENTAMEE D St us devront être effectuées dans un délai de trois années à compter de | 
AUX COMPLENENTAIMES D'AVARCENENT 08 L'ANEE 108 là date du présent arrété. Ù ‘ 
+ 0 &— 
PROMOTION À LA CLASSE FRIN IPALR 
Emploi da matérici dans les mines grisouteuses. : 
Par arrêté du 27 avril 1%5, M Helg (Georges), secrétaire d'admi- \ 
hnistration, est inscrit au tableau complémentaire d'avancement de _ à -dbes ’ 1 
l'année 1953 pour une promotion à la classe principale. Par arrêté en date du 17 mai 1955, est agréé pour être emplox4 
dans les mines grisouteuses le « projecteur pour locomotive 
à à RES eLO/B », construit par la société Dominitwerke G. m. B. NH. 
Hoppecke, KR. Brilion (Allemagne), représentée en France ] 
CEnouorr tre ctass société anonyme Koppel-Equipement, 114, avenue des Cham; sy 
ROMOTIOX À LA CLASSE Elysées, Paris (8°). 
+0 
Par arrôté qu 27 avril 1955, M. Boisson (Pierre), secrétaire d'admi- 
hnsiralon, est inscrit au tableau comp'émnentaire d'avancement de 
l'année 1952 pour une promotion à la {re classe. Mines. 
— +0 +- 
Par arrêté en date du 16 mai 195, compile tenu d'une majoration 
Enseignement du premier degré. d'ancienneté accordée en application des dispositions de L'arlicie t 
4 . de la loi ne 52-843 du 19 juillet 1252 relative à l'amélioration de là Le 
situation d'anciens combattants et victimes de guerre, M. Fer 
Rectiflcatif au Journal ofliciel du 12 février 195: page 16%, (Francis), ingénieur en chef des mines, a dé reclassé au A échelon Vi 
2% colonne, au lieu de: « Par arrèté du 20 janvier 1955, M. Aigueperse (isdice 00) à compter du 18 nr mme ee et promu au 4° échelon réta 
(Henri), instituteur hors classe du département de la Seine, est (indice 690) à compter du 18 septembre 1%54. per 
mis du 1®* janvier 1951, pour une durée de cinq ans... », lire: « Par ——_——— 66  - - _ 
arrêté du 2% janvier 195, M. Aigueperse (lenri), instituteur hors <: 
classe du département de la Seine, est mis du fer janvier 1955, pour Por arrtté en date du 46 mai 1955, compte tenu d’une majora!ion \ 
une durée de cinq ans. » (le resle sans changement). d'ancienneté accordée en application des disposilions de l'artile & su 
— 40+- de Ja loi ne 52-S43 du 19 juillet 1952 retative à l'amélioration de h 
situation d'anciens combattants et victimes de guerre, M. Chabot 
(Jean), adjoint technique principal des mines, à élé reclassé au 
PO » PU y" L » » Q 
Liste des candidats déclarés admissibles au concours d'agrégation | ©° échelon (indice 234) à compler du 8 avril 195, 
de médecine et de pharmacie. +ee— » 
mèrr 
Par arrélés en date du 21 mai 1953, sont déclarés admissibles aux INFORMATION LL 7 
épreuves du concours d'agrégation de médecine et de phacluacie : A Le 
en 
Section: hydrologie. Remise de biens à titre da cation en payoment. LL 
MM. Cornet, Cotlenko, Cuvelier. Ce! 
Le ministre de l’industrie et du commerce, ratio: 
Section: oto-rhino-laryngologie. Vu la loi ne 46-294 du 41 mai 19:6 portant transfert et dévoli- salig 
s! ion de biens et d'éléments d'actif d'entreprises de presse el d'iur lédér 
MM. Decroix, Floltes, Gignoux, Gosserez, Purtmann. er —" Ce 1 Ce 
e à , a té 40 
mere Vu le déeret n° 46-1779 du 8 août 1946 et l'arrêté An 17 août mem 
faisant application des disposilions de la loi susvisée à la à eltect 
régionale de publications ; Le ' bé | 
MINISTER u Ja loi ne 541-782 du 2 août 1954 modifiant certaines d'<,0: 
STERE DES TRAVAUX PUBLICS, tions de la loi n° 46-994 du 11 mai 1935 précilce, et notamment :°5 La 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME articles 13 et 2i: es L JO ns 
Ensemble le décret ne 51-857 du fer septembre 1%54 portant ri ge la 
ment d'administration publique pour l'application de ladite loi: de 1] 
Vu la demande, en date du 24 octobre 195%, adressée par le pr 4 
dent directeur général de la Société régionale de publication: u li 
Ponts et chaussées. président directeur général de la Société nationale des entreprit lis à 
de presse ; P x 102 ! d d Per 
à Vu les décisions nes 62, 165, 102 et 116 bis en date du % j: ou n 
Par arrêté en date du 12 mai 1955, M. Geny (Marc), ingénieur en vier 1955 de la commission nationale de répartilion des biens de d'adr 
chef hors classe des ponts et chaussées, détaché à l'administration presse ; fait « 
centraie du ministère des travaux publics, des transparts et du tou- Vu l'avis émis par la commission nationale de répartition des ben: tes 1 
risme, direction générale des chemins de fer et des transports, à été, de presse en sa Séance du 30 mars 1955; porte 
pour compter du 16 mai 1955, chargé, sur sa demande, des fonctions Vu l'avis du président directeur général de la Société ratialt eUr 
de secrétaire de la æ section du conseil général des ponts el chaus- des entreprises de presse en date du :% mars 195; mana 
stes, en remplacement de M. Roullier, décédé, L Vu le déeret ne 55-282 du 4 mars 195 portant dékgation d'a:tri liniés 
— © +— 4 bubuns au ministre de l'industrie et du columeice, pour 
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Arrèle: 

art er, — Les biens et éléments d'actif ci-après désignés, qui 
été transférés à l'Elat par décret du 8 août 19:36 et dévolus 
société nationale des entreprises de presse par arrèté du 17 août 

seront remis à titre de dation en parement à la Socitié 
nale de publications, Société anonyme au capital de 21.320.000 F, 
t le siège social est à Lille, 8, place du Général-de-Gaulle : 

4» Un groupe d'immeubles sis à Lille, 155, rue du Molinel et 17, rue 
Jeanne-Maillotte, paraissant cadastré section 1, n° 2192 et 2193, pour 
. superficie de 1.557 mètres carrés; 
x» Le droit au bail d’un immeuble sis à Lille, 50, rue du Sec- 
Arambaut ; 
Une propriété sise à Biches (Nièvre), dite domaine de Chéri- 
-omprenant : maison d'habitation, ferme, écuries, granges, 
|, cour, surfaces cullivables et bois, d'une superficie totale de 
à: hectares 39 ares 42 centiares; 

Le droit an bail d’une propriété sise à Phalempin (Nord), dite 

la Beuvrière, et le mobilier s'y trouvant. 


art 9 — La restitution des biens visés À l'article ter ci-desens 
\ faite par la Société nationale des entreprises de presse au 
éficiaire du présent arrêté, dans les conditions fixées par règle- 


t d'administration publique. 


art 3. — Les fonds en caisse et en banque, les valeurs mobi- 

! s, titres et participations, créances et cautionnements divers, 

tériel, le mobilier et tous autres éléments d'actif figurant à 

] taire de prise de possession par la Société nationale des 

‘ prises de presse dressé le 2% septembre 1916 par Me Fontaine, 

re à Lille, et gérés par la Socifté nationale à la date de pubii- 

\ du présent arrêté, à l'exception des biens visés par le plan de 
tition, feront l'objet d'un arrèlé ulérieur. 


rt. 4. — Le présent arrêté sera publié au Jowrnal officiel de Ja 
I lique française. 


1 Paris, le 18 mai 1955. 
ANDRÉ MORICE, 











MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Statut des fédérations départementales des chassours. 


le ministre de l'agriculture, 


Vu l'article 7 (1er alinéa), de l'ordonnance du 9 août 1954 portant 
rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire conti- 
nental, ensemble les orconnances subséquentes maintenant provi- 
sorement en application Jes actes dits lois des 28 juin 19« et 
? décembre 14941 relatifs à l'organisation de la chasse; 


Vu l'avis du conseil supérieur de la chasse, 
sur la proposition du directeur général des eaux et forûts, 


Arrête : 
Composition de la Jédération, 


art. fer, — Tous les porteurs de permis de chasse pris dons un 
mème département forment de plein droit une société départemen- 
tale qui prend le noi de fédération départementale des chasseurs. 


Les associations de chasseurs possédant un terriloire de chasse 
et notamment les sociétés communales ou intercommunales, com- 
prenant des chasseurs ayant pris leur permis dans le département, 
ont qualité pour s'affilier à la fédération départementale, 


Celle affiliation résulte du payement par l'association à la féué- 
ralion d'une cotisation dont le montant est égal à celui de 1a coit- 
salion des porteurs de permis et reste en totalité acquise à la 
lédération. 


Le versement est accompagné de l'indication du nombre des 
membres eee de permis pris dans le département; il doit être 
ellectué chaque année avant l'assemblée générale, dans le délai 
Lxé par le conseil d'administration. 

La fédération peut exercer un contrôle sur le normbre de membres 
si déclaré et notamment, si le bureau l'estime nécessaire, en 
se faisant présenter les permis de chasse de chacun des membres 
de l'association ou société, qui seront frappés d'un timbre avec 
Indication de l'association ou société affiliée, Tout permis utilisé 
su liire d'une associalion ou société ne peut être complié une seconde 
lis au titre d’une autre association où société. 


Peut adhérer en outre à cette fédération toute personne physique 
bu morale s'intéressant à la chasse, en adressant une demande 
d'almission au président qui, après avis du conseil d'administration, 
lait connaître son acceptation ou son refus. Fn cas d'admission, 
Ces nwirbres sont redevables d'une cotisation égale à ceïle des 
Porleurs de permis qui reste en totalité acquise à la fédération; 
tr d‘mission doit être adressée au présiden: par letité recoim- 
Mandée avant le 15 décembre de chaque ennce, faute de quot 

ivressé sera considéré comme reslant membre de la fédéra\ion 
four vue nouvelle année scciale, 





Durée, année sociale, siège, contre, 


Art. % — La durée de la fédération est illimitée. 

L'aurce sociale commence le 1% janvie 

le siège social est au chefdlieu du département ou à (ont autre 
Leu fixé par l'assemblée géncrale, 

| té de la fédération, tant | M t de vue technique qu'au 
point de vue administratif et financier, est contrôlée con uremment 
par le conseil supérieur de la chasse el par le conservaleur des 
vaux et forêts. 


Art. 3. — La fCdéralion à pour but: 


1 De représenter les intérêls de la chasse dans le étpartement, 

x De réprimer le braconnage, notamment par lentreuen de bri- 
gades de gardes chargés spécialement de la police de la chasse, 

j» De favoriser la conservation du gibier par la créa'io1 de réserves 
de chasse ei le repeupierment 

‘s De protéger les oiseaux utiles à l'agriculture et de détruire les 
ahhinaux nesibles 

5° De ccurdonner les efforts des cha rs, d Geveurs et des 
sociétés de chasse, en vue d'améliorer la chasse dans l'intérêt 


20. | 
g'nUrTiuU, 


Ressources de la {4 lération. 


Art. 4 — Les ressources de la fédération c nprennent: 

to Les quatre cinquièmes de la colisation obligatoire versée par 
€! ique chasseur el enca.ssce pour le « in; du « vil PéTieur 
de la chasse; 

20 Les cotisations versées directement à Ja fédération départe- 


mentale par les mernbres visés à l'article 1'r; 

%e Une redevance supplémentaire versée directement par les mer: 
bres qui désirent faire plus spécialement surveiller leurs terrains 
par les gardes de la fédération, Le taux de ces redevances et les 
conditions de Jeur application sont fixés par l'assemblée générale 
sur proposition du consell d'admin:stralion, 

&o Le revenu du patrimoine social; 

5° Le montant des dons, legs, rétrbutions ou subventions qu'elle 
pourrait recevoir; 

6o Le montant des indeinnités et dommages-intérels qui peuvenf 
lui être accordés. 


Conseil d'administration 


Art. 5. — La fédération cest administrée par un consil d'admt. 
nistration composé de sept membres au roms et quinze au plus 
élus pour trois ans par l'assemblée générale et renouvelables par 
tiers chaque année; s'il y a lieu, les membres renouvelables sont 
dfsignés par tirage au sort, 

L'administrateur élu en remplacement d'un autre dont le mandat 
n'est pas expiré ne demeure en fonclions que pendant le temps 
restant à courir de l'exercice des fonglions de son prédécesseur, 
Les membres’ sortant sont rcéligibles, 

Le conseil pourvoit aux vacances qui se sont produites entre deux 
assemblées générales successives, swus réserve de ratification des 
poninalions ainsi faites à la prochaine assemblée générale. 

Le conseil d'administration se réunit sur convocation sptciale du 
président et au moins une fois gar trimestre, Les délibérations sout 
prises à la majarilé des voix des membres présents, en cas de 
parlage, la voix du président est prépondérante, 


Président. — Dureau. 


Art. 6, — Le président est nommé pour trois ans par le ministre 
de l'agriculture, 11 doit préalablement faire parie du conse | d'adini- 
nistration et sa candidature, présentée par ce conseil, est transmise 
par le préfet avec avis du conservateur des eaux et forèls, Les 
fonctions du président prennent fin de plein droit si, au cours de 
son inandat, il cesse de faire partie du conseil d'administration, 


ainsi qu'en cas de démission ou de révocsalion par le ministre 


Lorsque le mandat du président vlent à cexpirer pour quelque 
motif que ce soit, le conseil d’administralt on procède bmmédiate 
ment à l'élection du candidat à proposer on minis're, Ce candidat 


exerce provisoirement les fonclions de président en attendant la 
décision du rministre, 

Le président sortant est rééligible. 

Le président est assisté €'un burean comprenant an moins n 
secrétaire et un trésorier; les membres de ce burvau soul disigués 
chaque annte par le Conseil. 


Indemnités. 


Art. 7. — Les fonctions de président, de membre du inceft 
d'adiministration et du bureau sont gratuiles 

Toutefois, le prés'dent, les membres du bureau et lr< membres 
du conseil d'administration peuvent percevoir des indemnilés pour 
frais de déplacement, 
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Fonctions des membres du bureau 
, MINISTERE DU TRAVAIL 
Art. & Le président est le représentant légal de la fédération 
EE ee ph ET DE LA SECURITE SOCIALE 
ü\r ‘ l Il signe tous les actes et pièces au nom de la fédé- hi 
r il déiguer pouvoirs à un metnbre du conseil d'aduni- à 
his! Décret n° 55-699 du 20 mai 1955 modifiant le décret n° 50.97; 
Le rélaire ncenre la correspondance et le éervice administratif du 7 août 1950 fixant les conditions dans lesquelles les alloca. 
courant de’ la fédératior | n pr cès \ er! 1 de toutes les réunions tions de vieillesse sont réduites lorsque le total de l'allocation 
é : in. Ni pot êt: PRE dun 2 FEUReE Pong à IX ES et des ressources dont jouissent les bénéficiaires dépasse une 
VAL Cu I ‘ >, it u Li A1 CCLE "Ja ve > ViILCS at _. 2 £ £ 
pistratif certaine limite. 
Le ! rier procèd r uvrement des recelles et au payement L 
4 tés : ‘ . las l » ne » RE : ni 
: dep 1 | du président, n fait tous les encaisse- Le président du conseil des ministres, 
t Corn cn bandit et les comples chedues pos- Ê - d sd és à 
taux t mesure de prései er ses com tds à Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité « ÿ 
toute den le du président cu d'un contrôleur qualifié et notam- du ministre des finances et des affaires économiques et du secre. 
ment dl nservateur des eaux et forêts, I peut être assisté d'un laure d'Etat aux linamices el aux affaires économiques, 
drésorit t'appoinié Vu Ja loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 instituant une alloration 
de vie.llesse pour ies personnes non salarices, notamment les 
\ blée générale arlicies 12 et 21; 
. ce Vu le décret u° 48-1179 du 19 juillet 1918 portant règlement 
art 0 L'assemiblée générale de ta Médération ce réunit eur d'administration publique relatif au rézime provisoire de l'orga- 
t n du président et au moins une fois par an au cours du nisation autonume d'assurance wieillesse des professions Libé. 
l! raies a : L 
Elle se , des délégués de tons les groupements (associa- Vu je décret n° 49-156 du 30 mars 1949 relatif au régime d'allo- 
1 ou étés) affiliés à la fédération. cation vieillesse des travailleurs non salariés des professions 
: ne pe ty voir qu'un délégué par société on association; il libérales, notamment l'article 14; 
« e mexmbre de ce crouverment. Ce déléené dispuse d autant Vu le décret n° 50-071 du 7 août 1950 modifié. fixant les ; hi. 


de voix qu'il représente de porteurs de permis pris dans le dépar- 


Fr ent en outre prendre part à l'assemblée avec voix délibé- 
y \é 

1° Les membres du conseil d'administration: 

2° Les personnes physiques titulaires d'un droit de chasce et d'un 
Derinis pris dans le département qui versent à la fédération une 
Teucvance ippiémentaire de garderie, en applicaliun du ge de 
l'article 4, pour au moins 100 hectares 

Le rsot dé:i ci-dessus ne sont pas romptées pour le 


nombre « Voix représen'ées par les délégués des groupements. 
I convocations sont fai par voie d'annonce insérée dans les 
Journaux du département au moins quinze jours à l'avance, 
L'assemblée vencrale el prés) de par Le président de la fédération 
ou, à défaut, par un adininis'rateur désigné spécialement par le 


Lee fonctions de cer e sont remplies par le secrétaire du 
t 


conseil d'administration cu, à défau', par un membre du conseil 


Rôle de l'assemblée générale. 


Art, 10, — L'assemblée générale entend le rapport du conseil d'ad- 
miinisiration sur la gestion et sur tous autres objets prévus à l'ordre 
du jour; elle approuve ou redresse les comptes de l'exercice clos 
Je 31 décembre précédent, pourvoit à la nomination et au renou- 
vellement des meinbres du ronseil, autorise toutes acquisitions, 
échanzes et ventes d'imnteubles néressaires À l'accompliscement 
ou but de Ta fédéralion ou à la gestion, donne au conseil toutes 
autorisations utiles, 

Les candidatures au conseil d'administration doivent être dépo- 
sées au secrétariat de la fédération au moins dix jours avant l'as- 
scimblée générale. 

Pour qu'une question soit fncerite À l'ordre du jour d'une séance 
de l'assemblée générale, elle doit être présentée par cinq membres 
an moins et adressée an secrétariat de la fédération par un membre 
avant qualité pour assister à l'assemb'ée au moins dix jours avant 
la date prévue pour cette séance. 

Les résolutions de l'assemblée sont prises À la majorité des voix 
des membres présents, En cas de partage des voix, celle du pré- 
silent est prépondérante, 

Les déHbérations de l'assemblée géntrale sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial; ces procès-verbaux 
sont signés par le président et le secrétaire. 

Les copies ou extraits de res prorès-verbaux sont certifiés confor- 
mes par le »résident de la fédération. 


TT 


Budget. 


Art, 11 Le budget de la f&fration préparé par le bureau est 
Yolé par le conseil d'administration et soumis avant le 31 décem- 
bre au conservateur des eaux et forêts. 


Art. 12, — ]es dispositions du présent arrêté annulent et rem- 
placent celles des arrétés des 15 novembre 1915, 20 Juin 1917 et 
4% mars 1918 en ce qui concerne les statuts des fédérations dépar- 
dumentales des chasseurs, 

Fail à Paris, le 11 mal 1955. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JKAN FARSI. 
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VA 


tions dans lesquelles les allocations de vieillesse sont réduit 
lorsque le total de l'allocation et des ressources dont jou sser 
les hénéticiaires dépasse une certaine limite; 

Sur la propositiurr du conseil d'administration de la cause 
nationale d'allocation vieillesse des professions libérales, 


— 


Décrète : 

Art. 1e, — L'article {* du décret n° 50-971 du 7 août 190 
complété, est modifii comme suit: 

« Art. 1, — En ce qui concerne les ressortissants aux sert 
profess'onnelles des architectes, des sages-femmes, des oflici 
Ininistériels, officiers publics et des compagnies judiciaire, de 
infirmiers, masseurs Kinésithtrapeutes et pédicures, des artist 
(arts graphiques et plastiques), des professeurs de musique 
des musiciens et des géomètres et des experts agricoles et ! 
cicrs, l'allocation visée au décret n° 49-456 du 30 mars 1949... », 

‘Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
misistre des tinances et des affaires économiques et le secrélaire 
d'Elat aux finances et aux affaires économiques sont chargés, 
chacur en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qi sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 mai 1955. 


ed GA 


EDGAR FAURB. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACOX. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULEFS. 
_ 6-0 +- 








Conditions d'attribution des prestations pour les travailleurs à dom 
cile et les voyageurs, représentants de commerce, placiers, Cour: 
tiers, inspecteurs et autres agents non patentés, dans les dépar 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Mariinique 
et de la Réunion. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre de 
l'agriculture, 

Vu l'ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le régime des 
sesurances sociales applicable aux assurés des professions non 
agricoles ; 

“Vu le décret no 45-0179 du 99 décembre 1945 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de ladite ordonnance; 

Vu la loi ne 54-806 du 13 août 1954 étendant le régime des assi- 
rances sociales aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
francaise, de la Martinique et de la Réunion et notamment jes 
articles 10 et 11; 

Vu le décret no 55-241 du 140 février 195 portant rôglement d'adm!- 
nistration publique pour l'application de ladite loi et notamment les 
articles er et 13, paragraphe 2; 

Sur le rapport du directeur général de la sécurité sociale el du 
directeur des affaires professivnnelles et sociales, 
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Arrètent: 

art. 4e. — Dans les départements de la Guadeloupe, de la Guvane 
française, de la Martinique et de la Réunion, les travailleurs à domi- 
cie et les voyageurs, représentants de commerce, placiers, cour- 
uers, inspecteurs et autres agents non paleniés, sont considérés 
mue remplissant les conditions de travail prévues par l'article 10 
de la loi du 13 août 1954 susvisée, s'ils ont cotisé sur un salaire au 
moins égal aux six trente-troisièmes du salaire minimum interpro- 
fessionnel garanti applicable dans le département où ils travaillent, 
pendant les deux trimeëtres civils qui précèdent la première Consta- 
tation médicale de la maladie ou de la grossesse où la date de 
l'accid nt. ù s 
es assurés sont considérés comme remplissant les conditions @e 
travail prévues à l’article 11 de la loi du 13 août 1%4 précitée s'ils 
ont cotisé au cours de l’année précédant le début du trimestre civil 
pendant lequel est survenu la maladie, l'accident ou l'état d'invali- 
té sur un salaire au moins égal aux douze trenle-troisièmes du 
salaire minimum interprofessionnel garanti applicable dans le dépar- 
tement où ils travaillent, dont six trente-lroisièmes au cours des deux 
deruers trimestres. 

rt 2. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur général 
1» la sécurité socia!e, et le directeur des affaires professionnelles et 
ciales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 2%5 avril 1955. 

Pour le ministre du travail et de la sécurité so'fa'e 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 
our le ministre de l’agriculture et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN FARSL 
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Conditions d'attribution des prestations pour les concierges, les 
nourrices et gardiennes d'enfants dans les départements de la 
Guadelouge, de la Guyane française, de la Martinique et de la 
Reunion. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre de 
l'agriculture, 


Vu l'ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1915 fixant le régime 
des assurances sociales applicable aux assurés des professions non 
agricoles; 

Vu le décret ne 45-0179 du 29 décembre 1915 portant règlement 
d'administration publique pour l'applicalion de ladite ordonnance; 

Vu la loi n? 51-806 du 13 août 195% élendant le régime des assu- 
rances sociales aux départements de la Guadeloupe, de Ja Guyane 
française, de la Martinique et de la Réunion et notamment les 
articles 40 et 11; 

Vu le décret n° 55-241 du 10 février 19:35 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de ladite :o1, et notaminent 
les articles 1er et 15 ($ 2); 

Sur le rapport du directeur général de la sécurité sociale et du 


directeur des aflaises professionnelles et sociales, 


Arrêlent : 

art. 4er, — Dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
françuise, de la Martinique et de la Réunion, les concierges, nour- 
rices et gardiennes d'enfants sont considérés comme remplissant 
les conditions de travail prévues par l'article 10 de la loi du 
43 août 41954 s'ils ont cotisé sur un salaire au moins égal aux 
six trente-troisièmes du montant de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés des villes de plus de cinq mille habilants pendant 
les deux trimestres civils qui précèdent la première constatation 
médicale de la maladie ou de la grossesse ou la date de l'accident. 

Ces assurés sont considérés comme remplissant les conditions de 
travail prévues à l’article II de la loi du 13 août 1954 précitée s'ils 
ont coltisé au cours de l’année précédant le début du trimestre civil 
pendant lequel est survenu la maladie, l'accident ou l’état d'inva- 
lidité sur un salaire au moins égal aux douze trenle-troisièmes du 
montant de l'allocation aux vieux travailleurs salariés des villes 
de plus de cinq mille habitants, dont six tren!e-lroisièmes au cours 
des deux derniers trimestres. 


Art, 2, — Le maître des requêles an ronsell d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, et le directeur des affaires profes- 
sionnelles et sociales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 25 avril 1955. 

Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 

et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


Pour le ministre de l'agriculture et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN PARSI. 
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Conditions d'attribution des préstations pour les femmes de ménage 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, 
de la Martinique et de la Réunion. 





Le ministre du travail et de la sécurité soclale et le ministre de 
l'agriculture, 

Vu l'ordonnance n° 45251 du 19 octobre 1945 fixant le régime 
des assurances sociales app'icable aux assurés des professions non 
asricoies, 

Vu le décret n° 450179 du 29 décembre 1955 portant règlement 
d'administralion publique pour l'application de ladite ordonnance; 

Vu la loi n° 51-806 du 13 août 1954 étendant le régime des assu- 
rances sociales aux départements de la Guadeloupe, de la Guxans 
française, de la Martinique et de la Réunion, et notamment les 
articles 10 et 11; 

Vu le décret ne 55-214 du 10 février 1955 vortant règlement d'admil- 
nistralion publique pour l'application de ladite loi, et notatniment 
les articles fer et 15 (8 2): 

Sur le rapport du directeur gfnéral de la sécurité sociale et du 
directeur des affaires professionnelles et sociaies, 


Arrêtent: 

Art, fer, — Dans les départements de la Gaudeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réunion, les femmes de ménage 
sont considérées comme remplissant les conditions de travail prévues 
pee l'article 10 de la loi du 13 août 1954 susvisée S'il a élé ver-é 
à leur compile, au cours des deux trimestres civils qui précèdent la 
remière constatation médicale de la maladie ou de la grossesse on 
a date de l'accident, une somme représentant au moins le montant 
de 360 colisations, calcu!'ée sur le salaire horaire des femmes do 
ménage fixé par arrêté préfectoral, pour servir de base au calcul 
des cotisations de sécurité sociale, 

Elles sont considérées comme remplissant les conditions de travail 
prévues à l'article 11 de la loi du 13 août 1954 précitée s'il a éié 
versé à leur compte, au cours de l'année précédant le début du 
trimestre civil pendant lequel est survenu la maladie, l'accident 
ou l'état d'invalidité, une somme représentant au moins le montant 
de 720 cotisations, calculée sur le salaire horaire des femmes de 
ménage fixé par arrêté préfectoral pour servir de base au caleul des 
cotisations de sécurité sociale, dont au moins le quart au cours des 
deux derniers trimestres. 

Art, 2. — Le maître des requêtes an conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, et le directeur des affaires professjon- 
nelles et sociales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrèté. 

Fait à Paris, le 25 avril 1955. 

Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Pour le ministre de l'agriculture et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JFAN PARSI, 


—+ 0 +— 





Approbation de modifications apportées au règlement da la caisse 
nationale de retraite des médecins relatif au régime d'assurance 
vieillesse complémentaire des médecins, 


Par arrêtf du 6 mai 1955 du ministre du travail et de la sécurité 
sociale et du secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques, ont été approuvées les modifications apportées au règlement da 
la caisse nationale de retraite des médecins relatif au régune d'assu- 
rance vieillesse compiémentaire des médecins, 


a — —# @> 





Fonds de concours, 


— — 


Par arrêté interministériel en date du 11 mai 1955: 

40 A été définitivement annulte, sur les crédits ouverts, À titre de 
fonds de concours, pour l'exercice 1954, une somme de 215000 R 
applicable aux chapitres ci-après du budget du travail et de la sécurité 
sociale : 
Chap, 23-92. — Prestations et versements facultatifs...…. + 60,000 F, 
Chap. 47-13. — Services du travail et de la main-d'œuvre. 

— Subventions aux comités d'entreprise et aux institu- 

tions sociales.......,. pur TAPER PET RER cococe 409,000 


DUR Ludo ions. LS 3 cvosse 015.000 F, 

2e Ont été ouverts, à titre de fonds de concours, sur l'exercice 1955, 

des crédit: d’un montant total de 515.000 F applicables aux ch ipitres 
ci-après du budzet du travail et de la sécurité sociale: 

Chap. 93-92, — Preslalions et versements facultatifs...... (G0.000 F, 


Chap. 47-13, — services du travail et de la main-d'œuvre. 
— Subventions aux cornités d'entreprise et aux institu- 
UONS BSOCIMIOS.,,,.sccmsesc0se .... nono csuescse ose 155.000 
Total égal......... TELLLITITITEL LT IT ILE 515.000 F, 
— “ho M = 
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Par arrêté interministériel en date*dn 12 mai 1955, Il a été ouvert, 
j ours, des crédits de payement d'un montant 

s Au chapitre ci apré s du bmdget du tra- 
195%: Chap. 33-02, — Pres- 


| et « \ irilé socia pour l'exercice 


L! 
total de 1.597.180 F applical 
L 
L 


iions et versements facuitalifs, 1.593.150 F. 


—— _— +. — 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 








Par arrêté du 17 mai 1955, ont été approuvées les modifications 
aux latuts el Au reglement imlérieu { l" Hiution ce retraites 
et de prévorance des salariés (1, KR, E, P.S5 "1, rue de Chüäteaudun, 
Paris . ton t \ fonctionner di: le ( Wu ons pi ues anx 
o s du règlen l'administration publique du 8 juin 
295% nroduie. 

——-_+20 € —- — 

r ur du 17 mail 1 1 cé à | Hivé l'arti e 5 mm tif Au 
' } ( | X " it! rile Tri et, 
I tie prévues X 
l Ù publique du 5 juin 
1 [A i 

a 1) © -É>——— 


Fusion de socicités mu:ualistes, 


DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 
Par arrôté d'u ministre du travail et de la sécurit# sociale en date 
du 17 n 1 pprouvce Ja fusion de piusieurs suciétés 
[ET listes ditrs: 1e Les Anciens militaires, ne 6-1, à Reausolei:: 
2° La Fraternité, ne 6195 à Capd'AÏN, avec la société mutualiste 
dite: La Commune, n° 6163, à Beausoleil, 
—4900— 


Li r, à ete 4} 


DÉranTEMENT pu Gars 
Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 15 nai 1955, à élé approuvée la fusion de Ja société mutualiste 
dite: Les Aumis du Midi, n° 439-557, à Nimes, avec la société mutua- 
liste die: Union muluelle des travailleurs du Gard, n° 20-58, à 


— +0  - — 


DÉPARTEMENT DE 1A Maxcue 
Par arrôté An ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 17 mai 155, a été approuvée la fusion de ja société mutualiste 
dite Société de secours muluels des ermployés et ouvriers des jour- 
naux €herbourg Eclair ét Le Réveil de ta Manche, n° 50-185, à Cher- 
bourg, avec la société mutualiste dile: Les Ouvriers du livre, 
ue HO 6), à Cherbourg 


—+0 +— — 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 
Par arrêté An ministre du travail et de la séccrité sociale en date 
du 17 mai 1955, à été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite: Assistance mutuelle normalienne, ne 75-4%%4, à Paris, avec la 
société mutualiste dite: Mutuelle générale de l'éducation nationale, 


n° 55-407, à Paris 
+0+— 








Contrôle général de la sécurité sociale. 


Par orrôté en date du 25 avril 1955, M. Berger (Joannès), contrôleur 
géntral de la sécurité sociale ancien statut), admis à faire valoir 
ses droits à la retraité, à compter An 27 avril 1%55, a élé nommé 
contrôleur général honoraire de la sécurité socia'e. 


= RARES 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Décret n° 55-700 du 20 mai 1955 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour la titularisation de certains personnels 
administratifs de l'administration centrale du ministère de 
la reconstruction et du iogement. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport dn ministre de Ja reconstruction et du loge- 
ment, du ministre des finances et des affaires économiques, du 
secréiaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques et 
du sevrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 

Vu les ordonnances du 21 avril 1945 relatives aux attributions 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme et portant 
création et suppression d'emplois ; 





Vu la loi du 19 octobre 19%4G portant statut général de: ! 
tionnaires ; 

Vu la loi n° 53-57 du 3 février 1953 relative an développeme, + 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des sy. 
vices c.vils pour l'exercice 1955 (reconstruction et urhun | 

Vu la loi n° 53-79 du 7 février 1953 et notamme:: 
article 75; 

Vu le décret n° 45-2257 du 5 octobre 1945 relatif au persons) 
administratif temporaire de l'administration centrale du minis. 
tère de la reconstruction et du logement modifié par les décrets 
n° 46-1855 du 23 août 1946, 47-1491 du 27 mai 1947, 45-44 du 
12 janvier 1948, 48-798 Ju 10 mai 1948, 50-36 du 11 janvier 1% 
50-134 du 4 avril 1950 et 55-529 Au 17 mai 1954; 

Vu le décret n° 49-337 du 16 mars 1949, relatif À l'organi 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, mod 
par le décret n° 50-1362 du 31 octobre 1%%); 

Vu le décret n° %-641 du 7 juin 1950, portant règlement 
ministration publique pour [a fixation du statut particulier des 
personnels administratifs titulaires de l'administration cents 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 
par le décret n° 51-1398 du 29 novembre 1951 et par le : 
n° 52-1099 du 26 septembre 1952: 

Vu le décret n° 51-705 du 6 juin 1951 portant règlement! 
ministration publique relatif aux dispositions statutaires 
munes applicables aux corps d'agents de bureau, de stiro. 
dactvlographes et de commis des services extérieurs des 
nistralions de l'Etat, modifié par le décret n° 54-990 du 7 ect bre 
1954; 

Vu le décret n° 51-706 du G juin 1951 portant règlement 
min stration publique relatif aux dispositions stalutaires 
cables aux corps d'agents de bureau, de sténodactylogra! 
de secrétaires sténodactylographes et d’adjoints administratifs 
des administrations centrales de l'Etat modifié par le décret 
n° 51-089 du 7 octobre 1951; 

Vu le décret n° 53-224 du 16 mars 1953 re'atif aux cadre 
praires de personnels d'exécution de l'administration centrale 
et des servires extérieurs du ministère de la reconstruelion et 
de l'urbanisme : 

Vu le décret n° 53-1180 du 17 décembre 1953 portant règlement 
d'administration publique pour la titularisation des personnel 
administratifs temporaires dans les cadres administratifs de 
l'administration centrale du ministère de la reconstruction et 
du logement : 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1°, — Les titularisations prévues par les Jois mes 57-77 
du 3 février 1953 et 53-79 du 7 février 1953, en faveur des per- 
sonnels administratifs temporaires de l'administration centrale 
du ministère de la seconstruction et du logement sont pm 
noncées conformément aux dispositions des articles ci-après: 


Art, 2. — Peuvent, s'ils sont en fonctions à la date de pri l'- 
cation du présent décret, demander à être titularisés dans !e 
rade qu'ils détenaient au 31 décembre 1952, s’iis appartenaier! 
à celle dale aux cadres temporaires régis par le décret 
n° 45-2257 du 5 octobre 1945 modifié, ou par le décret n° 57-21 
du 16 mars 1953: 

1° En qualité de commis, les commis temporaires âgés de 
dix-sept ans au moins et réunissant soit la condition d'ancien- 
neté exigée à l'arhicle 22, 8°, du décrer n° 30-641 du 7 jun 1# 
modifié, soit deux années de services valables ou validables 
pour la retraite, 

2° En qualité de dame sténodactylographe, les dames st: 
dactylographes temporaires qui remplissent Ja condition ce 
titre exigre à l'article 6 «à, 3° du décret n° 53-11#0 où 
1 décembre 1453, on qui ont été intégrées en cette qualité en 
application du décret n° 53-224 du 16 mars 1953 précité, ou qi 
ont subi avec succès Jes épreuves d'un examen spécial ani- 
logues à celles du concours visé à l'article 15, 2°, du décret 
n° 51-705 du 6 juin 1951, modidié. 

3° En qualité d'aide commis et d'emplové de bureau, !°s 
agents temporaires des grades correspondants. 

Les agents visés aux 2° et 3° ci-dessus qui ont été nomun's 
commis entre le 31 décembre 1952 et la date de publicat on d1 
présent décret peuvent également solliciter leur Utularisation 
dans le grade de commis. 


Art. 3. — La situation des agents est examinée au regard! des 


conditions d'âge, de titres et d'ancienneté au 51 décembre !"°: 
compte tenu des dispositions de l'article 4 du décret m° 97-11) 
du 1* décembre 1953. 

Les mesures de titularisalion prennent effet au 1% jau: 
1953, ou à la date de leur nomination dans le grade de com 
en ce qui concerne les agen!s litularisés en application du 
nier aliéna de l'article précédent. Ces mesures sont prono! 
après avis de la commission admanistrative paritaire des ; 
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sonnels administratifs titulaires de l'administration centrale 
compétente pour les grades de commis et chef de groupe, en 
ce qui concerne les commis et les agents de bureau et de ! 
commission administrative parilaire compétente pour le grade 
de dame sténodactylographe titulaire de l'administration cen- 
trale en ce qui concerne les dames sténodactylographes. 

Ces commissions siègent en formation plénière. 

le contrôleur des dépenses engagées près le ministère de Ja 
reconstruction et du logement ou son représentant assiste aux 
reunions desdites commissions avec voix consultative. 

art, 4. — Les commis temporaires bénéficiant d'une mesure 
de ttularisation sont nommés dans l'échelon de leur nouveau 
grade conformément aux dispositions de l'article 26 du décret 
n° 50-641 du 7 juin 1%0 modilié, d'après la classe qu'ils déte- 
naient au 31 décembre 1952 ou, pour ceux qui sont titularisés 
en application du dernier alinéa de l'article 2 ci-dessus, d'après 
la classe qu'ils ont obtenue à la date de leur nomination dans 
le grade de commis. Toutefois, les commis qui appartenaient 
aux cadres administratifs temporaires de l'administration cen- 

à la date du 31 décembre 1951 ne peuvent être nommés 
\ un échelon supérieur à celui qu'ils auraient obtenu en appli- 
mn de l'article 8 du décret n° 53-1180 du 1% décembre 1432, 

Les dames sténodactylographes et les agents de bureau titu- 
lris:s sont nommés, à compter du {1% janvier 193, à l'échelon 

rrespondant de leur nouveau grade. Is conservent le hénétice 
le l'indemnité compensatrire qui leur a été attribuée dans les 
conditions prévues à l'article 9 du décret n° 53-224 du 16 mars 
{ } 

\rt. 5, — Les agents de bureau titulurisés en application des 
artivles ci-dessus sont soumis aux dispositions statutaires com- 

unes applicables aux corps d'agent de bureau des administra- 
tions centrales de l'Etat relevant du déeret n° 51-306 du 6 juin 
{151 moditié. 

Les dispositions de l'article 13 du décret n° 51-705 du 6 juin 
{21 moditié, relatives au recrutement des sténodactylographes 
sont applicables au recrutement dans les emplois de dame sté- 
nodactylographes régis par le décret n° 50-641 du 7 juin 1950 
moditié. 

\rt. 6. — Le ministre de la reconstruction et du logement, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le secré- 
hire d'Etat aux finances et aux affaires économiques et le 
secrétaire d'Etat à la pré idenre du conseil sont chargés, cha- 
eun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal ofJiciel de la République française 


Fail à Paris, le 20 mai 1955. 
EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction el du logement, 
ROGER DUCHET, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN, 
Le secrélaire d'Etat aux finances 


el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 





— ++ 





Décret n° 55-701 du 20 mai 1955 portant règiement d'adminis- 
tration publique pour la titularisation de certaine personneis 
administratifs des services extérieurs du ministère de la 
reconstruction et du logement. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et du loge- 
ment, du ministre des finances et des affaires économiques, 
du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
el du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu les ordonnances du 21 avril 1945 relatives aux attributions 
du ministère de la reconstruction et de l’urbani-me et portant 
créalion et suppression d'emplois ; 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
lionnaires ; 

Vu Ja loi n° 53-57 du 3 février 1953 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953 (Recon-truction et urba- 
nisme) : 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 5275 
US la loi n° 53-79 du 7 février 1953 et notamment son arti- 
cire +9: 


Va le décret n° 45-258 du 5 octobre 1943 relatif au personnel 
administratif temporaire des services extérieurs du ministère 
de la reconstruction et du logement, modifié par les décrets 
n° 46-1856 du 23 août 1946, 48-73 du 12 janvier 1948, 50-27 du 
11 janvier 1950, 50-434 du 4 avril 1950 et 55-530 du 17 mai 1954 ; 

Vu le décret n° 49-357 du 16 mars 1249 relatif à l'organisation 
du ministère de la recon-truclion et de l'urbanisme, modifié 
par le décret n° 50-1362 du ‘1 octobre 1950: 

Vu le déeret n° 50-642 du 7 juin 140 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut particulier 
des personnels adiministralfs titulaires des services extérieurs 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, modifié par 
le décret n° 51-1399 du 29 novembre 1951 et par le décret 
n° 92-1100 du 26 septembre 1952: 

Vu le décret n° 51-705 du 6 juin 1954 portant règlement 
d'administration publique relatif aux di-positions statutaires 
communes applicab'es aux corps d'asents L bureau, de sténo- 
dactylographes et de commis des services exléricurs des adminis- 
trations de l'Elat, modifié par le décret n° 54-990 du 7 octo- 
bre 1454; 

Vu le décret n° 51-706 du 6 juin 191 portant règlement 
d'administration publique relatif aux dispositions statutaires 
applicables aux corps d'agents de bureau, de sténodactvlo- 
graphes, de secrétaires sténodactylographes et d'adjoints admi- 
nistratifs des administrations centrales de l'Etat, modifié par 
le décret n° 54-989 du 7 octobre 1954: 

Vu le décret n° 59-224 du 16 mars 1953 relatif aux cadres 
temporaires de personnels d'exéeution de l'administration cen- 
trale et des services extérieurs du ministere de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme ; 

Vu le décret n° 53-1181 du {1% décembre 1959 portant régle- 
ment d'admini-tration publique pour Ja Hilularisation des per- 
sonnels administratifs temporaires dans les cadres administratifs 
des services extérieurs du ministère de la reconstruction et 
du logement ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art, 40, — Les titulari-ations prévues par les lois n° 53-57 
du 3 février 1953 et 53-79 du 7 février 1953 en faveur des per- 
sonnels administratifs temporaires des services extérieurs du 
ministere de la reconstruction et du logement sont prononcées 
conformément aux dispositions des arlicies ci-apres. 


Art. 9 — Peux ent, s'ils sont en fonctions à a da'e de publi- 
cation du présent décret, demander à être tilularisés dans le 
grade qu'ils détenaient au 31 décembre 1952, s'ils = rare 
naient à cette date aux cadres temporaires régis par le décret 
n° 45-2258 du 5 octobre 1943, modifié, ou par le décret n° 53-224 
du 16 mars 1953: 

{° En qualité de commis, les commis temporaires âgés de 
dix-sept ans au moins et réunissant soit la condition d'ancien- 
neté exigée à l'article 21 (S°) du décret n° 50-642 du 7 juin 
1950, soit deux ans de services valables ou validab'es pour la 
retraite, 

2e En qualité de dame sténodactvlographe, d'aide-commis et 
d'employé de bureau, les agents temporaires des grades corres- 
pondants. 

Les agents visés au 2° ci-dessus, qui ont été nommés commis 
entre le 31 décembre 192 et la date de publication du present 
décret, peuvent également solliciter leur titularisation dans le 
grade de commis, 


Art. 2%. — La situation des agents est examinée an regard des 
conditions d'âge, de titres et d'ancienneté au 31 décembre 1952, 
comple tenu des dispositions de l'article 4 du décret n° 53-1181 
du {+7 décembre 1953, 

Les mesures de tilularisation prennent effet au 1% janvier 1933 
ou à la date de leur nomination dans le grade de commis, en 
ce qui concerne les agents titularisés en application du dermer 
alinéa de l'article précédent. Elles sont prononcées aprés avis 
de la commission administrative paritaire des personnels admni- 
nistratifs titulaires des services extérieurs compétents pour 16 
grade de commis. 

Le contrôleur des dépenses engagées près le ministére de Ja 
reconstruction et du logement, on son représentant, assiste aux 
réunions de la Commission, avec Voix comsultauxe, 


Art. 4, — Les commis temporaires bénéficiant d'une mesure 
de titularisation sont nommés dans l'échelon de leur nouveau 
grade, conformément aux dispositions de l'article 23 du décret 
n° 50-642 du 7 juin 1950 modifié, d'après l'échelon qu'ils détes 
naient au 1 décembre 1952, ou pour ceux qui sont titular ses 
en application du dernier alinéa de Part ele 2 cl-desens, d'apres 
la classe qu'ils ont obtenue à la date de leur pommon dans 
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le grade de comumis. Toutefois, les comrais qui appartenaient 
aux cadres administratifs temporaires des services extérieurs à 
la date du 31 décembre 151 ne peuvent étre DORINCS à un 
échelon supérieur à celui qu'ils auraient olenu en application 
de l'art ele 8 du décret n° 53-1181 du 1% décembre 1965. 

Les dames sténodactylographes et les agents de bureau titu- 
larisés sont nommés à compter du 1% jauvier 1953 à l'échelon 
correspondant de leur nouveau grade. | 

Les agents de bureau conservent Île bénéflce de l'indemnité 
compensatrice qui leur à été attr buée dans les conditions pré- 
vues à l'article % du décret n° 53224 du 16 mars 1953. 


Art. 3. Les agents de bureau titularisés en application des 
articles c'-lessus sont soumis aux dispositions statutaires com- 
aux corps d'agents de bureau des services 


munes apjlhcabies 
extérieurs des administrations de l'Etat relevant du décret 


u® 51-705 du 6 juin 1951 moditié. 


Les darmes sténoduetylographes bénéficiant d'une mesure de 
titularisation sont régies par les dispositions siatulares appli- 
cables aux dames sténodactylographes de l'admisistration gèné- 


rale relevant du décret n° 50-651 du 7 juin 10. 


Art. 6 — Le ministre de la reconstruction et du logement, 
le min stre des finances et des affaiies économ ques, le secrétaire 
d'Etat aux finanres et aux affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat à la presidence du conseil sont chargés, chacun en re qui 
le concerne, de l'exécution du présent déeret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République frança.se. 


Fait à Pars, le 20 mai 1955. 
EDGAR FAURS. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la reconstruction et du leyement, 
RUGER LUCHET, 
Le ministre des finances et des affaires économique, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le secrétaire d'Etat à la pré sul nce du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT -JULES. 


—_ -- 20e —— 





Désret n° 55-792 du 20 mai 1955 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour déterminer les conditions dans lesque!- 
les certains personnes techniques temporaires du ministère 
da la reconstruction et du logement peuvent être titularisés 


au titre des emplois prévus par la loi n° 52-57 du 3 février 
1263. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et du lage- 
ment, du ministre des finunces et des affaires économiques, qu 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques el 
du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu les ordonnances du 2t avril 1945 relatives aux attnbutions 
du minière de la reconstruction et de l'urbanisme et portant 
créaiioun et suppression d'emplois ; 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fone- 
tonnatres ; 

Vu la loi n° 48-1516 du 26 septembre 1948 et notamment l'ar- 
tivle 114: 

Vu la loi n° 52-57 du 2 février 1933 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des Servi: 
ces civils pour l'exercice 1933 (Reconstruction et urbanisine) ; 

Va la loi n° 23-79 du 7 février 1953 el nolanunens sun arti- 
cle 52: 

Vu le décret n° 49-1225 du 28 août 1949 portant statut des 
persinne!s techniques temporaires du ministère de Ja recons- 
truciion et de l'usLeniene modifié par les décrets n°* 30-830 du 
6 juillet 190, 01194 du 14 seplembre 1950, 50-1344 du 23 oclo- 
bre I, 411168 du 23 novembre 195, 51-1248 du 2 novembre 
dust, 52060 du 3 août 1952 et 54-987 du 1 octobre 1954; 

Va le décret n° 49-357 du 16 mars 1949, relatif à l'organisation 
du maunistére de la reconstruction et de l'urbanisine, modilié 
par le décret n° 504-1962 du 31 oetubre 19%; 

Vu le décret n° 52-96 Qu 17 janvier 1952 portant règ'ement 
d'atministration publique pour déterminer les conditions dans 
lesquelles les personnels techniques du ministère de la recons- 
teuction et de l'urbanisme pourront être admis, à Utre per- 
sonnel, au bénéfice de la loi du 19 octobre 1946, relative au 
statut général des fonctionnaires ; 





Vu le décret n° 51-218 du 1* mars 5% portant règlemert 
d'administration publique pour déterminer les conditions ‘31% 
lesque'les Jes personneéis techniques temporaires du mincir 
de la reconstrnetion et du iosement peuvent être fularisés 3y 
litre des empois prévus par Ja loi du 51 décembre 1951; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art, 17 — Sans préjudice de la constitution des cadres nor. 
maneats, es personneis temporaires du ministère de La res 
truction et du ;ogement appartenant à l’un des cadres de te. 
miens régis par le décret n° 49-1225 du 28 août 1949 moitié 
peuvent, s ils sont à la date de publ'cation du présent décret 
en fonctions dans ces cadres ou placés en disponibilité pour 
exercer des fonctions auprès du gouvernement général de | Al. 
gere, du commissariat à la reconstruction et au logement de 
Fnnisie on à la direction des dommages de guerre de l'Inda 
chine, être admis, à titre personnel, au bénéfice des dispositions 
de la loi dun 19 octobre 1946. relitive au statut général des 
fonelionnaires, dans Ja limits des effectifs ci-après: 

Corps des réviseurs............. csscssoses 00 
Corps des vériiicateurs techniques.......... 40 
Corps des agents de la reconstruction...... 10 


Art. 2. — La mesure prévue à l’article {* est prononcée : 

Au titre de l'emploi détenu à la date de publication du pré. 
sent décret, en ce qui concerne les agents qui, appartenant aux 
cadres du ministère de la recon:truction et de l'urbanisme 40 
s1 décembre 1952 ont saiisfait aux épreuves de l'examen de 
sortie de la section « métreurs-vérifirateurs » du centre de per. 
fetionnement postérieurement à cette date, Elle prend eflet 
à l'égard des intéressés à Ja date de leur nomination dans l’em- 
ploi de vérificateur technique. 

Au titre de l'emploi détenu an 31 décembre 1952 en ce qui 
concerne les autres agents; elle prend effet à leur égard à là 
date du 1* janvier 1953. 


Art. 3. — Les dispositions de l'article 4 et du premier alinta 
de l'ariic'e 5 du décret n° 54-248 du 17 mars 1934 sont apphea- 
bies aux agents ayant demandé le bénéfice de la mesure pré- 
vue à l'article 1® ci-dessus. 


Art, 4. — Le ministre de la reconstruction et du Jlogeme::t. le 
ministre des finances et des affaires économiques, le secrélite 
d'Eiat aux finances el aux affaires économiques et le secr:lire 
d'Etat à ja présidence du conseil sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécu'on du présent décret, qui se:a 
publié au Journal offiiei de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

EDCAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
ROSER DUCHET. 
Le ministre des financre 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Elnt à la présidence du conseil, 
JUAN MÉDECIN. 
Le secrétaire d'Elat aux finar.es 
el aux affaires économuiqu: 
GITPERT-JULES, 





Décret n° 55-703 du 20 mai 1955 portant règlement d'aémi- 
nistration publique pour déterminer les conditions dans ie:- 
quelles certains personnels temporaires de maitrise, de ser- 
vice et ouvriers du ministère de Ia reconstruction et du 
logement peuvent être titularisés au titre des emplois prévus 
par la loi n° 53-57 du 3 février 1953. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la reconstruction et du lere- 
ment, du ministre des finances et des affaires économiqure*, 
du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu les ordonnances du 21 avril 1945 relatives aux attributions 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme et portant 
créalion et suppression d'emplois ; 

Vu la loi du 19 octubre 1946 portant stalut général des 
fonetionnaires ; 

Vu la loi n° 53-57 du 3 février 1953 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des rer- 
vices civils pour l'exercice 1955 (reconstruction et urbanisme); 
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Vu la loi n° 53-79 du 7 février 1953 et notamment son 
arlucie To; 

Vu le décret n° 43-2257 du 3 octobre 1945, relatif au per- 
snnel administratif temporaire de l'adininistration centrale du 
nunistère de la reconstruction et du logement, modifié par 
: dccrets n° 46-1855 du 23 août 1946, 47-1491 du 27 mai 1917, 

11 du 12 janvier 1968, 48-798 du 10 mai 1948, 50-36 du 11 jan- 

1250, 50-434 du 4 avril 1950 et 54-529 du 17 mai 19% ; 

Vu l'arrêté du 9 septembre 1950 relatif aux conditions de 
re. rutement, d'avancement et d'intégration des personneis tem- 

es de service, de maîtrise et ouvriers de l'administration 
contrale du ministère de Ja reconstruction et de l'urbanisme, 
yuoditié par les arrèlés du 7 août 1951 et du 28 octobre 1953; 


Le conseil! d'Etat entendu, 


Décrète : 

art. 1er, — Sans préjudice de la constitution des cadres per- 
manents, les personnels temporaires de l'administration cen- 
trale du ministère de la reconstruction et du logement, appar- 
tonont, à la date dun 31 décembre 1952, à l'un des cadres 
par l'arrêté du 9 septembre 19% modifié, peuvent, s'ils 
sont en fonctions à la date de publication du présent décret, 
uimis, à titre personnel, au bénéfice des dispositions de 
un du 19 oclobre 1946 relalive au statut général des fonc- 

Louuaires dans la limite des effectifs ci-après: 


LE 
Personnel de service ............. honte 0 
IE SSP osébseréeosécorse 1 
Personnel de l'imprimerie .........ssssssss 6 
l'ersonnel ouvrier .......... sosssssiuossresse D 
Conducteurs d'automobiles ....so..oessesr. À 
Téléphonistes ............... sb uso scene .…… 4 


4rt. 2, — La mesure prévue à l'article 17 prend effst au 
te janvier 1953. Elle est prononcée au titre de l'emploi détenu 
l'intéressé au 31 décembre 1952, après avis d'une com- 
nis<ion spéciale comprenant en nombre égal des représentants 
ce l'administration et du personnel désignés dans des condi- 
tons qui sont déterminées par arrêté du ministre de la recons- 
tuchion et du logement. 


\rt 9, — Le cas de chaque agent est examiné, comp'e tenu 
des notes qu'il a obtenues depuis l'entrée au ministère de Ja 
struction et du logement, de l'ensemble des appréciations 
Lurtees sur Sa manière de servir, ainsi que de la durée et de 
l, qualité des services rendus à l'Etat. 

\ valeur professionnelle égale, les candidats sont adm's au 
léaëtice de Ja titularisation çomple tenu, dans l'ordre 
c- lessons : 

{° De la durée de leurs services civils ou militaires valabies 
ou validables pour Ja retraile; 

2e De leur situation de famille : 

2° De leurs Ütres de guerre ou de résistance. 


\t, 4, — Les agents faisant l'objet de la mesure prévue à 
l'article 1% ci-dessus demeurent provisoirement régis par les 
d'sposilions statutaires auxquelles ils étaient précédemment 
suimis, dans la mesure où elles ne sont pas contraires aux 
dispositions de la loi du 1% octobre 1946 portant statut général 
ces fonctionnaires. 


Art. 5. — Le ministre de la reconstruction et du logement, 
le ministre des linances et des aflaires économiques, le secré- 
ture d'Etat aux finances et aux affaires économiques et le 
secrétaire d'Elat à la présidence du conseil sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 

Fait À Paris, le 20 mai 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du ronsei: des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
ROGER DUCHET. 
Le ministre des finances 
et des allares économiques, 
PIERRE PFLIMLIS. 
Le secrétaire d'Etat à ln présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 
Le secrétaire d'Elat aux finances 


ct aux affaires économiques, 
GILBENT-JULES. 





—$ © + 








Services extérieurs. 


Par arrêtés du ministre de la reconstruction et du logement en 


date du 16 mai 1%595, les agen!'s administratifs titulaires des services 
extérieurs du ministère de la reconsiruction et du logement désicnés 
ci-après sont, en exécution des tableaux d'avancement valab'es pour 


les années 1 


| 193, 19%, promus au grade supérieur dans les 
Condilions suivantes 


L — Sous-chefs de section promus chefs de section % échelon. 


A compter du 16 otobre 1952: M Hées (Lucien) 
A complez Qu 1° mars 19393: M. Gorneau (Pierre), 


IL — Rédacteurs promus sous-chcfs de section % échelon. 


A compter du ler décembre 192: M. Genevaux (Aloyse), 

A compter du 1° janvier 1939: Mme Lantz (Marie ose), 

A compiler du 26 mai 1953: M. Froment (Roger). 

A compter du {er juillet 1953: M. Bauzit (André). 

A cornpler du 1er janvier 19534: M. Kindig (Rent), 

Les intéressés, prcédemment détachés dans les cadres adminis- 
tralufs teimnporaires des services extérieurs dn rminislère de la recons- 
truetion el du logement, sont réintégrés dans leur cadre d'origine 
à compter de la date d'effet de leur promotion au nouvel enploi de 
Uüitu'aire. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 22 mai 1955 chargeant le ministre ds pestes, télégraphes 
et téléphones de l'intérim du ministère de la sanié publique et 
de la popuation. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, 

Vu les arlicies 45 el 16 de la Constitution de la République fran- 
çaise, 

Décrète : 

Art, fer, — M. Edouard Bonnefous, ministre des postes, télfgraphes 
et téléphones, est chargé de l'intérim du ministère de la santé 
pubiique et Ge la population, pendant l'absence de M. Bernard Lafay. 

art. 2 — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République français, 

Fait à Paris, le 22 mai 195. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
b HUMAN. 


— —— ——#4 06 &— —— 


Pharmaciens inspêcteurs de la santé. 





Par arrôté du 16 mmai 1955, les candidats ci après désignés, admis 
au concours du 13 avril 1955, sont nommés pharmaciens inspecteurs 
slagiaires de la saulé, à compter du 1°° iii Low: 


MM. Belnet (Jean, Leleu (Jean), Grech (Pierre), Rovere (Maurice), 
Gibert (Pierre), Roux (Leorges\, Rousset (Jean), Page (Marcel, 
Vasse (Jean), Bedock (Mever-Emile), Ferval (Pierre), Rihuwuel (René), 
Richard (Pierre! Lellsuch (Eliaou), Laurent (Pierre). 


Les intéressés recevront une afectaljon à l'issue du stage qu'ils 
efecluent à l'école nationale de la santé publique. 


— 0 © + 





—————————— 





Services artituserculeux. 


__—— 


Par arrûté en date du 16 mai 1955, M. le docteur Chanrhont, 
médecin adjoint au sanatorium d'Oissel (Seine-Maritime), est nommé 
dans l'intérét du service médecin adjoint au sonatorinm du Carbet, à 
la Martinique, en remplacement de Mlle le docteur Pons, appeKe 
à d'autres fonctions, 








+, 














5278 JOURNAL OFFICIEL DB LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Sr 
24 Mai 145, 





MINISTERE DES AFFAIRES MAROCAINES 
ET TUNISIENNES 


Cabinet du m nistre. 


Le ministre des affaires marocaines et tunisiennes, 

Vu le décret ne 48125 du ?8 juillet 1918, modifié par le dérret 
Œu 21 août 191, portant règlement d'adimumstration publique en ce 
qui concerne les cabinets ministériels 

Vu le décrel du 23 février 1955 portant nom nation des membres 
du Louvernomment; 

Vu l'arrélé de nomination de M. Maignon en date du 14 mars 1955, 


Arrèle 
Art, tr M. G, Maignon, inspecteur des finances, est déchargé, 
sur sa demande, de ses fonctions de conseiller technique au cabinet 
du mi ère des affaires marocaines et tunisiennes. 
Art. 2 Le présent arrèté prend effet du 20 mai 1955 et sera 


publié au Journal officiel de la République française, 


Fail à l'aris, le 24 mai 19655, 


— ee.  — 


PIENRNE JULY, 


Le ministre des affaires marocaines et tunisiennes, 

Vu le décret ne 48-1243 du ?2S juillet 4948, modifié par le décret 
du 21 août 141, portant reglement d'admunistration pub'ique en 
ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu le décret du 2%) février 195 portant nomination des membres 
du Gouverurment, 


Arrè!e : 
Art. fe Est nommé au cabinet du ministre des affaires maro- 
eumnes et tunisiennes 


Conseiller ter hnique, 


M. Valls (André), inspecteur des finances 
Art. ? Le présent arrêté prend effet du 20 mai 1955 et sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 21 mai 1955. 
PIERRE JULY, 











MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret portant promotions ot nominations 
dans l'ordre national do la Légion d'honneur. 





Rectifatif au Journal ofliciel du 7 mai 1%%: page 451, 
dre colonne, 12e ligne, au lieu de: « Nepveu (Henri), président des 
Chantiers de la Gironde », ire: « Nepveu (Roland) »; 41e ligne, au 


lieu de: « Marcheix (Pierre), ingénieur conseil, équipement naval », 

Lire: « Mar heix (Marcel) »: 2e colonne, & ligne, au lieu de: « Vin- 

cant (Léon), administrateur civil au ministère de la marine nar- 

chande », lire: « Vincant {Emie) » (le reste sans changement). 
—+ 0 + 





Concours d'entrée aux sections d'élève de la marine marchande 
et d'élève mécanicien dans les écoles nationales de la marine mar- 
chande (annee scolaire 1955-1956). 





Le zuinistre de la marine marchande, 

Vu le décret no 53799 du ter septembre 1953 madiflant le décret 
ne 4817: du 16 novembre 1%%8 portant règlement d'administration 
gublique pour la délivrance des titres exigés des capitaines, patrons 
seconds ou lieutenants sur les navires de commerce, de pêche et de 

MISANCE : 

; Vu le décret ne 5800 du ter septembre 1952 modifiant le décret 
ne 481551 du 16 novombre 1%8 portant règlement d'administration 
puhiique pour la délisrance des tilres exigés pour l'exercice des fonc- 
lions de chef mécanicien, chef de- quart et d'adjoint an chef de 
quart sur les navires de commerce, de pêche et de plaisance; 

Vu l'arrèlé du 20 juin 199 et les textes qui l'ont modifié, fixant 
les ecnditions d'admiseion dans les écoles nalionales de la marine 
marchande et d'attribution des bourses, el notamment ses arlicies 4, 


S, 7, 10 el 17, 
Arrûte : 

Art, er — Il est onvert, pour l'année scolaire 1955-1%56, des 
concours d'entrée aux sections des écoles nationales de la marine 
marchande préparant aux examens d'élève de la marine marchande 
d'une part, et d'élève mécanicien de la marine marchande d'autre 
part. Les coucours son! valables pour J'altribuliun des Lourses, 





SR. 

Art. 2 — Le nombre des places mises aux concours est de 1% pour 
l'enseinbie des sections « élèves de la marine marchande » et 
10 pour l'ensemble des sections « élèves mécaniciens de la marre 
turchande », 

Art, 3. — Les dossiers de demandes d'inscription, établis conforme. 
ment aux dispositions de l'arrêté du 30 juin 199 modifié, devront 
parvenir aux services centraux de la marine marchande (3, place de 
Fontenoy, à Paris [7*}) exclusivement par voie postale, avant je 
er août 19. 

Art. 4. — Les épreuves écriles commenceront le lundi 19 septemn. 
bre 1955, à huit heures, au siège de l'école nationale de la marine 
marchande du centre indiqué sur la demande d'inscription élahie 
"santa au modèle donné en annexe de l'arrêlé du à avr] 
EXUR 


Art. 5. — Par modification aux dispositions des articles 7 et 1: 4 
l'asrété du 30 juin 1949 modifié, les épreuves orales et d'éducaiin 
payrsique auront liéu dans le centre de Paris seulement, Ces éproures 
commenceront le mardi 5 octobre 1%55. 

Art. 6. — Les élèves des écoies nationales de la marine marchanie 


qui ont éié admis, à la suite des concours de 19%, à suivre ls 
cours de l'année scolaire 1951-1953 et qui n'auront pas été recus 
aux examens d'élève de la marine marchande où d'élève mécani. 
cien de la märine marchande seront autorisés à redoubler en 1%5 
1956, sauf décision contraire du conseil des prolesseurs. 
Art, 7. — Les listes des candidats définitivement admis seront 
publiées au Journal ofjiciel de la Répubiique française. 
Fait à Paris, le 27 avril 1%5. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
JEAN MONCHECOURT, 


0 — 








Conditions d'approbation et matériel d'armement des canots pneu. 
matiques à gonfiement automatique employés Comme engins de 
sauvetage à bord des navires de commerce, de pêche et de p'ai. 
sance. 

Rectificatif au Journal officiel du 11 mai 1955: 

Page 4664, 2% colonne, article {*r, paragraphe 1, % alinéa, 2e ligne, 
au lieu de: « paragraphe 6 », lire: « paragraphe 5 ». 

Page 4665, {re coionne, article fer, paragraphe 2, %e ligne, au lieu 
de: « Opposés », lire: « opposées ». 

(Le reste sans changement.) 
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MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Décret n° 55-704 du 14 mai 1955 tendant à réglementer l'attri. 
bution de rémunérations et indemnités aux fonctionnaires 
participant à la préparation et à la réalisation des ouvrages 
de télécommunications prévus par le décret n° 51-913 du 
8 juillet 1951. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et télt- 
phoues, du ministre de l’intérieur, du ministre des finances et 
des affaires économiques, du secrétaire d'Etat aux finances el 
aux affaires économiques et du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du G janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensons civiies et militaires ; 

Vu le décret n° 51-913 du 9 juillet 1951 fixant la procédure de 
réalisation de certains ouvrages de télécommunicaliuns en Afr- 
que du Nord: 

Le conseil des ministres cetendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — Seront imputés sur les crédits mis à la disposition 
du gouverneur général de l'Algérie pour Ja réalisation des 
ouvrages de télécommunications prévus par le déeret n° 51-113 
du 9 juillet 1951: 

Les traitements et indemnités du fonctionnaire de l'adminis 
tration métropolitaine des postes, télégraphes et téléphone 
mis à la disposition du gouverneur général de l'Algérie pont 
être chargé de la direction du service des travaux communs ces 
télécommunications nord-africaines (S. T. C. T. N. A.); 

Les traitements ou indemnités du personnel dudit service; 

Les indemnités spéciales fixées par le présent décret; 

Les dépenses occasionnées par les déplacements des fonc 
tiounaires chargés de mission pour les études, le contrôle ou k 
sureillance des Wavaux, 
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ri 
art. 2. — Tout fonctionnaire de l'administration 1 étropoli- 
tine des postes, télégraphes et téléphones mis à la dispasi.i on 
4n gouverneur général de l'Algérie pour être chargé Ge ja 
on du service des travaux communs des télécommunica- 
nord-africaines bénéficiera des traitements, indemnités et 
uses de toute nature prévus pour les fonctionnaires de 
rade en service au gouvernement général de l'Algérie. 
\rt, 3. — Le personnel détaché ou affecté au service des tra- 
cux communs des télécommunicalions nord-africaines bénéti- 
des traitements, indemnités et avantages de toute nature 
prevus pour les fonetionnaires de son grade en service au gou- 
vernement général de l'Algérie. 
ut 4. — Les membres du comité des télécommunirations 
itricaines bénéficieront d'une indemnité mensucile de 
F, portée à 6.000 F pour le président du comité, 


ut 5. — Dans la limite des crédits inserits À cet effet au 
pulzet de l'Algérie, le gouverneur général de l'Algérie pourra 
buer des indemnités dites « vacations » aux fonctionnaires 
en sus de leurs attributions ou de leurs obligations régle- 
aires, auront, mt la rédaction de rapports ou de notes 
hniques, participé à la préparation ou à la réalisation des 
vrases de télécommunications susvisés, 
faux maximum de ces vacations est fixé comme suit: 


vtionnaires au-dessns de l'indice 360..,.,.....e...es 1.800 F. 
Fonctionnaires à l'indice 360 et au-dessous. .......... 1.000 F. 


x 


ll ne pourra être attribué à un même intéressé plus de vingt- 
Le vacalions par an. 

\rt. 6. — Les fonctionnaires appelés à se déplacer à l'occasion 
de la préparation ou de l'exécution des ouvrages susvisés pour- 
ront recevair des indemnités pour frais de déplacement ou de 
nussion. Ces indemnités seront calculées selon la réglementa- 
tion propre à l'administration à laquelle ils appartiennent. 

Les remboursements de frais de transport seront effectués 
dans les conditions prévues par la mème réglementation. 

\ucune mission ni aueun déplacement ne pourra donner 
eu à payement d’indemnités ou à remboursement de frais 
hins les conditions prévues aux articles 1 et 6 ci-dessus, s'ils 
‘ont été ordonnés ou autorisés par le gouverneur général de 
l'Algérie. 

\rt. 7. — Les indemnités prévues aux articles 2, 3, 4 et 5 
c-dessus ne sont pas curmulables avec celles prévues à l’occa- 
sun de la construction du câble téléphonique souterrain nord- 
ncain (C. T. N. A.) par l'arrêté interministériel du 21 ju'n 


{ 
[1 


1 
’ 
LI 
Li 


\rt. 8. — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
le ministre de l'intérieur, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et 
le secrélaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce 7 le concerne, de l'exécution du 
pr sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
ique française et aura effet à compter de la mise en place des 
organismes constituant le service des travaux communs des 
ttlécommunications nord-africaines. 

Fait à Paris, le 14 mai 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphenes, 
ÉDOUARD BONNEFOUS. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGËS-MAUNOURY. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 


+02 








Délégation de signature, 


———— 


Le ministre des postes, télégraphes et té fphonea, 

sur le ra port du secrétaire gfnéra!, 

Vu l'arrêté du 7 novembre 1946 relatif à la désignation des fone- 
lonnaires chargés de représenter l'Etat à la passation des actes 
d'acquisition d'immeubles et de droits immobiliers ; 

Vu l'article 23 du déuret no 49-1209 dn 28 août 1959 relatif au 
ontrôle des opérations immobilières poursuivies par les services 
Pusies ou d'intérèts publics, 





Arrête : 
Art. fer, — L'ingénieur général, directeur du service des lignes 
souterraines À grande distance, est autorisé à déléguer ses pouvoirs 


! 


aux inspecteurs principaux de son service pour assster les direc- 


teurs départementaux des domaines et signer les actes d'acquisition 
et les conventions de passage mi saires à la pose des câbles des 


télécommunications. 

Art. 2, — Le secrétaire général est chargé de l'exécution du présent 
arrûté. 

Fait à Paris, le 16 mai 1955. 

Jour le ministre des postes, télégraphes et téléphones 
et par délégation : 
Le secrétaire gén ral, 
A. LABROUSSE, 


++ _- 





= ————— —— 


Services extérieurs. 


"D 


Par arrêtts du 9 mai 1955: 

A 6l6 nommé chef de centre hors classe à Arras-trf postal et titu- 
larisé dans le grade correspondant, M. Dambrine, inspecteur princi 
pal à Arras. 

À été nommé receveur de {re classe à Paris-6? et titularisé dans le 
grade correspondant, M, Dalmon, ehef de section des services admi- 
nistralifs à Paris-services postaux. 

Ont été nommés receveurs de % classe et titularisés dans le grade 
correspondant, les inspecteurs rédacteurs désignés ci-après: 

A la Palisse, M. Chazotles, de Paris-direction des câbles sous- 
marins. ; 

A Bar-sur-Aube, M. Cordey, de Dijon-services postaux, 

A Bailleul, M. Le Guillou, de Coutances. 

A été nommé receveur de % classe à DBourtwnneles Bains et 
tilularisé dans le grade correspondant, M. Laruc, receveur de 
J* classe. 

Ont 6t6 mis À la disposition du ministère des affaires mameaineg 
et tunisiennes pour le service de l'office tunisien des postes, télé- 
graphes et téléphones: 

A compter du %6 avril 195, MM. Stelnitz, George, Caravecchia, 
Dana, Guez, Fontaine et Koskas, agents d'exploitation. 

A compter du 11 mai 19595, M. Gimenes, agent des installaions, 


Par arrôlé du 10 mai 1955, a élé muté à Loudéac, M. Le Stane, 
reccveur de 2° casse à Kairouan. 


(mme 


Par arrêté du 11 mai 1955, a été nommé chef de section principal, 
tilulurisé dans le grade correspondant et maintenu en détachement 
auprès du ministère des affaires marocaines et tunisiennes, au titre 
de l'article 99 de la loi du 19 octobre 1946, pour le service de l'offlee 
chérifien des postes, télégraphes et téléphones, M. Lafoy, chef de 
section, service de la téléphonie automatique, 


—_ +0 - — 


Paz arrêté du 12 mai 1955, om €t£ nommés chefs de centre de 
classe exceptionnelle et titularisés dans le grade correspondant, les 
chefs de centre hors classe désignés ci-après: 

A Valenciennes-télégraphe et téléphone, M. Hemmer, de Lille- 
télégraphe. 

A Avignon-télfgraphe et téKphone, M. Fournier. 


—— -—0 © 0—— 


Par arrêtés du 13 mai 1955: 
A 6té muté à Stains, M. Merard, receveur de %e classe À Givet, 


A été réintégré à compter du fer juin 1955, M. Cousquer, agent 
d'exploitation détaché depuis le 16 juin 1953 auprès du ministère 
de la défense nationale et des forces armées pour le service de la 
poste militaire au titre des articles 99 ($ 3) et 102 de la loi du 
19 octobre 1916. 





++ —— 


Par arrêtés du 14 mai 1955: 

A été admis A faire valoir ses droits À la retraite, pour limite 
d'âge, à compter du 7 juin 1955, M. Navech, directeur départemental 
à Montauban, 

A été admis À faire valoir ses droits À la retraite, pour limite 
(| âge à c mapter du > août 125, M. Codur, chef de centre ho:s 
classe à Lyon-Sévigné (centre d'amplification des lignes souterrai- 
nes à grande distance 
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NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Œ—————— 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrôté en date du ? mat 1955, M. Mougin (Louis) est nommé 


Ccornini igiaire des services extérieurs de l'air. 
Le présent arrêté prend effet à compiler du 2 mai 1955, 
—-—— - 60e 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Par arrèté du directeur général du service d'exploitation findus- 
trielle des tabacs et des allumetlles en date du 29 mars 19%5%5, 
M. Villaret (Jean) a été nommé en qualité de chef d'atelier de manu- 
facture, por ap, ition des dispositions de la législation sur les 
cinplois réservés (code des pensions mililaires d'invaiidité et des vic- 
lin de la guerre). 

——— — ® @ ®- ——————— 


Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


Par arrété du 8 avril 1955, M. Mitayne (Antoine), inscrit sous le 
ne 4 (services extérieurs, 8 C) sur la liste des candidats classés 
en vue d'une nomination aux emplois réservés publiée le 10 mars 
1053, est nommé agent de service stagiaire, %e catégorie, 1er échelon 
(indice 100) et affecté à la direction interdépartementale des anciens 
combattants et victimes de la guerre à Toulouse. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 24 mai 1955. 





A neuf heures trente, — {re SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- 


sions. 

2. — Vote du projet de loi (ne 8379) portant ralification du décret 
ne bi-io4 du 24 avril 1954 qui porte modification du tarif des douanes 
d'importation, ainsi que réduction ou rétablissement des droits de 
douane d'importation applicabies à certains produits (rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la commission) 
(-* inscription), (Nos 10791, 10723. — M. Coirre, rapporteur.) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

3. — Vote du projet de lol (n° 9657) portant modification de la 
loi ne 52861 du 21 juillet 1932 et de la loi n° 51-282 du 15 mars 1954 
relatives à la réparlition des indemnités accordées par les Etats 
yougoslave, tchécoslovaque, polonais et hongrois à certains intérêts 


Français (2° inscription). (Nes 10151, 10722. — M. Jarrosson, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
4. — Vote de la proposition de loi (me 252) de M. Liquard tendant 


À autoriser, sous certaines conditions, l'utilisation du ferrocyanure 
de potassium pour le traitement des vins blanes et l'emploi libre 
du imonosulfure de éodium (la commission conclut à une proposi- 
lion de résolution). (Nes 35063-10557, — M, Seynat, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

5. — Vote de la proposition de loi (ne 8301) de M. Jean-Michel 
Ylandin tendant à permettre aux personnes qui introduisent un 
recours devant une faridiction administrative de se pourvoir contre 
une décision administrative explicite succédant à une décision impli- 
cile (rapport adopté à la majorité absolue des membres composant 
la commission), (Ne 1008, — M, Wosmer, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ail pas débat.) 

6. — Vote de la proposition de lol (ne 6:73) de M. Lefranc tendant 
À compléter l'article 832 du code civil sur la conslitulion du bien 
de famille, (Ne 10666, — M. Minjoz, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 

7. — Vote: 1, du projet de lol (ne 100%) tendant à compléter 
l'article 179 du code pénal; 11. des propositions de loi: 1e de M. Olmi 
(ne %504) tendant à étendre l'application des dispositions de la loi 
du 31 décembre 1919, compl'tées par celle du 2 mai 19%, sur les 
« dégradations » commises aux immeubles classés, aux auteurs 
d'inscriptions sur les bâtiments publics ou privés, sur les chaus- 
sées des routes, lrulloirs ou murs bordant jes voies de communi- 





cation ou tous emplacements voisins des sites classés ; 2° de Mine de 
Lipkowski, MM. Francis Caillet et Catroux (n° 4125) tendant à 
compiéter les dispositions de l'article 257 du code pénal en ce qui 
concerne les inscriptions sur la voie publique (deuxième inscription 
(Nes 10191-10668, — M. Delos du Rau, rapporteur.) (Sous réserie qu'i 
n'y ait pas débat.) 

8. — Vote de la proposition de résolution (n° 8829) de M, Fehyay 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement À 
obtenir une modification de la « Convention de Londres » du 5 avril 


1916, (No 10255, — M. Febvay, rapporteur.) (Sous réserve qu il n'y 
uit pas débat.) 

9. — Vote de la proposition de loi de Mme Francine Lefebyre 
et plusieurs de ses collègues tendant à préciser les organi-at ons 
habilitées à discuter les conventions collectives de travail, (\os 
1020. — Mine Francine Lefebvre, rapporleur.) (Sous réserve qu'il 


n'y ait pas débat.) 
10. — Vote de la proposition de loi (ne 909) de M. Minioz et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 2, livre IV, du 


code du travail, pour simplifier la procédure administrative en vue 
de la mise à jour sous l'angle professionnel des décrets d'institution 
des conseils de prud'hommes. (Ne 103%, — Mme Francine Lefebvre, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat | 

ff. — Eventuellement, cinquième lecture et lectures suivantes 


du projet de loi de finances pour l'exercice 1955. 

12. — Discussion de la proposition de loi (n° 8010) de M. Jean. 
Paul David et plusieurs de ses collègues tendant à modifler l'ar- 
ticle 30 de la loi n° 51-519 du 9 mai 1951 relative à l'élection des 
ruwembres de l'Assemblée nationale. (Nos 8637-9661. — M, Vicrre. 
Fernand Mazuez, rapporteur.) 

13. — Discussion: IL du projet de loi (ne 3227 relatif à la police 
de Ja circulation routière ; II. des proposilions de loi: 1e de M. Rabier 
et plusieurs de ses collègues (n° 2531) tendant à compléter la loi 
du 17 juillet 1%S établissant, en cas d'accident, la responsabilité 
des conducteurs de véhicules de tout ordre; 2e de M, Gaulier et 
plusieurs de ses collègues (ne 5401) tendant à abroger le décret 
n° 51-1019 du 2% août 1951 modifiant le décret du 20 août 19% 
portant règlement général sur la police de la circulation et du 
roulage; III, de la proposition de résolution de M. Charret et plu- 
sieurs de ses collègues (ne 2133) tendant à inviter le Gouvernement 
à rendre légale et obligatoire la détermination biochimique du degré 
d'imprégnation alcoolique de l'accidenteur et de la victime dans 
le cas où leur responsabilité paraitrait engagée. (Nes 6870-91:7-0 161. 
— M. lenri Lacaze, rapporteur.) 


14. — Discussion de la proposition de lof (n° 6925) de M. Jean 
Durand, sénateur, tendant à dénommer vins sucrés tous les vins 
chaptalisés (dispositions relatives aux vins de “onsomimalion cou- 
ranle). (No 82%. — M. Seynat, rapporteur.) 


15. — Discussion des propositions de loi: fe de M. Tanguy Prigent et 
plusieurs de ses collègue: (ne 659) portant modification de l'ordon- 
nance n° 45-2325 du 12 octobre 1943 relative au statut juridique de la 
coopération agricole; 2° de M. Dulin, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues ‘ne 432) portant modification de l’ordonnance ne 45-225 du 
12 octobre 19413 relative au statut juridique de la coopération agricole, 
(Ne 5022, — M. Tanguy Prigent, rapporteur.) 

16. — Discussion de la proposition de loi (ne 3084) de M. Pierre 
Ferri tendant à fixer le s'atut des officiers de réserve de l'armée de 
tèrre, (No 6199, — M. André Monteil, rapporteur.) 


17. — Discussion des propositions de résolution: 1° de M. Bouxom 
et plusieurs de ses collègues (n° 8160) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à publier sans retard un décret relevant le taux des allocations 
ps instiltuées par l'article 24 de la loi du 31 mars 192% en 
aveur des familles de militaires appelés sous les drapeaux et qui 
remplissaient effectivement, avant leur départ pour le service, es 
devoirs de soutiens indispensables de famille; 2° de M. Billat et plu- 
sieurs de ses collègues (ne 8355) tendant à inviter le Gouvernement 
à relever de toute urgence le taux des allocations aux familles néces- 
siteu<es, dont le soutien principal est à l'armée, instituées par l'ar- 
ticle 24 de la loi du 31 murs 1928, relative au recrutement de l’armée. 
(N° 8:87. — M. Montalat, rapporteur.) 


18, — Discussion: I. des propositions de loi: 

io De MM. de Moro-Giafferri et André Hugues (ne 7380) tendant 
à interdire au propriétaire le droit de refuser Je renouvellement du 
bail au commerçant locataire lorsque ce refus serait dicté par le 
désir de louer à des locataires non commerçants qui n'ont pas avec 
le De dm les liens familiaux ps par le premier paragraphe 
de l'article 14 du décret ne 53-960 du 30 septembre 1953; 

2 De MM. Legaret, François Bensrd et Secrétaïn (ne 7469) tendant 
à modifier les dispositions du décret du 30 septembre 1953 relatif aux 
rapports du bailleur et du locataire, industriel, commerçant ou art- 
san en cas de non-renouvellement de son bail; 

3e De MM. Vigier et André Hugues (ne 7489) tendant à ajouter un 
article 10 bis au décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 sur les baux 
commerciaux ; 

&e De M. de Léotard (n° 7761) tendant à modifier l'article 37 du 
décret ne 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les D. rts entre 
ee et locataires en ce qui concerne le renouvellement des 

aux; 

5e De M, Vigier (ne 7799) tendant à modifier l’article 10 du décret 
ne 53-960 du 30 septembre 1953 sur les baux commerciaux; 


6e De M. Vigier (ne 7800) tendant à modifier l’article 15 du décret 
ne 53-960 du septembre 1953 sur les baux commerciaux; 

7e De M. Dopier (ne 78%) tendant à ajouter un article $ bis a8 
décret n° 29-92 du 30 septembre 1953 sur Jes baux commerciaux, 
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go pe M. Vigier {ne 3833) tendant à modifier l'artic'e 9 du décret 
52-060 du 30 septembre 1953 sur les baux commerciaux; 
de De M. Minjoz et plusieurs de ses collègues (ne &205) tendant à 
lifler la législalion sur la propriété commerciale; . 
{oo De MM. Maurice-Bokanows<ki, Peytel et Fouchet (ne 8:25) ten 
dant à modifier l'article 10 du décret n° 53-%0 du 30 septembre 1953 
tif aux baux commerciaux, 
{to De M. Minjoz et p'usieurs de ses collègues (ne 8557) tendant à 
mettre la réévaluation au 31 décembre 1933 des indemnités d'évic- 
nrécédemment fixées au profit de locataires commerçants et leur 
ten dans les iieux jusqu au payement d'une indemnité complé- 


" 
: 


taire; 
jo De M. Charret (no 8616) tendant à compléter Jes dispositions 
existantes concernant les baux commerciaux; 

13% De M. Vigier (ne 8632) tendant à rendre applicables aux arti 
«ans et faconniers les dispositions de l'article 1 du décret du 
septembre 1953 relalif aux baux commerciaux; 

{io De M. Villard et plusieurs de ses collègues (n° 8701) tendant À 

modifier les dispositions du décret ne 53-960 du 30 septembre 1953 
ifié par la loi du 31 décembre 1953, relalif aux baux à usage 
mumercial, industriel ou artisanal; 

139 De M. Eugène Pébeïlier et plusieurs de ses collègues (ne 8920) 

tendant à modifier certaines dispositions du décret ne 53-%60 du 

tembre 1953 modifié par la loi ne 53-1346 du 31 décembre 1953 

itive aux baux commerciaux; 

io De M. Lefranc (n° 96161 tendant à régler les rapports entre 
bailleurs et locataires pour le renouvellement des baux à loyer d'im- 

meubles ou locaux à usage des artisans non commerçants; 

150 De M. Beauvais, sénateur, et plusieurs de ses collègues (n° 7399) 
jant à la modification de l’article 14 du décret n° 53-960 du 30 sep- 


{ 
tmbre 1%3 rég'ant les rapports entre bailleurs et locataires en ce 
qu. concerne le renouveliement des baux à loyer d'immeubles ou de 
loaux à usage commercial, industriel ou artisanal; 

{so De M. Doivin-Champeaux, sénateur (no 7870), tendant à 
mdifier l'article 11 du décret no 53-960 du 30 septembre 1953 réglant 


Je rapports entre bailleurs et locataires, en ce qui concerne le renou- 
vellement des baux à loyers d'immeubles ou de locaux à usage com- 
mercial, industriel ou artisanal; 

1% De M. Boivin-Champeaux, sénateur (n° 8292), tendant à complé- 

ter le décret ne 52-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement des baux 
à loyers d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel ou 
érlisanal; 
1. De la proposition de résolution (ne 8156) de MM. Minjoz et 
: Moro-Giafferri, tendan! à inviter le Gouvernement à prendre les 
‘sures nécessaires pour mettre fin aux expulsions résultant de la 
rete application de l’article 20 du décret n° 53-960 du 30 septembre 
153, (N° 10033. — M. Mignot, rapporteur.) 


19. — Discussion de la proposition de loi (ne 4251) de M. Marcel 
Pibère et plusieurs de ses collègues tendant à reconnaître aux direc- 
teurs de laboratoires d'analvses médicales le droit d'effectuer des 
prélèvements. (Ne 3355. — M, Frugier, rapporteur.) 

20. — Discussion: 1. Du projet de loi (ne 2835) sur les hôpitaux 
et hospices publics; I. Des propositions de lai: 1e de M. Jean-Paul 
Palewski {ne 81) sur l'organisation et le fonctionnement des établisse- 
ments hospitaliers; 2° de Mme Rabalé et plusieurs de ses collègues 
(ne 25} sur l'ordonnancement et le fonctionnement des établisse- 
ments hospitaliers; 3e de M. Jean Guitton et plusieurs de ses collè- 
ges (ne 363) relalive au remplacement de la loi du 21 décembre 
111 sur la législation hospitalière; 4e de M. Bernard Lafay et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 406) tendant à réorganiser les hôpitaux 
publics et à instituer le plan hospitalier du territoire: 5° de M. Klock 
et plusieurs de ses col'ègues (ne #50) tendant à modifier l’article 10 
de Ja loi maintenue du 21 décembre 1941 relative aux hôpitaux et 
hospices civils; 6e de Mme Francine Lefebvre (n° 4099) sur l'organi- 
silion et le fonctionnement des établissements hospitaliers; 7° de 
M. Pierre-Fernand Mazuez et plusieurs de ses collègues (ne 7196) 
tendant à modifier l’article 16 de la loi du 21 décembre 1911 afin de 
donner compélence aux commissions administratives dans le choix 
des médecins, chirurgien, pharmaciens et spécialistes des hôpitaux 
el hospices, (Ne 9234. — M, Barrot, rapporteur.) 

21. — Discussion des propositions de loi: 1° de M. Meck et plusieurs 
de ses collègues (n° 1%3) tendant à apporter des modificutions à 
l'irdonnance du 22 février 1945 modifiée par les lois du 16 mai 1916 
et du 42 août 1950 concernant le fonctionnement et les attributions 
des comilés d'entreprises; 2° de M. Gazier et plusieurs de ses collè- 
gues (ne 3790) tendant à préciser les pouvoirs des comités d'’entre- 
rrises et à permettre une meilleure application de l'ordonnance du 
22 février 1915 modifiée par la loi du 16 mai 1946 et par la loi du 
7 juillet 1947 (Ne G19. — M. Gazier, raprorleur.) 

22. — Discussion de la proposition de loi (n° 154) de M. Raymond 
Guyot et plusieurs de ses collègues tendant à déterminer la situa- 
lion professionnelle et sociale des conducteurs de taxi propriétaires 
de leur véhicule, (Nos 2069-8251-9953. — M. Linet, rapporteur.) 


23. — Discussion des propositions de loi: 4° de M. Klock et plu- 
sieurs de ses collègues (nv 4575) tendant à proroger le délai de 
six mois prévu à l'article 93 de la loi du 28 avril 1952 portant statut 
fénéral du personnel des communes et des établissements publics 
communaux; 2° de M. Wasmer et plusieurs de ses collègues 
(1e 4605) tendant à roroger le délai prévu par l'article 93 de la loi 
n° 52-432 du 28 avril 1952 relatif à la titularisation de certains per- 
sonnels des communes et étahlissements communaux; 3° de M. Ra- 
bier et plusieurs de ses collègues (n° 5612) tendant à créer un 
comité algérien paritaire des services municipaux; 4° de M. Nenon 
et plusieurs de ses collègues (n° 6106) tendant à modifier la loi 
n° 52-492 du 28 avril 1952 portant statut général du personnel des 


d 
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communes et des établissements publics communaux: ; 5° de 
MM. Kestat et Bordeneuve, sénateurs (ne 4108) tendant à apporter 
une modification à la loi ne 52-442 du ?2S avril 492 portant statut 
général du personnel des communes et des établissements pul lics 


communaux. (N°* 4998-8519, — M. Nenon, rapporteur.) 
A quinze heures. — 2° SÉANCE PUNIIQUE 

1. — Fixation de l'ordre du jour, 

2. — Eventuellement, % lecture et lectures suivantes du projet 
de loi de finances pour l'exercice 1995. 

3. — Discussion des propositions de résolution: 1° de M. Le Roy 
Ladurie (n° 1%4) tendant à la revision des articles 2, 3, 4, », 6, 
7, $#, 11, 13, 20, 90 et 106 de la Constitution: ?e de M. Barrachin 


et plusie urs de ses collègues (n° 4%16) tendant à la revision de 
l'article 90 de la Constitution; %° de M. Paquet et plusieurs de ses 
collègues (n° 45971 tendant à la revision de l'article 90 de la Cons 
titution; 4e de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues 
(ne 5116) tendant à la revision de l'article 90 de la Constitution 
tixant les formes dans lesquelles la revision constitutionnelle peut 
avoit lieu; 5° de M. Jacques buclos et plusieurs de ses collègues 
(no 52S8) tendant à reviser la Constitution en vue d'assurer le 
respect des principes inscrits dans son préambule et d'accentuer 
son caractère démocratique, 6° de M. Dronne et plusieurs de ses 
collègues (n° 6373) tendant à décider la revision des articles 13, 
o1 et 90 de la Constitution; 3° de M. Paul Reynaud et plusieurs de 
ses collègues (n° 10411) tendant à décider la revision de l'article 90 
de la Constitution: 8e de M, Barrachin (n? 105%) tendant à décider 
la revision de l'article 90 de la Constitution (dispositions concernant 
l'article 90 de la Constilulion), (Ne 410737, — M. Defos du Rau, 
rapporteur.) 


A vingt et une heures, — 3° SÉANCE PUPIIQUE 


Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la deuxième 
séaure 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 24 mai 1965. 





No 10281. — Proposition de loi de M, Bouxom tendant à modifler 
l'article 14 de l'ordonnance du 4 octobre 1M5 portant orga- 
nisation de la sécurité sociale et l'article 104 du décret du 
8 juin 196 afin d'assurer une autonomie telle du fonds des 
prestations familiales du régime général (renvoyée à la com- 
mission du travail). 

N° 1062, — Rapport de Mme Francine Lefebvre, au nom de la 
commission du travail, sur les propositions de loi relatives 
au slalut des voyageurs, représentants el placiers du commerce 
et de l'industrie, 

106993. — Proposition de résolution de M. Saint-Cyr tendant à 
inviter le Gouvernement à porter de 750 à 1.100 kilogramm”s 
le poids en charge des remorques automobiles auxquelles doi- 
vent s'appliquer certaines dispositions de l'arrêté ministériel 
du 15 juillet 195% (renvoyce à la commission des moyens de 
communicalion). 

No 10:09. — Proposition de lai de M, Jean Cayeux tendant à assurer 
le payement à domicile des rentes versées aux rentiers via- 
gers de l'Etat se trouvant dans l'impossilulité de se déplacer 
(renvoyée à la commission des finances). 

No 10710, — Deuxième rapport supplémentaire de Mme Francine 
Lefebvre, au nom de la commission du travail, sur la propo- 
sition de loi tendant à modifier la législation sur les conseils 
de prud'hommes, 

No 10713. — Rapport de M. Minjoz, au nom de la commission de la 
justice, sur la proposition de loi tendant à compléter les dis- 
positions de l'article 140 de la loi du 8 décembre 1#97 ayant 
pour objet de modifier certaines règles de l'instruction eri- 
minelle en matière de crime et délit. 

No 10716. — Proposition de loi de M, Badie tendant à faire béné- 
ticier de l’amnistie prévue par la loi du 6 août 1953 les anciens 
combattants ayant fait l'objet d'une condamnation postérieure 
à ladite loi pour des faits antérieurs à celle-ci (renvoyée à la 
commission de la justice). 

No 10718. — Rapport de M. Legaret, au nom de la commission de 
la défense nationale, sur les propositions de loi tendant à 
permettre de conférer l'honorariat ou grade supérieur pour 
certains ofliciers de réserve et assimilés. 

N° 10719. — Rapport de M. Legaret, au nom de la commission de 
la défense nationale, sur la proposition de loi tendant à 
moditier transilewirement les conditions d'avancement d'un 
cerlain nombre d'officiers de réserve et assimilés. 

No 10725. — Proposition de loi de M. Minjoz tendant à donner un 
effet suspensif au pourvoi en cassation dans les contestations 
relatives à l'élat et au nom d'un enfant irenvoyte à la com- 
mission de la justice). 

N° 10731. — Proposition de loi de M. de Villeneuve portant orga- 
nisation de la défense nationale (renvoyée à la commission 
de la défense nationale). 

No 107932. — Proposition de loi de M. Dagain tendant À l'abrogation 
du décret du 48 novembre 1954 sur les bouilleurs de cru 
renvoyée à la commission des finances), 
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Ne 107% Proposition de résolution de M. Vendroux tendant à 
miviler le Couverne:et à saisir la cour de la justice de Ja 
C. E. C. A., conormément à l'article 3% du traité instituant 
la €. FE. © A., d'une requète en annulation de la délibération 
pi * par l'assemtlice commune à la date du 9 mat 1955, déli- 
bét nn en vertu de laquelle cette assemblée se déclare 
| tée à Uvité non prévue par le trañté. (Renvoyée 
au la « ri ) ] affaires étrangères.) 


Ne jus Rapport de M. Fatinaud, an nom de la commission 
trav r la proposition de loi tendant à la prise en 
comple, pour le ca'eui de la pension vieillesse de la sécurité 
sociale, du temps de service minier, inférieur à quinze ans, 
effectué avant 1%0 
Ne 1079 Proposition de lot de M. Pelachenal tendant À modifier 
l'article 43 de la loi du 10 juillet 1452, modifié par la loi du 
5 janvier 1%595 relalive au régime de l'allocation de vieillesse 
agricole (renvoyée à la commission de l'agriculture). 


Ne 10740 Proposition de résolution de M. Viatte tendant à inviter 
le Gouvernement à faire examiner par une section spécialisée 
des commissions régionales et nationale ces bourses Îles 
demandes présentées par des cullivateurs en faveur de leurs 
enfants (renvoyée à la commission de l'agriculture). 


Ne 107153 Proposition de loi de M. Coudray tendant à créer un 
conscil supéricur du logernent et de l'habitation (renvoyée à 


la commission de la reconstruction). 

Ne 10556. — Proposition de loi modifiée par le Conseil de la Répu- 
olique dans sa deuxième lecture, tendant à compléter l'ar- 
ticle 55 du code civil (renvoyée ‘à ;a commission de la jus- 
ire) 

Ne 10757 Projet de loi modifié par le Conseil de la République, 
relatif au recrutement, à l'avancement et au statut des magis- 
trats du cadre des juslices de paix d'Algérie (renvoyé à la 
vommission de l'intérieur. 

N° 10704 Projet de loi adopté par le Conseil de la République 
complétant l'article 483 du code pénal en vue de réprimer 
certains abus commis en alitre d'affichage (renvoyé à la 
conunission ue la justice}. 

Ne 10765 Projet de loi adopté par le Conseil de la République 
ioditlant les articles 1:%, 153, 14, 155 et 162 du code pénal en 
vue des réprimer les faux commis dans certains documents 
administratifs (renvoyé à la commission de la justice). 


N° 10750, —— Proposition de loi adoptée par le Conseil de la Répu- 
blique tendant à moditier la joi Gu 2 juillet 1923 perpétuant 
le nom des riloyens morts pour la patrie (renvoyée à la com- 
inission de la justice). 

Ne 10771 Projet de loi adopté par le Conseil de la République, 
complétant les articles 116 du code d'instruction criminelle, 
67 du code de justice militaire pour l'armée de terre et 
16 du code de justice militaire pour l'armée de mer (renvoyé 
à la commission de la justice). 

N° 10772, — Projet de loi rejeté par le Conseil de la République 
modifiant l'article 475 du code pénal (renvoyé à la commission 
de Ja justice), 

Ne 10793 (1). — Projet de loi de finances pour l'exercice 1955, modi- 
flé par le Conseil de la République dans sa quatrième lecture 
(renvoyé à la commission des ilnances). 

.… _ 


{1) Tirage restreint. 





Convocations de commissions. 


——— 


La commission des affaires étrangères se réunira (local du G bur- 
reau) : 
fe Le mercredi 25 mai 195%5, à dix heures. 


1 — Rapports de M. de Menthon sur: 

Le projet de loi (ne 3366) tendant à la ratification d'échanges de 
lettres entre la France et l'Italie en matière d'établissement; 

Le projet de loi (ne 33679 tendant À la ratification de la convention 
d'établissement entre la France et l'Italie; 

Le projet de lol (ne 9628) tendant à la ratification de la convention 
d'établissement entre la France et Saint-Marin; 

Le projet de loi (ne 9872} tendant À la ratification de la convention 
d'établissement entre la France et le Panama. 

. — Rapport d'information de M. Jules Moch sur les travaux du 
sous-comité de la commission des Nations Unies pour le désarme- 
ment, 

2e Le à 26 mali 1955, À neuf heures trente 
et, éventuellement, à quinze heures. 

L — Audition de M. July, ministre des affaires marocaines et tuni- 
siennes, sur les questions relatives au Maroc, 

IL, — Audition de MM, Edgar Faure, président du conseil, Antoine 
Pinay, ministre des aflaires étrangères, July, ministre des affaires 
marocaines et tunisiennes, Laforest, secrétaire d'Etat chargé des 
relations avec les Flats associés, 

II, — Echange de vues sur l'audition des ministres, 


——— ————— 





24 Mai 1%; 





— 


La commission de l'agriculture se réunira le jeudi 26 mai 149: 
h neuf heures trente ‘local de la commission ne 7%): . 

I. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolulion (n° 10661) de M. André-Fra: 
Mercier (réservisles ruraux) : : 

La proposition de loi (ne 10662) de M. Iénault (allocation 
lesse agricole); 

La proposilion de loi (n° 10671) de M. de Félice (statut du fer. 
mage, art. 32); 

La proposilion de résolution (ne 10683) de M. Thamier (planteurs 
de tabac); 

La proposition de résolution (ne 10702) de Mme Laissac (réservis es 
ruraux); 

La proposition de loi (ne 10539) de M. Delachenal (allocation vieil. 
lesse agricole); 

La proposition de résolution (n° 10740) de M. Viatte (bourses 
scolaires). 

II. — Rapport de M. Bricout sur Ja proposition de loi (ne 7%) 
de M, Lefranc (pêche à la ligne), 

HI. — Rapport de M. Charpentier sur sa proposilion de loi (n° 7657) 
(terrains militaires}. 

IV. — Rapport supplémentaire de M. Saint-Cyr sur la proposit 
de loi (n°s 431, 9038) de M. Dulin, sénateur (altachés agricoles), 

V. — Rapport de M. Billat sur sa proposition de loi {ne 4976) 
(fonds de chasse). 

VIE — Rapport de M, Boscary-Monsservin sur sa proposition de |. 
(ne 10611) (réservistes ruraux). 

VIT, — Rapport de M. Boscary-Monsservin sur sa proposition de 
résolution (n° 1028} (adduclions d'eau). 

VII. — Rapport de M. Boscary-Monsservin sur sa proposition 
loi (ne 1925:) ‘chasse, réserves communales), 

IX, — Rapport de M. Labhorbe sur la proposilion de loi (ne 101: 
de M. Ramarony (crédit agricole). 

X. — Rapport de M. Laborbe sur la proposition de lof (ne 10%6) 
de M. Lalle (revision cadastrale). 

XI. — Rapport de M. Mouchet sur la proposition de loi (ne 438 
de M. Fouyet (préservation des bois abaltus), 

XII, — Rapport de M. Bilat sur la proposition de loi (n° 10573) 
de M. Waldeck Rochet (prestations familiales agricoles). 


—————— 


La commission de l'éducation nationale se réunira le mercre“! 
25 mai 1%5, à dix heures (local de la commission ne 262): 

I. — Rapport de M. Marcel Prélot sur la proposition de loi (ne 9690 
modifiée par le Conseil de la République, relative à l'enseignemeul 
du judo. 

I. — Avis de M. Marcel! Prélot sur le rapport (no 10518) de 
M. Claæudius-Petit tendant à ratifler l'accord relatif au siège de 
l'U, N. E. S. C. O 
HI, — Questions diverses. 


La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira le 
vendredi 27 mai 1%5, à neuf heures quarante-cinq (local de la com- 
mission n° 264) : 

1. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de Joi (ne 10604) de M. Mouton (avantages de 
reétraile aux anciens combattants) ; 

La proposition de loi (ne 10673) de M. Rosenblatt (régime local 
d'assurances sociates) ; 

La proposition de résolution (ne 10697) de M, Secrétain (rembour- 
sement des arrérages d’allocstion indus); 

La proposition de lof (ne 10699) de M. Viatte (sous-agents d’assu- 
rance et sécurité sociale) s 

La proposition de loi A 1073) de M. Gaumont (régime des pres- 
tations familiales dans les départements d'outre-mer). 

II. — Prolongation du délai imparti au Conseil de la République 
pour l'examen d'un texte de loi. 


UT, — € de Mme Lefebvre sur la proposition de loi éne 10707) 
(certificat de travail). 

IV. — Rapport de Mme Lefebvre sur la proposition de loi (ne 9021) 
(procédure prud'homale). 

V. — Rapport de Mme Lefebvre sw sa proposilion de loi (ne 10219) 
(extension de la compéten:e des conseils de prud'hommes aux 
gens de maison). 


VL — Rapport de M. Patinawd sur la proposition de loi (ne 102°0) 
de M. Alfred Costes (journée du 1° mail. 

VII. — Rapport de M. Patinaud sur la proposition de loi (n° 10751) 
de M. Musmeaux (abrogation des dispositions réglementaires ins! 
tuant une surcompensation des preslations familiales jinciuart le 
régime agricole}, 
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VIH, — Rapport de M. Palinaud sur la proposition de loi (ne 7342 
rectié) de M. Besset (surcompensalion interprofessionnelle des 
prestations familiales). 

IX. — Demande de débat restrelnt et deuxième rapport sunplé- 
mentaire de M. Degoutte sur la preposilion de loi (nvs 7:50, 99 
et 10135) de M. André Morice (emprunts mutualistes), 

X. — Communication de M. Boutbien sur le rapport (ne 925) 
de M. Barrèt (réforme hospi'alière),. 


XI. — Questions diverses 


Additif à l’ordre du jour de Ja séance que tiendra la commission 
de l'intérieur le jeudi 26 mai 1955, à neuf heures quarante-cinq (kxal 
de la commission ne 207): 

VI bis. — Rapport de M, Rab'er sur les propositions de loi (nee 10375, 
soi21, 10566 et 10579) de M, Wagner, de M. Charret, de M. Daniel 
Mayer et de M. Badie relatives aux fonctionnaires anciens résistants. 





Réunions de commissions du mardi 24 mai 1955. 


Commission des finances, à onze heures, — Local de la comm s- 


son. 

3e bureau. — Election du président et vériflcation des opérations 
électorales du Finistère, à quinze heures trente. — Local n° 254. 

7e bureau. — Vérification des opérations électorales des Basses- 
Pyrénées, à quinze heures, — Local ne 264. 

Sous-commission chargée de suivre et de contrôler d'une façon 
ermanente l'emploi des crédits affectés à la dé'ense nationale, à dix 
cures. — Locai du # bureau. 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la % séanre du mardi 17 mai 195. 
(Journal officiel du 18 mai 1955.) 


Dans le scrutin (ne 302%) sur les amendements de MM, Verneuil 
et Charret à l'article 11 ter du projet de loi de linances (2e lecture) 
(suppress.on de l'articie) : 


M. Jacquinot, porté comine ayant voté « pour », déclare avoir vouiu 
voler « contre ». 





Avis de concours pour l'emploi de dame secrétaire 
des services de l'Assemblée nationaie (Sténodactylographe). 


e 





Un concours pour le recrutement de dames secrétaires (<téno- 
dactylographes) des services de l’Assemblée nalionaie aura lieu à 
partir du 20 juin 1955. 

Ce concours comprendra des épreuves d'admissibilité et des 
épreuves d'admission : 

A. — Epreuves d'admissibiiité (20 juin 1955) : 

4e Une dictée sténographique avec-.traduclion manuscrite de la 
prise sténographique ; 

2e Une copie dactvlographique (épreuve de vitesse) ; 

3e La reproduction à la machine à écrire d'un texte comportant 
un tableau de finances (épreuve de présentation). 

B. — Epreuves d'admission (date fixée ultérieurement) : 

4° Une dictée manuscrite; 

2e Une composition française; 

3e Une épreuve d'histoire (hisloire de France de 1789 à 1929) et 


une épreuve de géographie de la France et de l'Union française. 


Les épreuves de chaque matière sont cotées de Q à 20 points et 
sllectées des coefficients suivants: 

L — Epreuves d'admissibilité: 
Sténagraphie ......... . 
Copie dactylographique.......ss.ssssssssssssessssssse 2 
fableau de finances... ...-sososssossosooccssscossoesese À 


nn nn 


IL — Epreuves d'admission : 


OO AT EL dons iainass tes lascsti lise est “3 
Composition francaise. sessssesssssesssssesssssmeneesss 2 
D no msam open etéenenenncoeenenensnsetesss à 
Géographie ssssssssosssssmsmnessenesmenesenessssssssee À 


Pour étre admises à participer aux épreuves, les candidates 
doivent : 

Etre Françaises ; 

Etre âgées de vingt ans au moins et de trente ans au plus à Ja 
date d'ouverture du concours (celte Junite élant prolongée d un an 
par eulaut à charge); 
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Faire parvenir an secrétariat général de la questure, Palais Bour- 
bon, 126, rue de l’Universilé, avant le 12 juin 1%5, une demande 
accompagnée des pièces suivantes: 

1e Extrait de l'acte de naissance ; 

2e Extrait récent du casier judiciaire délivré par le greffe du tri. 
bunal du lieu de naissance; 

Je Note indiquant la situation de famille; 

4 Copie certifiée conforme des diplômes possédés; 

we Certificat médical attestant que la candidate est indemne de 
toute affection organique et notamment qu'elle ne présenie aucun 
symplôme de maladie tuberculeuse ou cancéreuse, 

Tous renseignements complémentaires seront fournis aux candi- 
dates qui se présenteront au secrétariat général de la quesiure 
(servire du personnel, bureau 109), 125, rue de l'Université, de 
quinze heures à dix-huit heures. 


CONSEIL CE LA REPUBLIQUE 


——— —————_— - ——— = ———————— — 





Ordre du jour du mardi 24 mai 1955. 





A dix-sept heures. — SÉ\\CE PUBLIQUE 
Discussion éventuelle, en cinquième lecture, du pret de 10} 


de finances pour 1exer‘ire | HUNOR 


Documents mis en distribution le mardi 24 mai 1955. 





No 292, — Projet de loi, adopté par l'Assemblée natlonale, tendant 
à autoriser la ralificalion de Ja convention phylo-sahiiäire pour 
l'Afrique au sud du Sahara, 

Ne 203. — Proposition de loi de M. Marosel!i sur l'organisation géné. 
rale de la structure gouvernementale eu matière de de'rnse 
halivnale el de l'Union française, 

Ne 304. — Projet de Joi portant remise an musée national de Tak va, 
à titre d'échange, d'objets de fouilies appartenant au musée 
Guimet, 

Ne 9305. — Proposilion de loi, adoptée par l'Assembite nationale, 

n 4 nt 9 


tendant à modifier les articles % et 27 du décret réglant les 
rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne je 
renouvellement des baux cominerciaux. 

No JU8, — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 


tendant à modifier l'arlicie 2 de la loi relative aux pouvoirs 
publics. 

No 319. — Projet de loi, adopt par l'Assemblée nationale, partant 
modification de la loi concernant la perception de taxes loruies 
de péages dans les porls maritimes de cormimerce 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 24 mai 1955. 


A quinze heures trente. — SÉA\CR PUMLIQUE 


4%. — Discussion d2 la demande d'avis, transmise par M, le pré. 
sident du conseil des ministres, sur 'e projet de décret, pésenté 
par M. le ministre de ja France d'outre-mer, rengant ohhgatore 
dans les terriloires de Madagascar et des Comores la publication 
au Journal o,ficiel de Madagascar des déclarations devant être etfu 
luées au registre du commerce, (N°s 27 el 116, année 195. — 
M. Pia:oux, rapporteur.) 

2. — Discussion de ha proposition de MM. Alduy, Georges Monnet, 
Jean Guiter et des membres de la commission de l'agriculture, de 
l'écevage, des chasses, des pêches et des forêts, tendant à derman- 
der au Gouvernement la creation d'un comité interprofessionnel des 
fruits et légumes chargé de préparer les mesures nécessaires pour 
assurer l'équilibre entre les ressources et les besoins en fruits et 
légumes de la métropole et de la France d'outre-mer, et pour 
normaliser leur commercialisation, (Nos 3505, année 195% el 122, 
année 1955, — M, Alduy, rapporteur, — Ne 123, année 19:55, avis 
de la commission des afaires économiques, — M, Reyt, rapporteur.) 

3. — hiscussion de la proposilion de M, Hazoumé, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à construire un port en eau profonde Sur la 
Côte du Dahomey. (Nes 92, année 1953 et 110, année 1955, M. Deroux, 
rapporteur el n° 12%, année 1%55, avis de la commission des affaires 
économiques, M. Jean-Bertrand Audu, rapporteur.) 
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4. — hiscussion de la proposilion de M. Reyt et des membres du 
groupe du centre républicaia d'action paysanne et sociale, tendant 
à inviter le Gouvernement à s'associer au proche centenaire de 
la formation du premier bataillon de tiraifleurs sénégalais, à l'oc- 
casion de la réédificalion à Paris du monument, détruit par les 
allemands en 1910, du général Manzin, créateur de l'armée noire. 


\es 92 el 118, anuée 1%%, M. Reyt, rapporteur.) 


\ 





Liste des projets, proposilions ou rapports mis on distribution 
lo mardi 24 mai 1855. 


Ne 418 (1 - flonport par M. FPialoux au nom de la commission 
de la législation de ln justice, des affaires administratives et 
dommaminles, sur la demande d'avis (ne 27, année 1%5), 


transmise par M. le président du ronseil des munisires, sur 
le projet de décret présenté par M. le ministre de la Franre 
rendant obligatoire dans les territoires de Mada- 
Lisar et des Comors la publication au Journal officiel de 
Madagascar des déclarations devant être efeciuées au registre 


d'outre-mer 


du comimer 

Ne {13 (1 Rapport par M. Revt au nom de la commission de 
la defense de l'Umon francaise, sur la pruposilion (n° %1, 
innée 1935) de M. Revt et des membres du groupe du centre 
républicain d'action paysanne et sociale, tendant à inviter le 
Gouvernement à s'associer au proche centenaire de la for- 


malion du premier baialilon de tirailleurs sénégalais, à l'oc- 


casion Ge la réédili'ation à Paris du monument, détruit par 


les Allemands en 1910, du général Mangin, créateur de l'armée 
Iure, 


No 12% Avis par M. Jean-Rertrand Audu au nom de la commis- 
sun des alflaires économiques, sur la proposition (n° 312, 
année 195) de M. Mazoumé, tendant À inviter le Gouverne- 
ment à construire un port en eau profonde sur la côte du 
Dahome y. 


Ne 1" Demande d'avis transmise par M. le président de l'As- 
semblée nationale, sur le projet de loi (ne 140513 A. N.) ren- 
dant anplicahles aux terriloires d'outre-mer, au 10ogo et au 
Cameroun certaines dispositions de la Mgislation métropoli- 
line relative nux sociétés à responsabitité limilée (renvorée 
à la commission de la législation, de la justice, des aflaires 
adininistrauves el domaniaies). 

Nota: (1) Ces documents ont 614 mis À la disposition de Mmes et 

MM. les conseillers de 1 lUmion francaise le lundi 23 mai 19%%5. 





Convocation de oommission. 


— 


La commission d'information se réunira le jeudi 96 mai 1955, À 
dix heures trente (local me 231, %1, rue La Boclie, Paris: 


l . Suite de la discussion sur les moyens d'améliorer les rela- 
lions de l'Assemblée avec la presse. 
NH. — Queslions diverses. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 


ee 





Ministère des finances et des aîffaires économiques 
et ministère de l'agriculture. 


Avis aux importateurs de vins de Porto et de Madère 
originaires et on provenance du Portugal. 





Les Hmportateurs sont informés de la mise en répartition d'un 
Conutingent complémentaire de vins de Porto et de Madère au titre 
de l'accord frauco-portugais du 14 mai 1954. 

Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 
15 juillet 1959, les demandes de licences d'importation, étamies sur 
funnule À, C., pourront être déposées à l'oflre des changes (3° sous- 
direchon!, 8, rue de la Tour-des-Dames, À Paris (9°), dès la publica- 
ton du présent avis au Journal officiel. Elles seront examinées au 
Lur el à mesure de leur présentation. 


—+0+- 





Ministère des finances et des affaires ésonomiques 
Avis rolatif au tirage de la 19° tranche de La loterie nationale 1955. 


Le tirage de la 19% tranche de la loterie nationale 1955 aura lieu le 
mercredi 2 imai 19595, à vingt heures lrentle, en présence du public. 








_ 


Avis aux importateurs et avis n° 5952 de l'office des changes mon. 
fiant l'avis aux importatôurs et aux exportateurs et avis n° 45, 
relatif aux imporiations et aux exportations de marchandises en 
Provenance et à destination de l'étranger. 





Le paragraphe TI du titre VI, chapitre fer (« Importations contra 
remboursement »), de l'avis aux importaleurs el aux exportateurs «1 
avis ne #3 de l'office des changes, publié au Journal ofjiciri 
4 janvier 1951, est abrogé et remplacé par le paragraphe suivan!: 


du 


Li. — Imporlations réglées par la voie postale. 


« Les importations suivantes peuvent être réglées par la voie nos 
tale, lorsqu'elles sont faites sous la forme de messagerie postale 
(pelits paquets, paquets leitres) ou de colis postaux (société nation: 
des chemins de fer français, compagnies aériennes) : 

« a) linpor'ations portant sur Ges produits originaires et en nm: 
nance de pays parlicipant à l'Organisalion européenne de coopération 
économique ou de leurs territoires d'outre-mer, libérés en tota 
à condihon que le montaut de chaque importation ne soit pis 
supérieur à 50.009 F français; ceile limitation est, toutefois, suppori. 
mée pour les livres en langne élraugère, journaux, publications péri 
diques el musique imprimée ; 

« b) linportations portant sur des livres en langne française an en 
langue étrangère, journaux, publications périodiques et musiive 
imprimée, en provenance de pays ne participant pas à l'Organisals 
a eg de coopéralion économique, à condition que le mon 
de chaque importation ne soit pas supérieur à 10.000 F français. 


« Ces importations ne donnent lien à la présentation ni d'ine 
licence d'importation A. C., ni d'une déclaration-autorisation d'in 
lation, ni d'un certificat d'importation €I; elles n'ont pas à ét 
domiiliées chez les intermédiaires agréés. Les conditions dans 
queiles les importateurs penvent procéder à leur réalisation et à 
leur payement sont portées à la connaissance du public par l'adi 
histration des postes, télégraphes et téléphones. I! est précisé, à cet 
égard, que les importations peuvent être cfleciufes contre rembhour. 
sement, lorsqu'elles proviennent de pays avec lesquels l'administri- 
tion ds postes, lélégraphes et téiéphones à conclu des accords pré- 
voyant de tel'es opérations ». 


+ € +- 


a 


> 





inistère de l'éducation nationale. 





Avis de vacance de postes de profes 
à l'école nationale sunérieure des beaux-arts. 


— — 


Les postes suivants sont aclucllement vacants à l'école nationale 
supérieure des beaux-arts : 

1° un poste de professeur chef d'atelier de peinture ; 

20 Ln poste de professeur chef d'atelier de gravure en médailles; 

Je Un poste de professeur d'hisioire générale de l'architecture ; 

4e Un posie de professeur de physique et chimie. 

Les candidats devront fournir un dossier comprenant : 

1° l’ne demande sur papier libre ; 

2e Une notice sur leurs titres et travaux avec l'indication de la 
date, du lieu de lcur naissance et de lcur nationalilé. 


lis devront indiquer s'ils exercent un emploi public ou priré et 
s'ils sont titulaires d'une pension de retraite. De plus, il y aura leu 
de mentionner les services qu'ils auront accomplis comme profces- 
seur dans l'enseignement public ou privé. 

Les candidatures devront êire adressées, dans un délai de vir:t 
jours à dater de la nie insertion au Journal officiel, au dir: 
teur général des erts et des lettres (bureau de l'enseigneinent arlis- 
tique), 53, rue Saint-Dominique, Paris (7°). 

+0 





Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de concours pour le retrutement d'un ocus-ésonome 
au centre hospitalier de Quimper (Finistère). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un sous-économ” 
aura lieu les 25 et 26 août 19535 au centre hospitalier de Quimper 
(Finistère). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes de mationalilé 
française, titulaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire, 
du brevet supérieur, d'un brevet d'officier de l'armée active de 
terre, de mer ou de l'air, du certificat de capacité en droit ou d'un 
diplôme équivalent, ainsi que Iles agents ne possédant pas c:* 
diplômes mais comptant au moins trois ans de services efleclifs en 
qualité de commis dans une adininistration hospitalière. 

Les candidats devront avoir eu vingt et un ans au moins rt 
trente ans au 4 au 1er janvier de l'année du concours. Toutefo::, 
cette limite d'âge est reculée d'un temps égal à la durée des s°1- 


vices antérieurs civils et militaires ouvrant des droits à La retraite. 
sans préjudice de l'application des dispositions de l'article 16 cu 
décrel du 20 juillet 1999. 
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Les candidats du sexe masculin doivent, en outre, avoir satisfait 
aux obligations militaires. 

1rs dossiers de eandidature devront étre adressés avant Je 
æ, juillet 1955 à la direction du rentre hospilaler de Quimper, qui 
rucuira. eur demande, tous renseignements utiles aux postulants 
notamment, la liste des pièces à produire el le programme détaillé 


f 
LU 
du con "ours. 





Concours pour le rocrutement d'un dessinatosur-projeteur aux ser- 
vices techniques de l'administration de l'assislance publique à 


Marseille. 





L'administration de l'assis'ance publique à Marseille organise un 
irs sur épreuves, qui s'ouvrira le Jeudi 23 juin 1%5, en vue 
, recruternent d'un desinalenr-projeleur aux services lechniques. 


s Dale de clôture des inscriptions: 10 juin 1955. 

Indices de traitement: 135—390, 

Les demandes de renseignements et les candidatures daivent être 
ndressées au directeur général de l'admrinistralion de l'assistance 
f ique, à Marseille, 9, rue Lafon, sous le timbre: « Servicæ du 
personnel — Bureau des concours ». 





Avis de concours pour le recrutement d'un eommis 
à l'hépitai-huspice de Senones (Vos&cs). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un commis aura 
Leu Le 23 juin 1%55 à l'hôpitai-hospice de senones (Vosges). 
peuvent participer à ce concours les personnes des deux sevre, 
de nahonalité française, titulaires du brevet élémentaire, du dij:0me 
de fin d'études secondaires, du diplôme Ge gradué de l'école natio- 
nue d'administration municipale ou d'un diplôme équivalent, 
leuvent également se présenter les sténodactyloïraphes, dacty- 
lo:raphes et employés de bureau non litujaires des diplômes sus 
visés mais comptant au moins trois ans de fonctions dans une 
edininistration hospitaliere. 

Les candidats devaient être âgés, au fe janvier 1955, de pus de 
viuut el un ans et de moins de trente ane. Cette limite d'âge peut, 
toutefois, être reculée d'une durée égale à celle des Services #nté- 
reurs, civils où mililaires, ouvrant des droils à la retraite et dans 
l onditions prévues par l'articie 162 de la loi du 29 juillet 1959 
çentants à charge). 

Les demandes d'admission au conrou’s devront parvenir, avant le 
10 juin 1%55, au recteur économe de l'hôpital-hospire de Senones 
{Vosges}, qui fournira, aux personnes en faisant la dermande, tous 
renseignements wliles concernant, notamment, le progrsmme des 
éprenves et Ja ete des pièces à produire par les candidais Jeu 
constituer leur dossier. 





Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hôpital-hosnice 
de Pont-Sainte-Maxence (Oise). 


F:t déciaré vacant le poste de directeur économe de 1 hôpilal- 
bosuice de Pont-sainte-Maxenre (Oise). 

Peuvent faire acte de candidature kes personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous 
directeur des hôpitaux el hospices publics établie conformément aux 
d snositions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande, sons pli recom- 
mandé, dans le délai d'un mois à eompler de la publicalton du 
résent avis, à la directrice départementale de la population et de 
entr'aide socia'e de j'Oire, 22, rue du 27-Juin, à Beauvat:. 





Avis de vacance d'un poste de médecin chef 
à l'hôpital psyShiairique de Lannemezan (Hautes-Pyrénées). 





Un poste de médecin chef est actuellement vacant à l'hôpital pey- 
c'iatrnque de Lannemezan (Haules-Pvrénées). 

les candidatures devront être adressées, dans un délai de ‘rois 
seraines à compter de la publication di présent avis, au minisière 
de la éanté publique et de la populalion, direction de Flacminis- 
traïion générale, du personnel et du poudg®t, 7, rue de T'lsit, 
Paris (15e). 





Avis de vacance de deux postes do médecin chef 
au quartier psychiatrique des hospices de Moriaix (Finisière). 





Deux postes de médecin chef sont actuel'ement vacan's au quartier 
Psychiciriqne des hospices de Morlaix (Finistère). 

En ce qui ewncerne le deuxième poste (récemmont er), il est 
sisnalé aux candidats qu'un logement provisoire pourra élre ne 4 
la dispesition du lituiaire en atiendant l'achèvement de Ja construc- 
Lon en cours. 

Les candidatures devront ftre adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication dn présent avis, au ministère 
de !1 santé publique et de la population, direction de j'admimis- 
tralion générale, du personnel et du budget, 7, rue de Tilt, 


l'aris (1%). 
—*© ©— 











Ministère de l'agriculture. 





Avis de concours, pour 1256, pour ba désignation d'agrigés 
des écoles nationales vétérinaires. 





Trois concours pour la désignation d'agrégés des écoles natlonales 
vélérinaires auront heu en 145% : 

En mai 1956: pour le deuxième enscignement (anatomie) à l'école 
nalionele velérinaire de Toulouse 

En mai 19%: pour le huitième enseignement (pathologie de la 
reproduction) à l'école nationale vétérmaire de Lyon. 
En novernbre 196: pour le seplième enseignement (chtrurge) à 
l'école nationale vétérinaire d'Alfort. 


60e — — —— 





Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologaticn ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
les administrations de chemins de fer intérestées, à proposé à 
l'adininistration supérieure la suppression du tarif international pour 
le transport à petile vilesse de minerai de fer de certaines gares 
lixeimbourgeoises à destination de ceriaines gares des chemins de 
fer de la Sarre (édition du 9 février 1959). 

(Paris, le 14 mai 1X5.) 





La Société nationale des chemins de fer français a sonmis À 
l'homologation ministérielle la proposition de modifier, à Partir du 
29 mai 1%%, les disposilions du chapilie 112 du tarif n° 18 comme 
il ést indiqué ci-après: 


Cuarirne 112. — Régions Est, Nord et Sud-Est. 
8 ler — Chiore liquéfié anhydre (06) ! + ). 
(Applicable jusqu'au 91 décembre 1955.) 
De Pon!-de-Claix à une gore desservant un point frontière silné 
entre kehl et Bray-Dunes et exporté par ces points, par Wagon 


chargé de 15 tonnes: barème 34. 
(Paris, le 24 mai 1955.) 





La Sociéié nationale des clemins de fer francais a soumis À 
l'homologalion ministérielle la proposition de mettre en \igueur 
uu addiif au tarif intérnalional (C. E. €. A.) pour le transport à 
peiile vilesse de la houille et du coke de houille de certaines gares 
des bassins d'Aix-la-Chapelle et de la Rubr à destination de cer- 
laines gares francaises. 

Le supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance, 

(Paris, le 90 mai 1955.) 





La Sociéié nationale des chemins de fer francais a soumis à l'ha- 
Mologation ministérielle la proposition d'insérer à partir du Je juit- 
let #55, dans le tarif ue 45, un nouveay chapitre 17, dont les disposi- 
Lions sont reproduites ci-après: 


TARIF No 11 


Le 0LEe C2E Se en» cbr ee de e DL te6cte cross @Be 
Coaprrnæ 17. — Régions Sud-Est et Sud-Ouest. 
8 I — Clinkers :298),. 


De Fos-sur- Mer à Lexos, par rame de 210 lonnes en wagons chargés 
de 20 tonnes: barème 80, 

Lorsque le tonnaze des envois remis par un même expéditeur dans 
les conditions indiquées ci-dessus dépassera annuellement 4 009 ton- 
nés, il sera accordé à cet € \pdileur, par voie de délaxe, sur les taxes 
de transport payées par application des prix du présent paragraphe, 
à l'exclusion du droit d'enregistrement et de timbre, une réduction 
dont le taux sera égal an taux moyen résultant, pour l'ensemble des 
tonnages remis par ledit expéditeur et transportés aux conditions du 
présent paragraphe, d'une réduction de 40 p. 100 pour le tonnege en 
excédent de 4.000 lonnes, sans que la réductiun appliquée puisse €tre 
supéneure à 25 p. 100. 

(Paris, le 19 mai 1955.) 
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La Sockié nationale des chemins de fer français à soumis à l'homologation ministérieile la proposition d'aménager à partir du 1% jui. 
let 15%, comme il est indiqné ci-après, les tariflcations applicab'es aux ciiments dans différents chapitres du tarif ne 411, de modifier” le4 
recours T'et TA et de supprimer corrélativement certaines mesures d'application prises dans le cadre de l'article 14 (1°, b) du cahier ces 


chirges pour le transport du ciment: 


TARIF No 11 


Cuarrrme 1er, — Société nalionale des chemins de fer français. 


Birèmes applicables d'une gare quelconque à une gare queïconque de la Société nationale des chemins de ler français. 
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PAR WAGON CHARGÉ DE : 
TARIF 
déiEE MARCHANDISES 
5 tonnes. 10 tonnes 20 tonnes, 
Séries 
Miaimum. Maximum. Miaimum., Maximum Miaimum. Maximum. 
L assé amaié ” 
».. 66e 661069066720 1... er |. 4 LL, 0: € ._.. RE T | 
mn CON EURE Ms. csnsssoecoesssous PT 6 | s 47 71 65 8 75 X 
- DS Lo 'R ee 2 ._..!. ee + .__. . = ee LR | 
a) Applicable jusqu'au (un an après la date de mise en vigueur), 
Cnarrins 3 A. — Livraison en gare. 
$ 11 — Chaux (0°), ciment (708). » 
(Applicable jusqu'au ..... [un an après la date de mise en vigueur].) DAREEES APPLICABLES 
Minimum. Maximum. 
D'une gare quelronque de la Société naliona'e des chemins de = 
ler français à une gare située à l'intérieur du périmètre de la grande s doi 
ceinturg de Paris, ou sur ce périmèire, ou aux gares d'Aulnay-sons- 14° En containers de particuliers, en engins 
Bois, Blinc-Mesnil- Dron:y, Bondy, le Bourget - Drancy, Brunoy, spéciaux de inanulention agréés par la 
Conflans-Fin-d'Oise, Corbell-Essonnes, Gargan, Palaiseau, Pierrefitie Société nationale des chemins de fer fran- 
(Seine), Poissy, le Rainey-Villemomble - Montfermeil ou Villiers-sue- çais (1) où en wagons appartenant à des 
Marne - P'essis-Trésise particuliers 
Par wagon chargé de 20 lonnes.............. 85 79 
ne 
D — | 
BARÈMES APPLICABLES 
BAREMES APPLICABLES 
Par rame Par rame Par rame 
Mioimum. Maxiœu®. de 120 tonnes. de 210 tonnes. | de 489 tonues 
Miaim. | Maxim. | Miaim. | Maxiw. | Minime. | Maxim. 
Par wagon chargé de 20 tonnes: 
2° Par rame de 120, 240 
Jusqu'à 199 km... douces né ssesis cdi ans 181 175 ou 450 tonnes : 
a) En wagon chargé 
De 500 à 999 kM.ss.cssossssssssssossssese 181 264 de 2 tonnes: 
: Jusqu'à 329 km... Si 7 86 80 89 83 
Au delh....scosoccaccceseosescscesescssses: 26 264 Au delà...) 964 258 266 260 269 263 











_ a 


Lorsque le tonnage des envois effectués dans les conditions findi- 
quées cidessus, par une même usine de la gare la desservant direc- 
tement, dépassera annuellement 3000 tonnes, il sera accordé à 
l'expéditeur, pur vole de délaxe, sur les taxes de transport payées 
par apolication des prix du présent paragraphe, à l'exclusion du 
droit d'enregistrement et de timbre, une réduction de 25 p. 100 pour 
le tralle en excédent de 3.900 tonnes, sans que la céduction appliquée 
puisse être supérieure à 20 p. 100. 


$ XIII. — Ciment (308). 
(Applicable jusqu'au [un an après la date de mise en vigueur).) 


En provenance d'un établissement producteur situé sur le territoire 
francais et desservi directement par une gare de la Société nationale 
des chemins de fer français, expédié par cet établissement de la 
vare le desservant à une gare quelconque de la Société nationale des 
chemins de fer français. 





b) En containers de 
particuliers, en en- 
gins spéciaux de 
manutention agréés 
par la Sociélé na- 
tionale des chemins 
de fer français (1) 
ou en Wagons 
appartenant à des 
particuliers, par wa- 
gon chargé de M 
tonnes : 


Jusqu'à 399 km... ss 82 90 ei 93 7 
AU delh.....sssse 208 262 270 264 27 267 




















_ 





(1) L'agrément de ces engins ee de manutention, les condi- 
tions auxquelles est subordonnée leur circulation ainsi que les dispo- 
sitions tarifaires applicables pour leur transport à vide ou à charge 
sont fixés dans les conditions prévues à l'article 32 du tarif ne 106 





a 
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_ B. — Livraison sur chantiers. Cuaurerne 16 Régions Est, Nord et Quest. 
‘4 cons condition d'un minimum de parcours de 10 kilomètres, ou S 1 Clinkers 
payant pour cette distance : 
\} 1 1« , V | } 
" | De D \ tzare, par rame 
BARÈMES APPLICARLES qu À se | : 
| I 1 L tu « t \ s { : } | a 
sole t il }! 1 { 1 } { n l uvs 
a | \ \ le dé'ax «ur 
- Minimum, ! Maxtuun LL ‘ ue ! \ dhis ut puix du present 
par à nm «Qu re 1 lim e, 
| em { x cra | { } r 
t ren | | t t chacune 
| (! l “ù ! LE ] | tot en 
En sacs, par wagon chargé de 20 tonnes. | A8 | A% dns é ue la ppliquée puisse 
L 1 , 
do Fn containers de particuliers ou en | 
engins spéciaux de manutention agréés | APIIRE 102 
—* r la Sociélé nationale des chemins 
de fer français, par Wägon chargé dt $ li Chaux ! cimont ê 
D'OR dé ét e ti erobentendi antite A 85 A 79 
| \ bie | 1 late de m en vigueur).} 
.. _ _—— do Ré à à Dé e _ er 
à [L ie de la S 'e à cher de 
Nora. — Les prix du présent paragraphe ne sont pas applicables aux fi ( hen de fer 
effectués aux conditions du tarif n° 109. français desservant pont ( port ce? et exportés 
PE La re : par ce point frontière ou ce } h 1 
{) totalit les € ü | et nents ex] l ins 
nd ] ites t 8 r un ie ex! 1 par 
os AIN suppression ( ex] k ns l lt a 
di ‘ l l il 
Cuarrmnme 5 est appliqué aux transports ef Ù ‘ e les prix résul- 
Suppression. lant des cines 1h \ chap 
—5 _— 7 … — 
| 
CHariTRE 9, — Région Sud-E:t, | SARERSS APFLICREESS 
gosse Vos sechez | M m, | Maximum, 
| tt 
$ II. — Ciment (303) PR RER ES FO | 
. — (4 . 
— UE. D PPT be 81 73 
rs \pplicable jusqu'au ..... [un an après la date de mise en vigueur].) Au deli............... DEEE EEE | 211 29 
= , ‘ b) Fn "ot lainers de ] irticu ‘TS, en enTans | 
tn. Remis en vrac en containers de particuliers on en wagons appa uux de manutention agréés par la | 
…. t à des particuliers par un élablissement producteur, situé sur Société nationale d hemins « fer | 
territoire francais et desservi directement par une gare de la francais (1) où en wagons arnarbenant | 
sion Sud-Est située dans l'un des départements ci-dessous: à des particuliers, par wazon chargé dé 
20 tonnes 
v rdôche Côte-d' anuhée Drûr e3- Alnee dre } d 
LS Ain, Ardèche, Côte l'Or, D uhs, Drôme, au A lp » 1 ère, Jura, M. Mt POP OI I #8 8? 
e, Jaute-loire, Puv-e-Pôyme, Rhône, Saône-et-Loire, Savoie, Au delà | 9-r %,9 
llaulte-Savoie, à une gare de la région Sud-Est située dans l’un des ER RU PMR Ur 4 Ve | ag _ 





















































artements ci-dessus: = = 
# - EEE = | BARFMES APPLICAPLES 
_— 1 — = = -  ——— 
E | por rame par rome y rame 
BARÈMES APPLICABLES | le 1°0 tounese le 210 tonnes de 40 tonnes. 
—_ 
| ion Maxim. ! Miam | Maxim Min:m. |! Maxim, 
} Len . . “mp 
_ Minimur Maximum 00 Par rame de 429 250 | | 
“. ou 40 tonnes | | 
"#1 + d) Par wagon chargé | | 
de 29 ton . | | 
A. — Par wagon chargé de 20 tonnes........ 92 k° Jusqu'à 199 km. | 87 81 89 | 83 LA 
Au delà... | 274 | 28 976 70 79 | 23 
| Livraison sur chantiers, sous condition b) En containers di | 
un minimum de parcours de 1 km ou particuliers, en | 
payant pour cctte distance, par wagon engins spéciaux | 
chargé de % tonnes, en containers de parli- de manu tention 
iliers ou en engins spéciaux de manuten- agréés par la So | 
thon agréés par la Société nationale des che- ciété nationale 
mine O9 207 MancCals.......sosssscsosssseese A 92 A #, des chemins de 
ES ‘il Indes BE : - D fer français Î 
ou en WALONS np 
Nota. — Les dispositions du présent paragraphe ne sont pas appli. partenant à des 
bles aux envois effectués aux conditions du tarif ne 103, particuliers, par 
wagon charcé d: 
A eee nent M) tonnes 
Jusqu'à 199 km M | æ 92 87 96 | 90 
NENTTENS . « +8 U's. 6 4 6 0 Au delà......…. 278 | 272 20 | 25 283 | 271 
| 
£ VI — Chaux (07), ciment (202). sg. = | vx 
finni ut " : anrà : te » n ’ ir #1 Nora. - Les d pe itions Ù prés nt paragraf he ne sont , ap; U- 
_ (Applicable jusqu'au ..... [un an après Ja date de mise en vigueur].) cah'es aux envois effectués aux conditions du tarif ne 403 
é s à ; $ 14 'aoré nt de res M " nn: tn ma ten mr randis 
D'une gare quelconque de la région Sud-E:t à Lyon (toutes gares), 1) L'agt In t« - ‘ ; « na € ( x de [ entior = 
PA : . | < . ns ( ur ? > TE it » cr 1 1" Airis 1" . (Pi 
| FuMy - la - Demi - Lune, Oullins, Saint - Fons, Sathonay - Rillieux ou = ns a 1x1] re" ‘ - es . , et À 7 2 . L 
k Vénissieux, par wagon chargé de 20 tonnes: : FR UENS SEUANCE an DER QU ue rad 2e nes 
a ) "1 ® + , so sont fixés dans les condilions prévues à l'article 932 du tarif ne 106, 
: 1Q LE (y r . arhman 
isqu’'à 199 km.: barème 7, PSE né RE EE RE M nn _ 
De 209 à 299 km: harème 262, 
" De 300 à 499 km: barème 79. (1) Ce tonnace est abaïssf à 20000 tonnes en ce qui concerne 





Au delà: barème 257. les envois exportés durant l'année 1755. 














—_——_— 
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Parcours au delà: taxe sur le poids réel, aux prix et condit 

CHAPITRE 109 barème ci-après: ‘ 
su >uFPression. Par wagon chargé de 20 tonnes: barème 913. - 

Carine 11 Dans les deux cas, l'expédits ur est tenu d'aviser la gare de départ 

l . L . . quarante-huit heures à l'avance en lui faisant connaître le tom: 

L sup . la destination ou le point de dégroupement des envois, , — 

l'rix d'apylication. IV, — Les dispositions du présent paragraphe sont applicab! : 
| ramnes composces à la fois d'envois de ciment et d'envois de | 
Suppression de: pr'x d'applicat'on erfés dans le cadre de l'article 15 sou: réserve que le poids de la chaux n'excède pas 20 p, 100 du - 
(te b) du cahier des charges, sur les relations suivantes: total de la rame. En ce cas, le transport de ciment est taxé s * 
poids réel au prix unitaire qui serait appliqué si ce poids éta 
Origny-Sainte-Benoîte au Havre, au poids total de la rame, Le transport de la chaux est taxé à : | 
Origuy-Sainte-H te à Nantes et Saint-Nazaire. applicable à celle marchandise par wagon de 20 lonnes, 
Bordeaux et lu Souys à Nän'es el saint-Nazaire. vos ec RE ET TS eV Se Un 8 6 vo 0% 26.6 0 à 0 
Gandranze à Melun À 
Cruas à Cougon-au-Mont à Or, Dispositions particulières aur envois livrables sur chantiers effectués 
nee in # HE CR, intièse aux conditiwns du chapitre 3 ($ XUI B) et du chapitre 9 {$ 1 k 
t } FPhaJOon-SUPF-LUrTE € \UrTHEI : 4 
La Courimue à Tuile 1, — Les envois livrabl®s sur chantiers peuvent être livrés en plu. 4 
Haubhourd à Thion\ lle-Ebange. sieurs points différents situés dans la localité desservie par la are 
Pas ur-Meouse à Besançon É destinataire, Les points de livraison sont fixés, soit par l'expéditeur 
Mémming, Pagny -sur-Meuse et Hagondange à Lutzelbourg et Saverne. suit par JC de:tinataire., x cg. 4 
[A f ‘1 ul { uv! jui CM [PE Le 
\'arge à +— " dd dt I. — Lorsque le tonnage à livrer sur un chantier est inférieur 4 J 
La Coorel irl'aubois à Tours. 5 tonnes (4 lonnes pour les envois en containers et en engins , 1 
Decazeville-Saint-Michel à Rretenoux Biars. ciaux de manutention) il c:t perçu du destinataire une surlae, ] 
; calculée sur la différence entre ce minimum de tonnage et le poids * 


Lezinnes à Hijon-Porte-Xeure. 


Gandrange-Amnévile, Hazondange, Matzières les-Metz, Pant-Saint- réel de la livraison, dont le moutant par tonne est prévu au I r 


n° A du recueil T. A. se 











Vincent, Tlhhonvite a Cluses (Maute-Savoe)t, Marignier, Saint- 
Gervais-les-Bains-Le Faset, Notre-Dame-de-Rriunçon, NII, — Lorsque le point de livraison est situé en dehors de la localit4 + 
Biache sauint-Vaas à l'e’azeville Saint-Michel desserv e par la gare destinataire, il est perçu du destinataire, p 1 
livraison, une surlaxe calculée sur le poids de cette livraison, ; 5 
5? « x ; Minimum de 5 tonnes (4 tonnes pour les envois en containers : 1 pe 
Inscription à la fin du tarif no 11 des dispositions su:vantes: engins spéciaux de manutention) dont le montant par tonne e : a 
gr parcouru en charge en dehors de la localité est prévu au 5 
9 - » - 
Dispositions particulières aux transports par rames effectués prix n° B du recueil T, A. 2 
eur condilions uu chapitre 4, à XHH, el du chapitre 102, 3 Ii. ess ee bee eee ecere 2 
LL — Les envois doivent être en provenance d'un embranchement + a 
particulier 1 directement par aiguilles aux voies de la Socitté RECUEIL T. A. 
nationa!e des chemins de fer francais et l'expéditeur doit faire, par F * 
ses propres morens, le triage, le cluscement et l'éliquetage des Prix n Le PP RL séries ssscoes csscoccssesesessss CIN) P, 
Wagons, qui seront remis ainsi classés, à des heures déterminées, Prix n° B. — Par tonne et par kilomèlre....ss..ss..sssssses 13 
par rames compilé <, le tout conformemnt aux instructions qua 
seront données par la Sociéié nationale des chemins de fer français; RECUEIL T 
il ne sera alloué aucune redevance pour Ces cpcCraiions. 
| | M buis 1° Suppression du barème 311; ‘ 
1! les réduct'ons de prix sont appliquées aux rames d'un fton- . FT : F : : : : É | 4 
nage excédant #80 lonnes cout ru A lles satisfassent aux con- 2° Substlitulion des prix ci-dessous aux prix actuels du barème 217; 4! 
ditions suivantits A — 4_ 
L'a plicat.on de res réductions doit tre demandée à l'avance par ® 
les expéditeurs, qui doivent indiquer les relations sur lesquelles le sel a Lo - 
transoort doit étre eflectu COUPURES COUPURES 4 
Dans un délai de dix jours après la récepl'on de la demande, le " 
chemin de fer fail connaitre aux expédi'eurs les conditions aux- de PRIX de PRIX - 
mi n : ati . 4” 
quelles est ibordonnée, pour chaque relation, l'applcation des à 3 . | 1 ( 
réductions (lmtes inférisure el & iporieure de tonnage des rames, dislances. distances. 
règles de freinage, classement des wagons, e'e,). Le cas échéant, rs 
fl indique que la limite supérienre de tonnage est subordonnée à ilembines. Frones Kilsemières Dune “ + 
l'emploi d'une ou plusieurs machines de renfort sur une ou plusieurs " à + 
fractions de narcours. se 
Ces conditions sont portfes À la connaissance du public par avis - , 7 ; £ 
APPETT LL TE PPETTILTT 119 ; 
affiché à la gare de dépuri; ciles peurent ciro révisées moyennant 0 s Lo w ci … 
pre VI de quinze Jours 8 Occscosccocses 07 Go Occococecse oi ur 


à 

L'expéditeur qui désire effectuer un transport par rame dans les à 
ndtions qui ont été fisces par le chemin de fer doit adresser, 11à 1 iti 70 

à 

à 





co -! LE 
Es PEFESTILLILIILIS . Gus » 

quarante-huit heures à lavanre, à la gare expéditrice, un avis indi- s : ts ” È = 
, e de 171 \ A \t \ étronpre " e ls ‘ R dis -% g LÉ PAL 

Quant la gare destinataire ou 1e point de dégroupement 0 là rome 15 à AG... 127 75 1D...sososses 14 "x 


à 

à 

à 

ain-i que le tonnage brut de a rame, La gare lui fait connaitre À 
RS RS DS ie di DES Ms cnisesssoes 110 80 À Bh.....oces so! | ik 
— tt = + P hd. à ne À de \ 0 post 20 À Peresosoco see 135 GS À HD.-ecnooose 23 _ 

à 

à 

à 

à 


les prix pré ur les rames de 580 tonnes d'autant de fois 0,4 P. 100) 93 À % 172 90 


: | L'ERNNARNPPER des si 
que le lonnaze de la rame comprend de fo.s 2) tonnes en excédent T0 - : 
de :°0 tonne 5 à 2% 1% ®% 
. : DPFETILLLLET: . Le J 

&t l'acheminement de In rame nécessite une 0 slusieurs machines 2%6 à 2 ….. 
de renfort sur des fractions de parcours, il est perçn, pour charune CON ON FETES 911 100 


MD.coocococse 1.057 E« 


Mio 1.154 0x 


de ces fractions et pour chaque machine sunplémentaire, une taxe où 
@oni les pris sont éonnés jai le barème ME Où Recuen.R, à D hossscrence 292 105 À 10D.s.osue. 1.219 aa 
Ut, — L'expéditeur a la faculté: È ; : 93 

| | " GE Dscvssosooss: 255 110 À 14.....o00.e 1.252 don 

4e De remettre au tran<port, au départ d'une mème gare, une 0 
rame composée d'envois à destination d e gure unique, adressés DU SPP 2-0 115 EUPEEEEEEEEEE 1.123 0,0 
à un môme destinataire on à des destinataires ciflérents, En ce €eas, xl 
chacun des envois est taxé, sur son poids réel, aa prix unitaire qui CURE ATEN 206 120 à 12h 1.569 ET 
sera apputque si le pos de cet envoi Clail égal au poids tolal de 10) 
la rare BE à ...sosccoscce 43 | 125 à 12... 1.64 14 


à 

à 

, à 
% be remettre, au transport, au départ d'une même gare, une \ soi 
rame dont le tonnave alleint au minimum 40 tonnes, composée 1 à isoscoeseuses 23 42 À Lil..cooéccce 1.04 

à 

à 

à 


à destination de gares différentes, adressés à un même 
V LM cccoccoces 1.028 


d'envois 
un parcourg 50 à Si... see 401 1355 


destinataire ou à des destinataires différents, effectuant 
commun d'au moins 150 kilomètres où pavant pour celle disiance. 


= n W£ 
En ce cas, le prix de transport appliqué à chacun des envois s'oblient 55 à O6 


: un nue 160 24 OR DRE 
par l'addition de deux taxes: in : a tes 
Parcours commun: taxe enr le polde rlel au prix unil ire qui serait 115 LEREPEEELEEEEE 2.158 

| 


appliqué si le poids de cet envoi élait égal au poids total de la rame. a A 
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3 insertion des barèmes suivants: 







































COUPURES A7 \ 76 | A 77 A 78 | A 

do upon. Prix par loune 
ge hilometres. Frans trancs | lranos. | braucs. | brancs 

| 
100 à 963 929 016 893 | gt 
405 à O7 2 des | 915 | eus 
110 à 1.010 O5 961 | 027 | ol 
{ls à 1.05% 1.009 us | 059 | 0, 
{ - i 1.05 1.002 1.0 où | ü!7 
115, à 1.082 1.003 1.02) 1.001 | 079 
10 À 1.106 1.073 1052 | 1.026 | 41.000 
45 à 1.129 1.101 | 41.074 | 1.038 | 41.02 
150 à 1.153 1.125 1.007 1.050 | 1.043 
1:5 à 1.177 1.118 1.120 | 1.002 | LG 
4 i 1.201 1.151 1.192 | 41.11% | 1.0 
455 à 1.225 1.191 1.163 1.16 1.108 
{ À 1.213 1.218 1.1#7 | 1.158 1.170 
465 à 1.212 1.241 1.210 | 1.18) 1.151 
40 à 1.26 1.254 1.233 1.202 1.1:3 
175 à 1.:::0 1.287 1.255 1.224 1.14 
10 à 1.34 1.310 1.278 1.216 1.216 
4 \ 1.457 1.534 1.2 1.209 1.927 
ü Mes. se 1.591 1.557 1.3 1.291 1.2:9 
i 199 se 1.119 1.30 1.2 1.313 1.270 
\ +. PPPPPET 1.41 1.412 1.3 1.314 1.210 
OR 7 OURS 1.16 1.159 1.4 1.3-8 1.303 
0 à. 7... | 1.583 1.215 1. 1.12 1.316 
00) à PMiesccoo | 41-591 1.552 .: 1.176 1.129 
à dise 1.6: 1.0) Æ. 1.920 1.182 
9) à  Peeosees | 1.686 1.614 1. Jimi | 1.525 
MA À MD... | 1.733 Lu 1 1.008 | 1.568 
20 à + 4) PPT 1.51 1.317 1.62 1.411 
2 à 209... 1.N29 1.783 1. 1.096 1.0: 
200 à 2M..cssee 1.56 1.630 kb 1. 1.51) 1.0.8 
à .! APPPTTT 1.92; 1.573 1. 1.1*6 1.42 
DE - bi F 1.978 1.029 L 1.859 1.700 
ù à |. PTE sé » 4110 1.) 4 1.8:4 1.N27 
où à Dose sses 2.083 2.052 Æ 1.032 1.89 
l'A is 2 435 2.03 à, 1.01 1.02 
a RL 2,15 2. Ur 2 DUR LAID 1.1) 
Là: id: LORS 2,183 2.1: 2.078 2,021 
d'A : Eds 2, 2,296 2. 2.127 2.055 
à 2. 2.287 8 > 4 2.122 
“0 à 2. 2.33 2.3 2 2.10 
LB. dise br 2. 2. > À 2.219 
alu à DL ds co 7. à p 4 2,257 
ÉD: id... 2, 2. 2,117 2.507 2,219 
EN à: D... ” 2. 2.! > 2.30) 2,311 
au à 41%... . > À 2. LC LA 2,149 2.38) 
40 à 4:59 e L 2. 2.6 2.549 2.156 2.425 
si à  469...... . ». : À 2,503 2.529 2.407 
450 à  4:9...... 9 L 2,67 2.012 2,4") 
40 à 499... 3. 2,7 9 GK? 2.615 2.001 
500 à 400....... | 9 863 2 705 9 726 2.658 9 53 
a) à 519... ci 2. 2,65 2.10 2. 129 2.658 
520 à 539....... 1 8.07% 2.06 2,888 2.817 2.747 
510 à - 559... 8. 2, (2 2 2.837 
UN UE Ur 3. 3.076 2,026 
EUD A : DD... 3. 3.13 1.015 
CO Aer J 3.10: 
C0 6... 3.191 
CRE. OR... 3.219 
660 à GC... Le 12 LME 
.  OE 3.816 Jan) 
100: à TB... sscoc | 'B.022 3.540 
TOUR : TD. hecce 1 6,006 5.029 
OR. PTT 5.10 J. 41 
RTE: 4.15 d. 100 
10 À 79P......e 4.24) 3.82 
800 à  819....... 1.281 2.067 
62) à 839....... | 4.479 4.052 
JS ATETTr 5.573 4.138 
860 à ” 879... | 4.66: 4.22) 
660 & 67... 4.762 4 20) 
JUOLR = DEP. icoo 4.Sv; us 
020 à 939....... | 4.951 380 
NOR » clos 5.015 An) 
ft OUR /. PPT 5.1 oi 
LE OR, Pr 9.231 330 
x) 5.299 #21 


020 
o:0 
Mn} 
Ut} 




































L ù. 007 

ES ñ.517 HORS | PTE 
2.612 5.4:3 U:8 

…. 5.708 2.00 163 
5.801 5.697 219 

D. NU 5.7.0 "1 

D.%4) 2.12 0,42) 

6.08: 2.95: 5.000 

6.173 6.02%, D. DA) 

6.4 G.1*7 5.710 

6.550 6.417 0. Jo 

6.816 6.617 6.107 

7.02 6. 6.481 

7.288 7.108 6.54 

7.521 7.8 6. IR 




















COUPURES | A 0 A «1 | A #2 A «3 A «4 

de dielances | Prix par toune 
kilomètres. | Fraurs trance | trans | brancs | Francs. 

| | 
100 À 101 A &0 | IE "aa | "69 
Un à 4109 sT! ag | N SOS 7 
11 i 115 SU) | Er | Six «27 | «(17 
115 à 4119 4 sa) |  s6s | 8:17 | 8% 
1 \ 4121 u { | eu3 | 6 | 813 
1 l Désides “tn | Î | * | St | 1 
1x) à 15 ET | O2 | 1x 3 | SX 
135 à 119... oo7 | 972 "3 925 | 402 
io à Ai | 4018 | 9 | 4 | O1 | ot 
(55 tin 10 ) | oi! | LES | ut | uw 
14) à toi tn) | 1.044) | this | [TER | 9 
Jos à 1.19 1.01 | font | 1.02 toi O4 
ju) à 161. 1.162 À 1,074 | 4.018 | 4.053 | 917 
165 à 4169 ur | 4005 | 40 | 1.062 | 4.016 
jo à 1,1 | IMET | 1.11» | 1.0 | 1.061 | LL 
1,5 à 119. 1.162 1.136 | 4.108 |! 41.081 | 4.051 
fù à Miscsése 1.12% |! 1.150 4.123 | 1.10 | 10:34 
(SA 40... | 4.907 | 41.177 1.113 | 4.119 1.002 
100 à {ui .| 1.223 | 1.107 1.163 | 1.13% | tt 
195 à 100 | 1.19 4.214 1.1 | in | 1.1: 
200 à FSU | 1.3 | 1.217 1.216 | 1.16 | 1.10 
210 à 110 | 1:22 l'421 LR 220 | ER 
2) à 229... | 1.062 | 1.38 1.906 | 4.264 1.272 
2%) à 234 | 1.101 | 1.569 1.34 | 1.903 1.270 
DOS ide | 1.46 | 4.410 1.975 | 41.311 1.08 
Pa, 259 | 1.1 | 1.11 1.11 | 1.) 1.10 
RS, ds 1.530 | 1.192 1.1: 1.119 1.81 
{0 à des 4 1.0:2 1.233 1.19 | 1.13 1.122 
=“) à D ssootse | 1.61% | 1,571 1.5: | 1.1 1, 1t#) 
200 à MM... | 16% | 1.615 | 1.515 | 41.195 1.193 
HN) à DE. | 1.699 | 1.67 1.010 | 4.571 1.538 
10 à 119. | 4 7:16 | 1.702 | 1.60 1.619 1.579 
0 à Re 1. | [Tu | 1.719 1.70) 1.607 t 621 
#0 à 0 | 4.8 | 1.703 1.719 | 4.705 1043 
iÙ à __ SAP | 1.889 | 1. 175 1 24,70 1.50 
5 à LR | 1.01 | 1.83 1.827 | 1.701 1.747 
Cu à OS | 1957 | 1.99 1.<st 1.831 1.79 
3:0 à 519, .! 208 LV LS 1.%9 1.877 1.811 
:80 à 2,050 | 2.019 1.959 1.120 1.873 
200 à 399... CU Su | 206: 9 013 1.063 1915 
400 à 409.111. | 9460 | 2407 | 2.055 AT 1.955 
410 à SR | 2.201 | 2.141 2.09: | » 012 1,902 
420 à 120 L -2.28à | 2,17 2,15 | » (0) 2,029 
4) à A L22 1 1 2,112 » 118 2,004 
410 à 419... 2,221 9,967 22L | 02 9 103 
440) à 459... | 2.35» | 2.307 2.250 | 2.191 2.140 
ao à sito dre | 2,10 Là 14 2.8 Ÿ 2.238 2.177 
1:50 i "il | 2 111 Î 2 4; 2.929 | 2 150 2,214 
480 à 489... 2.159 | 2.226 2.901 | 2.209 2.2 
400 à AU 2,529 | 92,1 2. 9» 216 2.33 
ONE: D... 3.503 | 9.529 2,168 | 2,105 2,546 
50 à 139. 2.680 | 92.613 2,519 | 2.15 2,125 
540 à 559. 2 671 | 2.698 9 612 9 61 2.203 
500 à 39, , » Soit 2.183 2.71 2 618 2.583 
5NU à 59... | 2.0 2.88 2,797 2,728 2.661 
GD0 à 619... se 1, FO 2 9,2 2 8) NT 9.720 
620 à  6:9 |. 3,122 3.08 2.1 2,97 2.816 
610 À Gin .| 2.198 2.119 3.012 ) 067 2.N03 
660 à  (G:9 | 2,283 - 3.123 016 2.90 
SUR 00... | 3.368 3.204 3.125 3.018 
700 à 719... | 3.152 3.281 1.203 3.121 
5) À 720. | 3.55% 3.43 1 3.199 
750 à PP | 9.619 3. 3.113 8. 4.%:9 
à OR: 3.702 3. 3.522 À 4.90 
70 à 709 FF 71% 3. ont 3.1 3.12 
800 à  819.......| 3.969 3, 3.6 0 3.389 2.501 
#20 à D... l'E 3.959 D. 118) 4.067 3.070 
810 à #29 | 4.05% | 3.9% NU 2.744 3.612 
Si) à s;u R À 4.119 | 4.017 3.913 3.921 3.727 
£8sn à 899... é 5.202 4.009 3.99 4.809 3.402 
000 À On: 4.26 4 .1#0 4.057 1.976 3.878 
920 à DID. 000 4.969 1.261 4.1” 1,053 3.935) 
o10 à 059 | 4.42 4.312 4.2%5 4.11 4.029 
ou à _ FA si. | 4,424 5.39 1.205 ‘,104 
ON0 À 409 | ss | 4:05 40 h 245 4.119 
1.000 à 1.019....... 1.702 | 4.586 4.173 1.43 1,259 
FR. FES SP 1.76 | 4.66% 4.52 4.110 1.510 
LR nc 1.469 | 4.719 4.012 h.17 h. #04) 
LT A Oise 1.92 | 4.X0 4.511 1.) 4.1#1 
1.080 à 1.00, ..... né | 4.911 ÿ. 714) 672 5.527 
LORS 100, FA 5.119 | 4.993 5.59 1.119 1.62 
1.120 à 1.120... | son | 5.074 919 4.876 4.707 
DRE Eee «1 9%.230 | p.153 5.02: 5.5 1.13 
1.160 à 1159.17" | S%69 | 5.217 5,107 PRO j.S54 
4.180 À 1.199.......1 5.472 | 5.318 5.156 ».024 1.914 
1.200 à 1.219... |! 5.58 5.164) 5.12 191 5.005 
11950 à 1,200... | 5.07 | 56% 5.523 | 537 | 5% 
1.200 à 1.219 os 6,015 D.Rta; o, 122 | 5.50 | 113 
1.250 à 41.199... 6.%, 6.070 5.920 | 15 | 5.611 
CN ER ST | 6.472 | 6.273 | 6.11% | (4,7 | x°2() 
1.420 et au dejà | 6,6w 6,156 6.316 | 6.1 | 6.008 

! | 1 
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ra pq Pitt stades" —— 
nn - a I — A A Ù 
A 85 | À #6 | A #7 | A #8 | A 89 COUPURES done — mg ll 
COUPURES - Fc sé de dætances. Prix par tonnes uu 
hatances Prix par toune : — - — gu 
ds SA ancs. rancs, 
un ne | DS « : . Francs. | Francs rames kilomètres. Francs. r ancs 
iloumèt r | | | . €56 C0 Ci 
’ 10 | 7:0 715 | 9 | 711 61 + À - ue 633 6:6 > 
à D mot 4 | 74 | 1 | 3% | Al Dr 210 63 C5 
fiu à 414 Ed » | LI Mi >= LS A LR... 127 109 os 
| 119 | mi). | 1.3 | 71 | ‘Ua | Eee 10 à 15 ‘ 714 1-3 Li 
1: | 14 | 2 S:12 "3 | son 1 _ Vs TU 112 _ 
ina 1 | ! | sw | so ne - 150 à 13 777 78 7 , 
. ) | ss | 7 | % RE 5e me 3 58 
fs à 13 so | #3 | n6 | sx | si (Où M... si cu Ta 
1 1 n3 > | 874 | 853 + + 110 2x 807 7*7 
| i D cs sdus rt nu! | N70 | «19 115 CS CAPE TT 845 «94 ren ; 
i 119... | + = | 410 ner er 1 ul i 1 - vencvée 462 810 «19 
La) M. | her be | 9 y6 | FE 1:35 à 12 . ST &,7 c'Y: 
1 . ! "2 u=1 | Wii | V2 | *) 1140 ‘ 161 E AT D -95 «73 #52 
: + yo! ON | 9: | it | Q1x 165 à - Dososes 012 «9 LR 
fu a 173 1.009 | 1.008 | 93 | 99 | 55 UE M (29 906 Fi r- 
à - ” 4 (à 1 07 | vol | 076 2 A . , 96 093 9x) 
4 " 17% | 0 | 1 0.9 PR | yo 10 à M coco per < 09 ot 
ea) à Î Ù - : + “ | 107 | 1.01? UR7 155 à 159 ° 19 055 2» 
1 1 1 | | | à 056 | XW ATP 1x) à 19: ose. 096 U79 08 
ton) lu. - 2 = | - + | 071 | 1 0: 1 0?! 115 1 . _ ss... ’ 19 094 069 
— ne 1 1,126 fous | 101 1.015 De Tr 1.051 1.025 1.000 
à CL : ET | sou | 110 1.07 210 à L bomocse 1 0 1 056 1 0:20 “ 
4 jour | iv | 4.167 | 1.129 1.110 ni 7%: 1.115 1.058 1-061 1 
) à 0 | 1.239 1.232 1.02 | 1.172 1.11 DS 7 1.147 1.119 1.001 
n 1.276 1.268 | 1.22% | 1.206 1.1:6 à #9 1.19 1.10 1.123 
240 à — - « | 4 ns | | 7:1 PT 1.00 = 1 _ ss... 1211 A tat 11% 
) 269 | 4% 1x | 4.205 1.273 1.212 Ds 1.213 1.213 1 10 
Où 27% | 1.27 1.374 1.310 1.37 1.215 SU 9... 1.275 1.211 1.213 
& iv IDococecee 1 14 1 509 | 1.371 {. il i 7 2 1 A …...... 1 07 1255 1.243 
y - l Me cocce | 1 ï 1 13 | 1 109 | 274 1.3:0 20 à e.- cosniahitr 1. 1% 1.256 
eh) à =") . | + TT | » | da:ic | 1.410 1.275 “4N) [ 209 vs. 1773 A 4 1.311 I 
X) À HD... | 1510 15 ; | U 5 | 1 118 1.412 310 à 19 Loncsse 1 415 1 0 1.36 
jo à 19... E- Er us | 1.197 150 JU à 329... ou 1515 1.259 
“) à | 2 6 1 04 1 564 1.526 1.18 QU 1 — ..…. 1 188 151 1.415 = 
À ! ss... | 1 Gi 1 Cii | Gi 1.:6i 1.326 saw l s .... . 1.595 1.487 1.450 
+. Dress. | 4 04 i EG 4 Gi 1.3 1.%3 3,0 à — d 154 4.523 1.455 
À Des: | 475 1.726 1.63 1.641 1 tail ma s 1.508 1.559 1.520 F 
0 à __ à 226 5 {= 1 60 1.639 31 À De .……. 46: 1.504 1.555 - 
, 4:10 à Dsssses | h &7 1 807 à =62 1.719 1.676 30 d <f en 1 620 1.500 
ie) à AT | 867 1 5” Su? 4.751 1.514 M) à St 1-06 1 661 1.623 à 
) à PONT | 906 1 Sa 1 829 1.794 1.7:9 au à 40 sussese 17 1.695 1.653 _ 
200 à 49... | dois 1 920 1973 1.827 1.752 410 à 419... i 9 4,7% 1.653 
aid à 119.. i 9-9 n 9 1.907 4. 5 1 sait 50 à Be eo nee « 1 ot 1.756 1.713 
1e | 9015 | 1.900 | 491 | 1.98 | 4:85 DA esse 1 8 4.787 1.743 
en aà #2. sou | 205 | 197 1.026 | 411873 ES + 1.863 1.817 1.7:3 - 
410 À 419... 3 07 ® 09 9 009 1.15% 1.941 DS 2. 1.895 1.818 1.802 e 
450 à 459......, 3 423 ® on! 3 4. % 1.952 “50 à 469... … L— 1 879 182 
450 i 409 Lososée 8 19 e 129 2 076 » 025 1.97 470 à TRE be 1 199 1 Re? 
md ai ot | 216 | 20 | 2038 | 9.007 - 14 1.959 4.90 1.0 
“nl à Ve « . — 'E 9 9 1) 9 (40 . ….. ; @: 
40 à 4199... Een VER l'E 3 ù | 2 … 500 à - 519... — y 9 5 
BO à 519... 2.2 | 22! 3 23 3.216 2.161 520 à 539... 3 176 9 123 2.07 
SD A SN... Sun | si | S3 | 22 | 5e Où ec. 5 945 2.190 9.136 
510 à DD 0... 2.M2 à 1e! à 120 9 A0 9 0? 560 à 539. ss... ET 9 957 9 AU 
BG) à TT 2.918  — rs wo 3 4 9 979 5%) a Mcéocs 9 3 2 223 2 %6 
FAN à 50)... 2.499 S 2 2 567 CRT 442 600 à 619....... 2.22 + 5 0 
ON à  (619....... 2.6:1 2-S3 5 610 9 575 o 511 620 à  629...... 5 516 9 454 9 9404 à 
DD, (ni. 2.441 2.2! ET 9 645 3 780 610 à 9 sécte ET 9.520 9 458 
cv à D di: 2.22 2.81 ® 7 ».716 2 649 60 à Cr) APAPPTE og 9 585 9.522 
a 60...) 0 1e le 9:87 | 978 630 à 699... Re S 650 > 585 
G30 à GP... 2.712 * où ET 2.57 9,786 700 à 119... 9 783 2.714 2.647 
DR  oc..es 3 047 3. de. 3 000) 2 026 9 S54 ADR Teccocée 5 819 9 779 2.710 
730 à 7329... te ICS | SSL 70 79... 3 915 2.843 2.773 
10 à __ TT 3.191 3.1: : 152 064 2 088 760 à 179. ..e 2 90 9 907 9 825 
‘t2) À 149 .…... . gr 3 1 3 21% 11% 2.056 180 à - Sn 3 016 9 971 2.998 
70 à Li. AT if à + a 2.9 112% sou à + ARE 112 3 06 9 KA 
FO À R19....... 3.h1i 3.36: 3.31 2 352 2 tot 820 à 839....... ST 3.00 3.023 
< Sn | sai | ses | 31 | 2% nn 0 3.244 3.163 3.085 
Si0 à 59... T— €— à 106 3.10 | 3.35% Dr Dm 3.09 3.223 3.148 
UN SP 3.61 2 DT 2.179 5.349 Ba à 4 r 2 975 3.292 3.211 ( 
80 à NT 3. 109 3.0 3 €ù 2558 3 tôt Su 1 ee. ... a 41 2 36 173 
) à SR 3. :N2 + — 2 10 3.617 3.528 920 à 139. dl ie 3 7 3.420 3.xn 
#20 À 999... nn [Te | 1= 319 | 25 AS ee 3.572 3. 4h4 3.398 
910 à 959... 3. 3.813 Er 3 76 3.66 960 à  979,...... 3 F8 2548 3.461 
9% à 99...) 4.00 | 3298 | AS Los | Se Da Me. 70 3.613 3.523 
00 À “90... 4.076 4.01 + — er à 408 1.000 à 1 — sos. % 270 2 671 3.366 
1.000 à 1.049, ...... l'en + à 063 3.063 2.865 + = : 069... """ 3.836 3.4 +7 
1.020 à 1.099... . Lt — re RET 1.02 2.023 . « ‘vhs 3 90! 3.805 . ni 
1.060 à 1.068... 4.291 4.59 rt i tot 4.000 + à : + 5. 3 067 2.869 3.714 
1.060) à 1.079... ROUES LS LEUR | 1400 à 4.119... 4.033 3.933 3.6 | 
1. On à 1 00. . shit 4. Ets 4 40 4 15 1.100 à = dt k 069 3.007 2.809 
RTE RIT) 518 4.157 DE 129 | se 1.120 à 1.129... 4.164 4.062 3.964 
1.120 à 1.120... 4.501 4.520 — 3 à 20 1.10 à 1 ÉSEEEEEE à 20 He 5 0 
1.110 à 1.159... 4.605 | 4.002 | 4.k ir En 1.100 à 1.17... e 4.190 4.06 
4 = h ( 4.40 4.147 4.337 1.180 À 1.109... 4.206 196 
RE RS Er Lis | 4.60 4.516 4.10 1.900 à 1.210... ce 4.411 + — Het 
1 -a00 à 1219... | 4.00 4.575 | 4.75 | 467 | 4523 1.20 à 1.229... 4.55 1 63 4.509 
+ p + 4.02 4.10 4.61 1.200 À 1.0... 4.759 = 5 
+ AS. ol + ME CE: - 1.283 | 4.8 11250 à 1.200... RC 4.753 HE" 
1.300 à 1.319... DE |: 5.286 | 5.156 | 5.08 1100 à 1.459 5.069 4.4 Ce 
4.25 à 1.200... o. 492 9. EU d 5 9 5 407 + ag" 27 ah 5 104 4.9 
1 100 à 1.119 5.676 5.602 5.63 s so - 6 1.450 et au delà. 5.233 is. le 19 mai 1955.) 
1.10 et au delà. 5.860 | 5.784 | 5.664 | 9.301 | 5. (Paris, le 
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La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
no'ogation ministérieïle la proposition de compiéter, à partir 
; jer juillet 1955, comine il est indiqué ci-1près, les dispositions 
du tarif n° J: 
TARIF No 3 
RE | 


9 


IL — Fruits non dénommés !171, légumes non dénommés (1), 


























pommes de terre (1%). 
En régime accéléré fapplicable jusqu'au 30 juin 1236) de Marsvcille 
és £ares) à Cannes (ioules gares) ou à ire (loutes gares 
— — —_—___—__—__—_——— — 
BAREMES APPLICABLES PAR WAGON 
chargé de : 
MARCHANDISES — — ——— 
a] s ‘0 l 12 15 

lounes lonnes lonnes | tonnes tonues 
Yroits non dénommés (129 | 
lecumes non  deénommiés 
1:11), en régime accéléré : | 
| 


En ermba'lages munis de 


l'eslampitle d'agrément. | 06 C5 70 73 56 

En emballages autres... 4 0J us ‘1 1 
rommes de terre (13) ni 

Jeune a céléré..... . 51 [4 CS 51 74 

















Nota. — Les prix du présent paragraphe ne sont app'icab'es 


q1 e 








par voie de délaxe accorde à l'expéditeur sous condition d'une 
remise minimum #nnuelle de 2.000 tonnes, 
(Paris, le 19 gai 1955.) 
La Soriété nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homoïogation ministérielle la proposition de comanléler comme il 


est indiqué ci-après le larif international pour le transport des mar- 
chandises entre la France et la sarre: 


ANSExE III, — Disposihons spéciales anmplicables à certains transports 
eflectués entre gares Socitté nationale des chemins de [er français 
ou réseau£ seCundaires el gares des chemins de fer de la Sarre. 


$ LL — TRANSPORTS EN REMORQUES ROUTIÈRES 











PRIX PAR TONNE 
à appl.quer 


RELATIONS SURTAXE 





— 


_ .. 


Le Rennes à Brebach.....sssosee 


onanlsess....s 
2.104 


(Paris, le 18 mai 1955.) 


8.113 








2° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire e:t cel'e de la dérision 
ministérielle. La date du Journal ofjiciel mentionnce est ceile du 
uurnéro qui a publié la proposilion.) 


——— 


A. — Autorisation provisoire, 

17 mai 195%. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 27 avr 1955 tendant à insérer dans les tarifs de 
la banlieue de Paris, fascicule 11 (nomenclature des gares et 
tableaux 51, — « Billets et cartes »), la tarification à aprliquer 
entre le point d'arrêt géré de « le Vert-de-Maisons » et :es 
des sections de lignes de Paris-Lvon À Combs-la-Vilie 
Essonnes-Robinson. (Journal officiel du 3 mai 1%.) 


res 
gares 


£l à 


Auiorisation de mise en applicalion provisoire des dispositions 
proposées à partir du 22 mai 1955, sous réserve de la décision 
définitive à intervenir sprès achèvement des furinaiike de l'ins- 
Uuchüon régementlaire, 





B. = 
Société nationale des 


Homologation. 


90 mai 1955. chemins de fer français, -- 


Proposition du 7 avril 1%:5 tendant à créer, au chapitre 3 du 
tarif no 1%, des dispositions applicables aux transports d acier 
laminé ou profilé non dénommé et de tole d'acier 

En eorovenance directe d'une usine sid rurgique située eur Île 
terriloire français et ex] és pur celle usit de la gare la des- 
servant; 

D'une gare de la région Est ou d 0 £ uée da les 
départements de l'Aisne, Gu Cal\ados, du Nour ut Lise i du 
lus de LCAMIS, 

A Basse- nire—Saint-Herblain {La), Bavont Bordeaux ‘toutes 
gares), Caudéran-Mérin Chantenav, ! Nantes (! es 
pa! , lPodensae, la R ‘le (toutes gar Ù SON Saint 
N ure, saint pa, Ta e-V: juine, par ne de 12%) lo l 
en Wäagons chargés d'au moins 20 tonnes Journal officiel du 
13 avril 1455 
par rame de 120 tonnes en wagons chargés d'au moins 20 t cs 
(Journal officuetl du 13 avr {00 

Homologation accordée À titre provisoire après autorisation de 
m<e en vigueur à partir du 206 avril 1955 donnée par décision 
du IS avril 1955 (ous nat off cel du 26 avril 1951, sous la ré -er\e, 
acceptée par la Société nationale des chemins de fer francais, 
aue les départlerme s expéditeurs dt Aisne et de l'Oise cront 
ex is du bénéilce des d pue s €! e 


C. — Décisions mettant opnorition à l'application des tarifs proposés, 
en âitendant la decision définitive à intervenir (veto). 


91 mai 1955 — Société nationale des chemins de fer français. — 
Prop ition du 29 avril 1955 dant à créer un tarif inltert itional 
pour le transport de pierres à Mmaradam expé iles de certaines 
gares belres d gnces, à destination de certaines gares fran 
ca s gdé<ignée Va Oucvrain—HWanc-Missgron et Biardain- 
Baisieux, {Journal officiel du 3 mat 19.) 





3° Erratum. 


Erralum au Journal officiel du 17 mai 195: tari’s de transport en? 
les chemns de fer d'intérêt général, : Décisions minitérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs, page me WMrif, fre ne 


HY6:e A Autorisations sapprimer la deuxième 


autori-alion provisoire, 


provisoires ,, 


























Paris — Imprimerie des Journaux ofhviels, 31, quai Vollaire 
Le Préfet, Directeur des Jourraux officiels, 
Juan Pate MARTIN 
r" 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TELEGRAPHIQUE 
Deruiers | Cours limites Cours extrèmes 
coure 
tr ut tqué vite à lu lourse 

cotés Pays Devise | larité. | Û no . , 

pra | par la Lot que du 
Dourte | de France 23 mai 1053 

pis | |— L 

350 . | Etate-Unie POURLS D li. cos RS à 
254 00 | Canada . 1 £ can nu vS vi ave cerceve f 255 10 

164 Côte tse Soumals ? 900 E Dih 164 0727! .... " fut. 
CHAR] \ilemague oct. | 100 D Mk | S334 38 | 271 #06 4 az 
709 Lelgique ...... 100 ? b 71W . | OG04 73 u ) "00 10 wwus 
017 Danemark .. 10 ce à A, 22 120 25 Hi0% Z 015 00 m4 
wo 1 Gde-liretagre flv et 0. | 97165 Tan) OREO 38 70 
[EN Norèce se Wue » CALE 1 j« 10 4 1 0) 'RSALET. | 
0222 50 | Pays-Bas ....…., tue !1 021052 !|9I4100 270 <0 | u221 0 02:19 5 
67:52 DRE. sorduct 100 € € 6:65 623 ! 6715 616 50 | 6:04 50 € 0 
LC, & se to! € AS Ga | 7014 sOG4 D'UN “O4 ‘4 
1356 2% | Autrihe ...... 100 sch 1516015 | 1605 146 23 | 14 25 

907 "0 ID css tu ég 10%, 01 | wur, 1014 LA . 

36 4 RS ns dde 00 Lire 56 00 | 5 59 55 4 6 43 
2:90 .… Mexique ....... 100 pes 244) .. | 27% 2-21 278 . . 
1208 2, | L'ortugat tese | 1217 39 1208 2N 1226 10! 120 2% 
#07 350 Tehécoslos squie 100 kes 61 11 dE 00 4807 50 | 407 0 ,. 
11:30 | Yougoslavie 100 din À 116608 | 41550 11:60! 11:20 
RE I Diissodecusenesdisssts des serons coude coudre 100 F € 21W) 
Zone CO F PF rvardésesiobésée Scaoé 100 FC F ? 4 
Elats socide du Cambodee du Lacs et du biel-um 100 piaslres,..... 100 


1 Cours de rélérenre d fini par l'avis n° 421 de lo'fire des changes 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


—_ . = 














— _ ———_—_— ——— —_—_—_—————.——— ———————— 
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DOCKS DE L'UNION FRANÇAISE 
LAPITAI A) MILLIONS DE FHANS 
Sfce SsOuAL: fo, AVENUE Pasreun, À TROYES 
R. { T ves n° AS. 


Chbligations 6 0,0 1948. 


La « (t4 usant de 1? ta 1116 qu'e!le s'est réservée lors de 


lou: »n de L'emjrum, à rachelé en Bourse fu) obl'Sations 
dont l'amor ement élait prévu pour le 13 août 19%. 

Fn nuséquence, il he sera pas elle de tirage au sort ceiie 
an t 


Numéros amortis antérieurement et non encore présentés 
Au remtoursement, 


(Aa x de CIuoour-eine il pus. } 


2.003 à 3.917 








— — —— —— - —— re 


LA CENTRALE LAITIÈRE MULHOUSE 


Boviéié coopéralive agricole soumise aux 4 ‘pos tions de l'ordonnance n° 45-2225 
du 12 octobre 1045 
Suue soc: MULHOUSE, Brexsrart, 18, RUE Les VALLONS 


Obligations de 10.000 F 5 0/0 1:52. 


Obligations sorlies au tirage du 25 avril 1955, 


pucun tirage n'avant en lieu en 19% et 1951. ce tirage couvre 


les smortissements prevus pour 190%, 1101 el 1%, 
101 À 1.138 Inel 
Le connon au te février 19% devra être rattaché au filtre: il portera 


4% F d'intérêts pour la période Qu 1° février au 24 avril 1ou, 


ee _ - - - — — 


BONEMHILL & C” 
SOCtÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE Dh 000.000 DE FRANCS 
Stèux soctaz: 27, RUE pu TRAVAIL PROLONGÉE, À RAISMES (Noro) 
tegistre du commerce: Valenciennes n° 54B 71 


OBLIGATIONS 4 0/0 1955 DE 5000 F 
DE 
l'ancienne Société Berehill et Canon-Legrand réunis. 





Dir ème amortissement. 


La société, uennt de la faculté réservée lors de l'émission, a utilisé 
par rachats en Bourse la totalité de la somme qui aurait éié exige 
pour le remboursement au pair des 25 obligalions dont l'amortisse- 
ment est prévu au 1° aout 145, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage an sort. 

Les amortissements des années 1916 à 1954 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 





Compagnie des Forges et Aciéries de la Marine et de Saïnt-Eticore 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 1.600 MILLIONS DE EFRancs 
SIÈGE SOCIAL! À SAINT-CHAMOND (Loue) 

Registre du commerce : Saint-Etienne n° 51-B 112; Paris no 8297, 





Obl gatons de 5.000 F 4 0/0 1951. 


_ 





Onzième amortissement du 17" juillet 1955. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
sociélé a racheté en Bonre la quantité d'obligalions nécesswre à 
l'amortissement du ?er juillet 4955. 

En conséquence, il ne sera pas effeciné de tirage an srrt 

Hi n'existe plus d'obligations amorlirs à rembourser. 





re ne. —_ 


COMPAGNIE IMMORELIERE FRANÇAISE 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE À MIULIAPN DE FraAxsg 











Sêcr SOciAI : À, BOULEVARD FAUSSMANN, À PARIS 
Registre du commerce : S-ine n° 3%5-B 189. 


Obligations 4 0/0 19:55 de 5000 F. 





Dixième amortissemrent. 





La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors 4e 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la som 
qui aurait élé exigée pour le remboursement an pair des 220 obli 
£ations dont l'amortissement est prévu au 15 juillet 15. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de lirage au sort. 

Tous les titres amortis au tirage de l'année 1946 ont été présentés 
au remboursctment, 

Les amorlissements des années 1937 à {954 ont élé couverts par 
rachals en Bourse. 





SOCIÈETE DES FORGÉS DE CLAIRVAUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 91.00.0000 DE FRaxcS 
Ecaz soca: 2%, RUE pe LiëGr, À PARIS (Se) 
Registre du commerce: Seine n° 82348. 








Obligations de 100% F G 2/1: 00 190. 





LISTE NUMERIQUE 

1° De la série comprenant les ?7 obligations sorties au c'nquième 
tirage au sort du 5 mai 1955, formant, avec les titres rachetés 
en Bourse par la société émettrice, la totalité de l'annuité à 
amortir au 15 juiliet 1955. Les obligations seront remboursables 
à 10.000 +; 

do Des séries sorties aux tirages anlérieurs et parmi lesquelles 
figurent des obligations non encore présentées au rembourse- 
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ATELIERS VAUCANEON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE !20.000.(K4) DE Francs 
a PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 11718. 


SIÈGE SOCIAL : 11, RUE DU SUFMELIN 


Obligations 4% 0/0 195%» de 240400 F. 


Dixième amertissement. 


1a cociété. usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée lors de Y'émis- 
« a utilrsé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
! t été exigée pour le remboursement au par des 152 oblisations 
t l'amortissement est prévu au fer juillet 1:55 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
Les amortissements des années 1946 à 1955 ont élé couverts par 
r s en Bourse, 








SOCIETE DU GRAND HOTEL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7% MIILIONS PE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 12, BOULEVARD DES CayLUIxEs, PARIS 


R. C.: So. 





Amoriissement au 17 juin 1950 renorté au 17 juin 1955 
des obhgalion:s 5 00 1531. 


\ 


Usant de la facuté qu'el'e s'est réservée lors de l’éinission de 
æ: obligations 5 0/0, la Socitié du Grand Hôlel à utiisé par rachats 
en bourse de 1.692 obligalions la lotalilé de la sornmme qu'exigerail 
le remboursement an pair du nombre de titres indiqué au tabican 
d'amorlissement pour l'échéance du er juin 1%9, repuoriée au 
gr juin 195. 

J nstquence, il ne sera pes efleclué de tirage au sort, 





Liste des ofiigations restant à rembourser sur l'amortissement 
du 17 juin 1345. 


20.561 26.2 27.276 








ANCIENS ETABLISSEMENTS A. DBIRET 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4r).00,000 DE FRAYS 





SIÈGE SOCIIL: 46, RUE SMNT-FERDINAND, PARIS (15e) 
Registre du commmerce: Scine n° 210772 B, 


Obliyations de 10.04€ F 6 29/1 0 Q 10. 


—  _—— 


LISTE NUMERIQUE 


i° De la série comprenant les 53 obligations sorties au cinquième 
tirage au sort du 10 mai 1955, formant la toialite des titres à 
amertir au 1" juiilet 1955. Les obligations seront rembour- 
cables à 10.000 - 

20 Des sériss sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
figurent des obligations non encore préseniées au rembourse- 





























ment. 
— ———— — — 
ANNÉES { \ 3 ANNÉES 
NUMÉROS d'emortis=-ement. NUMÉROS d'ameorltiesement 
| 

153 18 52 2,250 à 2.25 5 
2.196 à 2.25 4 2.516 à 2.419 59 
2.22 à 2.29 Hé 





REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 








Societé des Grands Magasins « AUX DEUX PASSAGES » 
SUCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 05 310.000 F pont 500000 F nemMnounsés 
Siècg SOGAL: À LYON, 35, RUE DE LA RÉPUBLIQUE 
R. C.: 51-B 70. 





MM. les porteurs d'ohligatians 5 0/0 1920 de 1.000 F sont in'ormés 
que par suite de la dernière annuilé prévue au tableau d’amor- 
ussement, toutes ks obligations seront a‘imises au remboursement 
Qui auwa lieu, à partir du 47 juin 1%55, aux guichels du Crédit 
lyonnais ou de la sociéié lyonnaise de dépôls el de crédit indusiriel, 
à raison de 1.000 r brut, 








AVIS D'ADJUDICATIONS 





Secrétar'at d'Elat aux forces armées (guerre). 


ACjUDICATICN RESTREINTE 


Adjudication restreinte, le vendredi 17 juin 195%, À neuf heures, 
iu lover de garn . cäserne Ni Ai: pour là fourniture aux 

rps de trouve de ou de Meiz des denrees suivantes pour 1e 
{ CET ht | 

{ ttes, légumes frais, pommes de terre, poisson congelé, denrées 
d'épicerie, fromages, margarine, confitures, consertes de légumes, 
colis ves de pat s Sa son See, beurre 


Les déciarations d'in'ention de soumissionner et les piè:es exigées 
pour concourir devront parvenir le 6 juin 1%5, à meuf heures, au 
président de la commission des ordihaies de garnison, C, L M./6, 
quuler Desvadières, Melz ‘Moselle), 


Le cahier des charges spéciales peut être consinté dès maintenant 
au bureau de l'officier secrétaire de la C. D. 0.6, üu C. 1. M./6, 
où tous renseighenmn s Seront donnis Sur la nalure el j'imporlance 


des lournitures. Téxphone: 6% 12-00, pos!e G#. 


oo — —— — — —— 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 
M. Roger Constant, né à Paris le fer juillet 1915. demeurant an 
Puy (ilaute-Loire), agissant tant en son nom personnel qu'au nom 
de <es fils mineurs: Patrick, né Je 2 noverabre 1919 à Bou ogne, et 
Philippe, né le 2? mai 1952 au Puv, dépose une requéle auprès du 
garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom celui de son épouse 
afin de s'appeier Kgalement Constant de Morgues de Saint-Germain, 


AVIS DIVERS 








—— 


Emprunt 5°/, or 1910 de la République d'ilaiti 





Payoement d'une sixième répartition sur les sorips, 





L'Association nationale des porteurs français de valeurs mobilières 
annonce la mise en payement! d'une sixième répartition sur les seri 


délivrés aux porteurs lors du remboursement des obligations do 
l'ermpgrunt 5 0/0 or de la République d'Hañti, 
Cette réparlüilion, qui est effectuée € ication des articles 5 et G 
de l'accord commercial franco-hiïlien du 12 juillet 1932, comprend : 
a) Un montant de 309 F provenant du prélèvement perçu sur les 
iraportations de eaté haïlien au cours de ja campagne de #93, qui 


se sont élevées à 2955 tonnes; 


by Un montant 4e 4,032 dollar des Ela!s-Unis, provenant du verse- 
ment du gouverneiment haït en au Wire de launee fiscale 1%, 

Le montant de 709 F resrésente Ja eontre-valeur, au cours de 
3% F pour un do'iar, de 2,025 doliars, Le pavsement de Ia sixième 
répartilion portera, en conséquence, à 40,512 dollars le to:al des 
shuinnmes encaiscée, eur “hique sCrtp, 

Le règlement de la réparütion, qui sera cons'até par j'apposition 
d'une estampilte sur la case ne 6 figurant au verso du S:rip, sera 
assuré, net d'impôt, à partir du 24 mai 1955, aux guichets de la 
banque de l'Union parisienne, 6 el 8, boulevard Haussmann, l'aris. 





— —_—_—_—_—__—_———————……——————…——— ——— ———— 





COMPAGNIE NATIONALE DU) RHONE 





Le conseil d'administration de Ja Comragnie nationale du Rhône 
convoque pour le mercredi 2? juin 19%5%5, à Lyon, l'assemblée gn4'ale 
ordinaire des actionnaires appelés à délibérer sur l'ordre du jour 
suivant : 

Lecture des rapnorts du conseil d'administration et des comrnis:aires 

sur la Silualion de l'exercice 19%54; 


Approbalion, s'il Y a lieu, de ces rapports, des opéralions €ée ert 
exercice et des “omptes au 31 décernbre 19%; 

Répartition des bénéfices de r'exercice clos et fixation du dividende ; 

Quitus aux administrateurs pour l'exercice 1954: 

Lecture et approbation, s'il y a lieu, du rapport des commi res 


] 


sur l'application de l’article 40 de la loi du 

Cette assemb;ée se tiendra à Lyon, an Palais du commer'e, p'ice 
de la Bourse, dans la salle des Portails de la chambre de comuncrce, 
à dix heures. 

Les divers documents conrernant cette assemblée sont tenus À !a 
disposition des actionnaires au siège de la ormpagnie, 10, bou'evard 
Juies-Favre, à Lyon, dans les diias légaux. 

Le conseil d'adininistratwn. 


21 juillet 167, 











_ _ 
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BRAZIL RAILWAY COMPANY 


Conslitute suivant les lois de l'État du Maine, E. U. A) 
UE su 01, EXCHANGE Srinetr, l'onriant, Munxe, E. LU. A. 


Deurième distribution de capital. 


Aux porteurs des tranches anglaise, belge et française des obli:a- 
tons 5 09) (0x-4 1,2 G 0) « First Morigage » 60 ans, « série 
interna:onale n. 





\: est donné par les présentes qu'en exécution des résolutions 
. pl à l'assemblie des porteurs de oblivations « série interna- 
lonale tenue 5 cd ubre 1949 et de la dé‘ision | par le 
comit ! t de , tatres, À sa réunion du 25 février 1955, 

ne deuxième révardilion de capilai en Wvres sterling, à valoir sur 
le montant nommualt d'origine des obligations, sera mise en payement, 
à parti du 7 jun 19%», sur les obligalions des tranches anglaise, 
Lelso El IFançdiset, aux laux suivant 

Tranche anglaise, 
6 0/0 du principal, À savoir: 

Obligations de F, 500 1 £ 19.17.5 £ 1.3.10 par obligation. 

‘) tions de Æ 20 — £ 1.4, 0 prr obligation, 

{) tion le £ 10) — £ 6.0, O0 par oligallon, 

OUblisal.ons de £ 2» — £ 12.0. 0 par obligation. 

Tranches helge et française. 
} 0/0 du principal, à savoi 

Obligations de F. 59 — où £ 19.15.5 £ 0.11.11 par obligot'an. 

Obl'zations de £ 0 — £ 0.12. 0 par obligation. 

Obligations de £ 1% — £ 2. 0. O par obligation. 

Oblivations de £ xx — £ 0. 0. O0 par obiigalion. 

Pour obtenir le payement de cette répartition, les obligataires de- 
vront faire d er leurs sblgalluns (démunies de tous les coupons 
et revètues de l'estuimpille constatant que la première répartition de 
Capulal de 10 0/0 à été pavée) à ln Bank of Scotland, %, Bishopsgate, 
Lorir E.0.2,, soit qar l'entremise d'un dépositaire autor:<e, ban- 
quier, agent de change Ou « Solicitor » du Royaume Uni, soit par 
lentrem.e de l'une ‘4 Dur lues ctaprès, les titres devant être 
a om; ts des déclarations de rés.dence appropriées : 


Société générale pour favoriser le développement du commerce 

et de ! Iustrie en France, 29, boulevard Haussmann, Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, Paris. 

Fn [M que 
Banque de la Société générale de Belgique, 3, rue Montagne-du- 
Pa Hrux t , 

Pia ue de Bruxelles, 2, rue le la Pérence, Rruxeile : 

Hinque Lambert, 11, rue des Colonies, Bruxelles: 

J Phi ippson, Jean Degroof et Cr, 41, rue de l'Industrie, 

| { 
En Jo ] 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 599 Heerengracht, Amsterdam. 

' furn h l dix RE N ns mtenues dans !" « Exchanvre 
Control Act » de 197, les r rlitions payables aux personnes 16<i- 
dunt en dehors « x" lcd Te luries » à l'exception du 
L DAaTKx, des Les lér 16, du troen and, de la Norvège ou le la 
“hioue, se |, en ce qui concerne les montants évaux ou supérieurs 
à £ », obligatoirement réglées par chèque barré portant læ mention: 

l ible ‘ulement à un compte livres sterling bloquées », 

| l s seront restituces IX présentaleurs revêlues d'une 
etam e | int que la deuxième répartition de capital a été 
t {1 en ce qui les | ne, 

La différence e le montant réparti aux porteurs des obligations 
de la trar "a iise, d e part, et le montant réparti aux por- 
t les ol lt tranches belge et française, d'autre rart, 

je pa e fait que les porteurs des obligations des tranches 
belze et francaise ont opté pour l'encaissement de 3 0/0 à titre d'in- 
lerots au mn nent de \ première Te rllion et ont encaissé, ullé- 
reurement e autre répartition de 40 0/0 à valoir sur le principal 


itions sur Jesque'les In première répartition de capital 


de 40 00 n'a pas encore clé réglée devront, conformément à l'avis 


prtcédemment publié, être présentées pour payement à la Bank of 
Scotland, Soit directement, soit par l'entremise des banques fran- 
çalses, helges et hollandaise, désignées ci-dessus, 

Des formules imprimées pour la présentation des obligations peu- 
vent e oblenues en s'adressant aux banques ci-dessus. 


Pour le comité conioïnt des obligaltaires 
de la Brazil Railway Company: 
P, Gaurmen, 
président. 





*) « Scheduled Territorles », — Le Commonwealth brilannique 
fsauf le Canada), la République d'Irlande, les territoires du Trust 


britannique, les protectorats britanniques et les Etats protégés, la 
Rirmanie, l'Irak, l'Islande, le royaume HMashemite du Jourdain et la 
Libye, 

Note. — Tes obligations de 
jours chez la Bank of Scotli 
ci-dessus, pour examen el € 


‘“vront rester déposées au moins trente 
nd ou chez les autres banques désignées 
statu} illage 
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DECLARATIONS 
(Decret du 16 noût 1901.) 


23 avril 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Château-Gontier 
Union sportive ce Bouchamps-le5-Craon. But: éducalion physique ,t 
sporiive. Siège social: presbytère de Bouchamps-les-Craon [Mayenne 


23 avril 195. Déclaration à la préfecture du Rhône. Boule de la 
Basanoe, ul: pratique du sport boule. Siège social: café Chaza 
à bBrussieu 





23 avril 1955 Déclaration à la préfecture de la Drôme, Les Enfants 
de la Joyeuse. Bul: encecignement de l'art musical et musique 4 
semble; encouragement à cet art md des concerls. Siège social: sale 
des répétitions, à Châtilon-Saint-Jean. 





25 avril 1955, Déclaration À la préfecture de Marsrille. Fédération 
dos avouges et grands infirmes de Provenre. But: défendre les jt. 
rèts matériels el moraux des aveugles et grands infirmes; étudier les 
moyens d'amélioration de leurs conditions de vie; mener l'action 
nécessaire pour le triomphe de leurs revendications. Siège socia 
19, rue Charras, Marseille. 





26 avril 1955. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association des 
œuvres sociales de l'Union des femmes françaises de CGivors, l:1! 
créer, animer, encourager les œuvres et activités sociales les plus 
diverses an service des funilles et de l'enfance dans la local, 
siège social: chez Mme Goubelly, 19, place Carnot, à Givors, 





26 avril 1955. Déclaration à la préfecture de la Charente, Amicale 
des chasseurs ot pêcheurs du centre mixte E;ectricité de France ct 
Gaz de France d'Angoulème. Bul: pratiquer et développer la cha:.e 
et la pêche, Siège social: 9, rue de la Corderie, Angoulème. 





2 avril 195%. Déclaration À la préfecture des Côtes-du-Nord. Essor 
Saint-Barnahe. But: éducation physique, sporis, gymnastique, prépa 
ralion militaire, éducation populaire, Siège social: au patronaye, 
Saint-Barnabé, 





% avril 195 Déclaration À la préfecture de l'Ardèche, Foyer rural 
de Saint-Pierre-sous-Aubenas. But: documentation et récréation des 
imileux ruraux par l'utilisation de la bibliothèque populaire dépu 
dant de la coopérative scolaire. Siège social: école de Sainle-Croix, 
à Aubenas. 





98 avril 195% Pclaration À la préfecture de Tours. Groupement de 
l'un'on srortive de la fédération da l'éducation nationale d3 Tours. 
But: pratique des sports et de l'éducation physique. Siège souci 
au foyer laïque, 78, rue Nationale, à Tours. 





29 avril 1955. Déclaration À la préfecture dun Rhône, Associaticn 
nationalo de défense et d'expansion agricole, bul: faire mieux co 
naître aux milieux urbains les problèmes de la paysannerie française. 
Siège social: 8, rue de la Victoire, Lyon, 

mages 
2S avril 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Clamecy. Clique 
municipale lormoise. Bu!: enscignement et pratique de la musique, 
participation aux fêtes, défilés, cérémonies et conrours de musique 
de toute nature. Siège social: mairie de Lormes (Nièvre). 





28 avril 1955. l'éclaration à la préfecture de police. deunesse-Club, 
Ski-Club de la radio. But: procurer aux jeunes des Tloisirs sains, 
altrayants et éducatifs, Siège social: 10, place Benri-IV, suresnes 





fer mai 1955. Déclaration à la préfecture de Dijon. La Maison Rollet. 
But: accroiire la valeur personnelle de ses membres au point de 
vue professionnel, intellec buel, moral et spiriluel et, en général, tou- 
tes les œuvres d'éducation morale et sociale et tout te qui s'y 
rattache, Siège social: maison Rallet, à Meuiiley, 





9 mai 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers, Comité des 
têtes de Tabre. But. organisation des fêtes locales et nalionales. 
Siège social: mairie de Tabre (Ariège). 





& mai 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Jonzar. Comté des 
têtes et loisirs. Bul: nrganiser des réunions amicales, des fêtes. 
Siège social: sale de réunions, Saint-Martin-de-Coux (Charente- 
Maritime), 
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4 Mai 1955 
, mai 14955 Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Association 
ioca' e des aides familiales rurales d'Hénantal. Bui: aile aux mères 
miles rurales dans leur fâche au foyer. Siège social: mairie 
naasal (Côtes-du-Nord). 





mai 4955. Déclaration à la préfecture de la Ilaute-Vi nn Cercle 


hecs. a l'amitié « Jenn Lafarge ». But: jeu et propagation des 
geo ge social: Modern-Bar, 14, , pl lace Manigne, Lime ges. 


t 


c mai 1955. Déclaration à la préfecture de l'A'n. Lambretta-Club- 
; at vugts loration » LE ra'‘ique au 
resæan. But: déve loppement et amélioration de 1 pra‘iqu 

8 r, Siège social: place Neuve, brasserie des Arcades, à Bourg. 


: 
er 


e 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Gex. Amicale des 


daveurs-pompiers de Ferney-Vollaire, Bul: subvenir aux frais üvs 
tes et concours pour le perfectionnement et l'instruction et 
| nement physique du corps, Siège social: mairie de Ferne;- 
\ re (Ain). 


1955. Déclaration à la préfecture de Marseille, Union. des 


canots indépendants. hut: visite du château d'H, des grands ports 
‘ menade en mer. Siège social : 410, quai du Vieux-Port, 


M lle. 





o mai 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le-Comte. 


ar des fêtes de Saint-Mesmin. But: organisation de réjouissances 
ifestations cullurelles. Siège social: salle des fèles de Saimnit- 


: n (Vendée). 


— — — — 


' 1955. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Cercie du cinéma français. Bul: diffusion populaire de la culture 


«1 céncral et spécialement par le cinéma. Siège social: 17, rue 
] 1 Marseille. 
U 195. Déclaration à la préfecture 4 Nord, Loisirs populaires 


ep But: procurer des distractio saines aux jeunes de 
rze à vingt-cinq ans. Siège social: rue ‘Jules Ferry. Wahagnies. 


a — 


L 1955. Déclaration à la préfecture de Marseille. Sporting-Cluh 

la Piaine. But: pratique du foutball. siège social: 4, rue de l'olivier, 
ile. 

9 1955. Déclaration À la préfecture du Gard, Boule sportive 


de la jeunesse. But: jeux de boules. Siège social: café de la Jeu- 
nesse, aux Rosiers, Saint-Julien <le-Valgalgues. 





0 mai 195. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Association 
amicale du nnel des travaux publics et des transports de 
l'Hérault. But: création, développement et fonctionnement d'œuvres 
sciales, culturelles et touristiques. Siège social: 7, rue Richer<e- 
Le:leval, Montpellier. 





19 mai 1955. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Association 
d'etucation populaire et d'entr'aide de Sainte-Anne du Havre. But: 
= et développement des œuvres d'éducation populaire et 

entraide de la paroisse Sainte-Anre du Havre et er‘ation éven- 
t ‘lle de toutes œuvres connexes de même caractère. Siège social: 
4, rue Raspail, le Havre (Seine-Maritime), 





40 mai 1955. Déclaration À la sous-préfecture d'Aix-en-Provence. 
Castors de l'Etang. But: construire des habitations au profit des 
associés. Siège social: 48, rue de la Fraternité, Martigues (Bouches- 
du-Rhône). 





10 mai 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Mot-club 
de Meaux. Bul: faire connaître la musique de jazz Siège social: 
chez M. Marguiller (Serge), ruelle Corbie, Esbly (Seine- et Marne). 


10 mai 1955 Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Société 
de pêche et de pisciculture d'Ampiac. But: lutte contre le bracon- 
me pe et Ja pollution des s rivières. Siège social: chez Mme Biron, 
Amp ac 





40 mai 1955. Déclaration à la préfecture de nolice. Association pro- 
testante des jeunes de Pantin, int-Gervais, les Lilas, Eul: déve- 
toppement éducatif, matériel et moral du groupement de jeunesse 
qu'elle réunit; gestion, contrôle et animation d’ un centre éducatit 
comprenant : colonie de vacances, club de jeunes, centre pédago- 
gique. Siège social: 60, rue J. -Aufrret, Pantin. 





10 mai 1955. Déclaration à la préfecture de la Loire. Fédération des 
Eroupements de quartiers du centre de Saint-Etienne. ui: promo- 
lon des ventes chez les commerçants adhérents. Siège social: 3, rue 
de Gaule, Saint-Etienne. 
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19 mai 1955. Déclaration À la préfecture de Marseille Association 
syndicale de défense ce la copropriété provençale. Hat: défendre les 
Litérots moraux et ma:érieis de ses membres, siège sociai: 5, rue 
Villeneuve, Mar:-eille. 


10 mai 1955. Déclaration à la sous-préfeture de Saint-Flour. Amicale 
laque de Gourdièges. li diffuser la pensée laïque: défi o les 
instituteurs laïques: organiser des activités éducatives pour Îles 
enfants de ia commune, Siège social: école pub ique de Gourdièges 


(Cantal). 





1f mai 1955. Déclaration à la préfecture de Marseille. Marmonie des 
rostes, telègranhes, téléphones (P. T. T.). But: développer le gout 
artistique et musienf des membres de la corporalion, Siège social: 
ol, allées Léon-Gambett \, Marseile 


11 mai 19% Déclaration à la préfecture d'Orléans, Comité de 
Carnaval, Put: préparation, organisalion et présentation de chars 
dans les semaines pi édant le fütes de Paq les et de la Mi-Caréme, 
Sitge social: mairie de Saint-Martin-d'Abbat 


11 mai 1955. Péclaration à la sous-préfecture de Douai. Fonds ‘e 
solidarité de la famille du cheminot, section de Somain. Huit: secou 
rir immédiatement l'adhérent ou sa familie en cas de décès de 
l'un d'eux. Siège social: gare de Somain (Nord). 


11 mai 195. Déclaration à Ja préfecture du Nord. Amicale laïque 
Ruault. hut: défendre l'école laique et établir un lien entre les 


familles et l'école, afin de permettre à eelle-ci de remplir pleine 
nent sa Imission, Siège social: école Ruaull, ?, rue Frédéric-Mot'ez, 
Lilie. 





11 mai 1955. Déclara'ion à la préfecture du Nord. Agsociation d'édu- 
Cation populaire de Saint-Quentin. ul: organisation d'un camp ce 
vacances pour les jeunes, excursions collectives, films éducalifs, 
cercie d'hommes et jeunes gens, section sportive, théâtrale et 
musicale, Siège social: chez le président, à Herrin 


L ' 


11 mai 1955, Déelaration à Ja préfecture de la Gironde, L'Union 
fralternelie et protection girondine des mut ù blessés, anciens 
coml lants de la grande icrre, leurs veuves, © helins "el Asrert- 


dants change son titre qu devient Union traternelle des anciens 
combat: ants des en anesves de la Gironde, 5iyçe social: café 
Victor-Hugo, 52, cours Victor-Hugo, Bordeaux. 








42 mai 1955. Péclaration À ln sous-préfecture de In Châtre Ciique des 
sapeurs-pornpiers de Neuvy-Saint-Sépulcre, huit: cnscigner la musique 
d'ensemble et encourager cet art sous toutes ses formes, Siège social: 
hôtel de la Promenade, Neuvy-Saint-Sépulcre (Indre), 





12 mai 195, Dé I 
des ciscaux de l'Euro. Huit: étude et protection des oiseaux en 
risant leurs mmovens d'existence et de reproduclhion, Siège social: 
café de l'Hôtel-de-Ville, Bernay (Eure 


ration à la souépréfecture de Bernay. Les Amie 





42 mai 1955, Déclaration À la préfecture de la Gironde, Sporting-C'ub 
bouliste du Cubzaguais et du Blayais réunis. But: développent 
du spoït gar les exercices du je u de boule Icgc S& Cia] : 10:, rue 
Nationale, Saint-André-de-Cubzac 





— 


12 mai 1955, Déclaration à la préfecture de la Drôme. Comité d'hy- 
giène industrielle de Romans et Bourg-de-Péage. lit: organiser et 
faire aseurer le bon fonctionnement des servires médicaux du tra- 
vail dont il æ la responsabilité. Siège social: 6, rue Saint-Antoine, 
Romans. 


49 mai 1955 Déclaration à la sous-préfecture de Lure. Association 


sportive de Roye. But: pratique des sports et de l'éducatton phy- 
sique. Siège social: café Eugène Valder, Roye (Haute-Saône). 


49 mai 1933. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Mosel'e. 
Centre d'action sociale de Dieulouard, But: entr'aide, culture et loi 


sirs populaires. Siège social: 51, rue Nationale, Dieulouard, 
12 mai 1955 Déclaration à la sous-préfecture d'Frernay. Association 


familiale rurale de Bagneux. But: défense des intérôts généraux des 
familles, Siège social: chez le président, M. Simonnet, à Bagneux 
(Marne). 





12 mai 195, Déclaration À Ja préfecture de la Côte-d'Or. Centre 
secial du logement. But: défense des pnal 10gts, expulsés san. log 


ment, Siège so'iai: 3, rue Buffon, bijon 


12% mal 1955. Déclaration à la sous pra fecture de Muret. Société ce 
chasse de Venerque. ul: défense des intérits Cyr tiques, ré] 

sion du braronrrage, Siège social: mairie de Venerque (MHaute-, 
Garonne). 




















£2296 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 24 Mai 1975 
ns me ets ne "RE 
1 1955. Thu tion à la préfecture de l'Oise, Associalion fami- 18 avril 195. Déclaration à la préfecture de police. La Fétération 
late Saint- seprit de Beauvais. But: mise à la disposition de ses internationale des maitres tailleurs transfère son siège soc] qu 
' ecments « truction et d'éducation, de atro 1, rue des Ilaïiens, au 12, rue du flavre, Paris. : 
1 taires de } 1e péri el posiscoiaires —_— 

[JTE 1 1 dis 

20 avril 1955. Déclaration À la préfecture de police. Servir ceux «1 
4: ! Déclaration à la préfecture de police. Association locale servent (r insfère son siège social du 39, avenue de Breteuil, Pa;; 
des |'Casiors de Frosnes. ut: établir une linison entre les différentes au 12, rue Frankkn, à Paris. 
souci de la ilé, Sie ial: mairie de Fresnes. 

26 avril 195. Déclaration à la préfecture de Tarbes, Le Vespa-Ciun 
4% mai 195 Déclaration À la pr‘fecture de la Haute-Savoie. Asso- tarbais modifie se laluls. Siège social: café Régent 
ciation À rer aux tami les d'ancie n5 malades (A. F. A. M.). hul: Verdun, Tarbes. _— x men no 
side im aux anciens ma'acdk Sirge social: café Jacquier, place 


Ü \i “Thon Lt Bains. 





an | Léclaratior prolecture de police. Union des veuves 
de guerre et sc2ndants æ la regie aulonoma des transports pari- 
sions (71. A. FT. P.). Bul: calr'aiue et soutien entre ses membres. 
+ d: 1 avenue du Général-Leclerc, Paris. 

4 ! 19 D'c'arat \ fecture de Villefranche sur- 
“ e. Sou des cotes AR. de S: n° :-sulien. But: venir en aide 
aux élèves des « laiques de Saint-Julien. Siège social: école de 
baint Juiien h 

4i m ‘0 Ja lecture de M! Association des 


parents d'élèves de RAR is postscoiaire privé de Loir-et- 


Cher, Mut, representation des famille jatér \ l'enseisnement 
1 ire privé. Siège soc ia 15, ruc Chermonlon, Blois. 

41 19, Déclarat à ! fecture de Meurtheet-Mosel'e As°0- 
ciation des _compag; ons do ‘Saint. Pierre. Bul: réunion d'études, 
{ rt le varanres, toutes institutions de 
1 ‘ \ e ermmploi d l rs des pnembres de l'asso- 
‘ Sicgt ial: 29, rue Capilaine-Ciochetle, Rosières-aux-Sali- 
hi 

Œ ———— — 
46 vai 195 Déclaration À 1n us-préfecture d'Aix-en-Provence. 


1 du sile et des bâtiments 


Les Amis ee Sain e- “Victoire. Bul: prolecti 
1 l {Bou hes-Qu- 


, Vauve! ITS 1ies 


£ | I ju 
lin 
4 mai 1057. 1] ration À la sous-préfecture de Saint-Gaudens. Le 
Nebouzan olymgique. ! ti * du foot-ball association, siège 
sucla Le di fètes, à S t-pl1 rd (Haute-Garonne 


16 mai 1955. Pfclaration À la préfecture de Sañne-et-Loire. Comité 
“es têtes et de Bien! aisance du quartier de Bioux à Mäcon. Bu: 
en'r'aite € e, Sièg social: chez M. Suatlon, président, 
rue Pierre Denave, à Mäcon 


46 email 195% Déclaration À la préfe ‘ture des Alpes-Marilimrs, Ami- 
Cale torinophile niçoise. lut: élevage des oiseaux de cage, siège 
sSucial: 2Y, rue de la Fréfecture, Nice. 


46 ci 1955. Déclaration À la préfecture de police. Groupement Paris- 
Est ot banlieue du feu vert, But: rassembler, relier, informer et 
encourager le Personne privées désireuses de venir en aide à la 
jeun n Sitge wial i, avenue du Général Lap rrine, Paris. 


16 mai 1955, Déclaration À la préfecture dun Gard. Club Chicue o NH. 
Rut: sociélé taurine, Siège social: bar Tout-Va-Bien, 27, rue de la 
Répub'ique, Nimes 





16 mai 1955 Déclaration à In sous-préfecture de Vichy. Fédération 
départementale des associations de pêche et de pisciculture ce 
l'A lor, Hut: groupement des associations de pêche et de piscicul- 
ture agrédes de l'Allier, Siège social: chez M. Talon, %5, rue de 
l'Hôtel-des Postes, Vichy (Allier). 


17 mmai 1955 Déclaration À la sous-préfecture de Béziers. La Boule 


joyouse cruriat®, But: développer le sport bouliste, Siège social: café 
des Deux-Mondes, Cruzy (liérault}. 





13 mai 1955. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne, Amicale 


du sanatorium Améôdée-Tarrade. but: venir en aide aux malades 
nécessiteuses et leur procurer des divertisse ments. Siège social: sana- 
torium Amédée Tarrade, Bellegarde-les-Fleurs, par Châteauneuf-la- 


Forêt. 





MODIFICATIONS 


tt mars 1955. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Hermès Ath'étie 
Club change son titre qui derlent: Mermés-Berthecourt Athlétic Club 
(M. B. A. C.). Siège social: mairie d'Ilermès. 








26 avril 1955. Déclaration À Ia préfecture de Tarbes, Len ces 
évadés de France des Hautes-Pyrénées transfère son siège soc 
du 23, rue Thiers, au 20, rue Blaise-Pascal, à Tarbes. 





2 mai 1955. Déclaration à la préfecture de la laire. La Fédération 
dépariementale des associations populaires de l'aide familia'e !::: 
fère kon siège Social du 3, rue de Sorbiers, Saint-Etienne, au 3, ru 
LDesiré-Claude, Saint-Etienne. 


œ 





5 mal 1955. Déclaration À la préfecture du Loiret. Secrétariat social 
change son titre qui devient: Action sociale du Loiret, Modification 
à ses statuts et renouvellement de son bureau. Siège social: 11,2 
Säiute-Anne, Orléans. 





7 mai 195. Déclaration À la préfecture de Toulouse. Le Cercle catho. 
lique d'ouvriers Notre-Dame change son titre ani devient: Gerc'e 
Notre-Dame la Daurade, et renouvelle son bureau. Siège so 

5, rue de la Madeleine, Toulouse. 





7 mai 1955. Dé:laration À la sous-préfecture des Sables-d'Olonne 
L'Entr'aide féminine de Vendée transfère son siège social de là 
mairie de Talmont (Vendée) à la mairie de Jard-sur-Mer (Vendé 





7 mai 1955. Déclaration à la préfecture de polire. Le Cercle de spi- 
ritualité christique: Amour, Lumière et Charité transfère son site 
social du 29%, rue Chaptal, à Paris, au 3 bis, rue Jujes-Vallès, Par 


9 mai 1955. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. L'Asso- 
ciation médico-sociale de la région de Rouen transfère son si. 
social du 55, rue Jeanne-d’Arc, à Rouen, au 119, boulevard de 
l'Yser, Rouen. 





9 mai 195%. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. La Boule 
de la Poterne transfère son siège social du café de la Mairie, 11, rue 
l'hilippe-Marcombes, à Clermont-Ferrand, au 4, place du Marché- 
aux-loissons, à Clermont-Ferrand. 


40 mai 1955. Déclaration à la préfecture des Ilautes-Alpes. L'Asca- 
cialion Conférence Jeanne-d'Are change son titre qui devlent. 
Association d'éducation populaire Conférence deanne-d'Arc. is 
social: centre culturel, 20 bis, rue de l'imprimerie, à Gap. 


42 mai 1955. Déclaration À la préfeclure du Puy-de-Dôme. Les 
Amateurs et cinéastes d'Auvergne transfère son siège 
social du 63, rue Montlosier, à Clermont-Ferrand, au 3, rue Godefroy- 
de-Bouillon, à Clermont-Ferrand. 





17 mai 1955. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Le y 
d'initiative de Gresse change son titre qui devient: $ a'inl- 
tiative de Vercors. But: développement du lourisme. Sivge 
social: bureau de tabac, à Gresse-en-Vercors. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





MODIFICATIONS 


14 mars 1955, Déclaration à la préfecture de Saint-Denis. L'Associn- 
tion Islam Sourti Sounatte de 52 villages (G. A. M.) Djamaate (mos- 
quée et médersa) change son titre qui devient fstam Souti Sou- 
natte Djamaate (mosqueo et médersa). siège social: rue du Géncral- 
Leclerc (immeuble de la mosquée) et à la Tuédersa, 101, rue Jubielie 

Dodu, à Saint-Denis. 





Paris. — linprimerie des Journaux oîificiels, 31, quai Voltaire. 
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